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9 ATERTISSBMBNT.
tique traditionnelle on prépare toutes les grandeurs, toutes les puissances sociales de la France, et qu'avee la politique révolutionnaire on les
recule, on les blesse, on perd Tavenir de ce noble pays.
Henri IV , Richelieu, Louis XIY, avaient fondé la puissance de la maison de Bourbon, et cette politique s'était développée dans les bons comme dans les mauvais jours , h ce point que l40uis XV lui-même donna la Lorraine et la Corse à la France, signa le pacte de famille et prépara Favénement d'une branche cadette des Bourbons dans le beau royaume de Naples , à Parme et à Lucques.
La politique révolutionnaire, bruyante et terrible comme un torrent , se répandit par le pillage, la violence, la conquête passagère ; la réaction vint ensuite , et nous eûmes les invasions de 1814 et 1815.
Depuis ce moment , deux écoles sont en présence dans les affaires ; nous les avens vues chacune a l'œuvre : la politique révdutionnairc s'est remuée avec furie, elle a compromis l'honneur, la sécurité de nos rapports. La politique traditionnelle est si simple, si nationale, qu'elle grandit notre influence par la seule application de ses principes et de ses antécédents.
AVERTISSEMENT
Je sais qull ne faut jamais rien exagérer dans les conséquences d'un fait; les temps ne sont plus les mêmes que sous le vieux régime , les formes de gouvernement se sont modifiées. Les alliances de famille n'ont pas la même importance dans un système d'assemblées et de majorités parlementaires qu'au temps des royautés absolues. Hais , quelles que soient les époques, il est des intérêts qui survivent toujours les mêmes, et, selon moi, les deux faits importants qui surgissent de la négociation actuelle sont ceux-ci :
l"" On a reconstitué la politique de la maison de Bourbon ;
On a reconnu que cette politique était celle de la France.
A mes yeux, c'est un immense résultat.
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L'A\£IS£iM£^T DE LÂ MAISOiN DE BOURBON.
L'Ëspagiie a le privilège, depuis trois siècles, d'occuper incessamment la grande diplomatie : peuple étrange ! jeté à rextréuûlé de la carte européenne, il ne peut rien par lui-même, et sa destinée cependant se mêle à tous les intérêts, à toutes les émotions. Par intervalles , il fait ia sieste, s'amuse aux courses de taureaux, danse au son des castagnettes, tire des coups d'escopctlc pour la guerre civile; aujourd'hui une révolution,
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demain de grandes noces, une cmcule constitutionnelle ou une procession du corpus sancium. C'est toujours la vie remuante et en dehors, telle que je l'ai vue depuis Bayonne jusqu'à Cadix, depuis Barcelone et Valence jusqu'à Badajoz.
D'où vient cette préoccupation de l'Europe à l'égard de la Péninsule? Elle s'explique : c'est qu'isolée , r£spagne n'est rien , et qu'avec la France elle constitue une immense force. Savezvous que l'Espagne a une étendue de côtes plus considérable que celle de notre monarchie sur POcéan et la Méditerranée, avec les plus beaux ports du monde? Cette terre fécondée, cette population mise en œuvre, pourrait servir comme un puissant auxiliaire dans la balance des forces de la France. Ainsi Pavaient compris tous les grands esprits politiques : Richelieu , Louis XIV , Napo* Icon.
Bien n'est changé dans les intérêts, dans les idées, depuis le dix-septième siècle; sur cette terre d'Espagne, nous trouvons la môme lutle : la France d'une part, PEurope de l'autre et l'Angleterre spécialement. Preuve nouvelle que Phistoire des nations ne forme qu'un tout et que les siècles s'enchaînent; de sorte que rien n'est plus neuf aujourd'hui et plus à la mode, chose singulière ! que le traité d'Utrecht et la guerre de succession.
Il est une fois encore question , en effet , des
rapports traditionnels et historiques de la France
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et de TEspagne, et Ton ne s'est épargoé ni les
épisodes ni les anecdotes; Saint-Simon surtout a été la source dans laquelle on est allé abondamment pnîser. Que de récits tissus avec Tart du romancier sur les intrigues du testament de Charles II, récits qu'on a décorés du beau titre de vérité historique ! Il n'est pas de source plus mauvaise, plus impure que Saint-Simon , incontestablement homme d'esprit, mais d'un esprit pervers, étroit, sans courage ; un chroniqueur mécontent qui jamais n'a su s'élever aux grandes causes, et a toujours cherché dans les parties basses du cœur humain les motifs d'une détermination. Jamais chez lui d'idées élevées : les hommes se rapetissent à des proportions mesquines, les sentiments à des égoïsmes avilis. Est-ce là de l'histoire?
En supposant qu'il n'ait été fait aucune interpolation au texte de Saint-Simon, je pense que toutes les faussetés historiques sur Louis XIV et la régence viennent des mémoires du vieux duc mécontent.
Je me propose donc de rectifier par les pièces diplomatiques tout ce qui a été dit sur les rapports de la France et de l'Espagne, sous la maison de Bourbon, depuis le testament de Carlos II jusqu'au mariage des infantes. Ce récit sera succinct, et souvent extrait de travaux plus sérieux et plus développés. C'est un petit manuel destiné à éclairer les esprits qui cherchent la vérité avec bonne foi ; je veux constater la nature des rapports entre
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les deux gouvernements et les deux nations, en remontant jusqu'à Torigine même du testament qui donna la couronne des Espagnes à Philippe V* Ce travail sera divisé en plusieurs paragraphes, dont je donne immédiatement les titres :
§ I**'. Négociations françaises pour préparer le testament de don Carlos II en faveur du duc
d'Anjou.
§ IL Guerre de succession. ^ Négociations des torys. — Reconnaissance de Philippe V par l'Europe. — - Traite d'Utrecht.
S IIL Refroidissement sous la régence. — Hostilités de la France el de TEspagne.
§ IV. Rétablissement de la bonne harmonie sous Louis XV. — Pacte de famille. '
§ V. Exécution du pacte de famille par Naplcs, TEspagne et la France, sous Louis XVL — Opposition de l'Angleterre.
§ VI. Système de la république et du Directoire sur Talliance de TEspagne avec la France.
§ VIL Idée de dynastie napoléonienne sur l'Espagne. — Intervention armée de l'Angleterre. — Les cortès. — Émancipation des colonies.
§ VIIL La restauration et la campagne de 1885.. — Canning.
$ IX. La révolution de juillet, les corlès, la royauté. — Marie-Christine. — Les partis.— Rapports avec la France et TAngleterre.
§ X. Conclusion*
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Les matières ainsi classées permettront de suivre d'un seul aperçu l'histoire des négociations et des traités , de manière que chacun puisse comprendre toutes les phases de la question espagnole. Il y aura peu de raisonnements dans ce livre, mais des faits à profusion, des faits appuyés sur les pièces historiques, qui sortiront un peu de Tornièrc des mémoires f ils montreront, je Tespère , qu'à travers le temps, et je dirai presque les hommes, il est certaines idées dont la puissance survit à tout, certains intérêts qui ne peuvent s'effacer, car il y a plus de permanence qu'on ne croit dans Tesprit et les traditions de r£urope.
NÉGOGUTIOHS POUR PRÉPARER LE TESTAMENT DE DON
CARLOS II EN ÏAVEUR DU DLG d'aNJOU.
Il y a eu bien des drames écrits sur les causes qui ameuèrent le testament de Carlos IL; rien n'a manqué : intrigues de confesseurs, de femmes, de camérières, Texorcisine lîiênie. Ici, le brillant amiranle de Castille, don Juan de Cabrera, comte de Melgar, duc de Heclina de Rio Seco; là , le comte d'Oropeza, le président du conseil de Castille; puis le duc de Mediua-Sidouia (l'ainé des Guzman), le cardinal Porto-Garrero, le comte Benavente de la maison de Pimentel ; la reine Marie
de Neubourg, l'ambassadeur de France le duc d'Harcourt, et M. de Biécourt, plus habile que lui et le véritable négociateur; enfui l'ambassadeur d'Autriche, le comte d'Harrach, qui fut si étrangement trompé par la capacité hors ligne de M. de Blécourt. II faut laisser toute la partie romanesque de la négociation pour arriver aux causes véritables du testament, je veux parler du traité de partage de la monarchie espagnole , fait peu connu, et qui seul décida don Carlos II à signer le testament au profit du petit-fils de Louis XIY.
Il y avait longtemps que la succession d'Espagne était l'objet des préoccupations de l'Europe, et cela s'explique quand on remonte à la pensée qui, durant deux siècles, avait dominé et effrayé le monde , la monarchie de Charles-Quint. Cette monarchie, on ne voulait pas la voir se reconstituer ; ni Guillaume III , tout récemment élevé au trône d'Angleterre, ni les états généraux de Hollande ne l'auraient souffert , et déjà , au congrès de Ryswick, dans les conférences secrètes des plénipotentiaires , quelques paroles furent jetées entre la France, la Hollande et l'Angleterre, sur l'éventualité de la succession de Charles II. Le roi d^Espagne est sans enfants ; on le croit dans l'impossibilité d'en procréer; maladif, d'un jour à l'autre il peut être emporté dans la tombe, et à qui aviendra la succession d'Espagne? Telle est > la question posée. »
M. de Tallard, au congrès de Ryswick, ne dis-
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simule pas que le grand Dauphin, (Us de Marie- Thérèse d'Autriche , a des droits incontestés à la succession de la couronne d'Espagne, et une circonstance assez curieuse, c'est que, pour justifier ces droits résultant des femmes, M. de Tallard invoque les l'ueros espagnols , qui autorisent la succession en ligne féminine. (Plus tard , la maison de Bourbon a , au contraire , protesté contre la succession des femmes, en invoquant la loi salique française.) M. de Tallard n'hésite pas à dire que ces droits, le roi son maître les fera valoir, parce qu'ils sont légitimes (1). Sans les admettre précisément , les ambassadeurs d'Angleterre et de Hollande conviennent qu'il faut, avant toute chose, éviter que l'Autriche ne s'empare de la succession espagnole , et ne fasse ainsi revivre la monarchie universelle de Charles-Ouint.
Oue résulte -t-il d'abord de ces conûdences échangées à Ilyswick? Une multitude de projets ébauchés dans les conférences des plénipotentiaires, et le plus important de tous, c'est le projet de partage de la monarchie espagnole , qui , je le répète, eut la ulus grande action sur le testament de Carlos II. Ce projet n'est pas signé encore, c'est une éventualité qA)n se réserve pour l'avenir. Les plénipotenliaires, prévoyant le cas d'un testament, décidèrent qu'à la mort du roi Catholique don Car-
(1) Cùtrenpùndance de M. de Tallard, — conversation avec Gaillaunie, 5 avril 1698.
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los II, la meilleure partie de l'Amérique et de ses
ports serait cédée aux Anglais ; les Hollandais devaient avoir une porlioa de ces vastes contrées ; et les Pays-Bas étaient destinés à leur former une barrière à leur choix. On donnait Napics et la bicile au roi Jacques Stuart; la Galice et TEslramadure étaient unies au Portugal; la Gastille, TAndaioiisie, TAragon, les Asturies, la Biscaye, la Sardaigne, Majorque, Iviça, les Canaries, Oran et Ceuta, étaient donnés à l'archiduc Charles; les places de Toscane, Orbitello et Piombino, au grand-duc de Lorraine ; les États de ce prince, la Navarre et ce qui restait de la Flandre , au roi de France. Ces conventions ne devaient av oir de force qu'au cas où le roi d'Espagne nommerait pour son héritier un prince autrichien , ou qu'il mourrait .sans déclarer son choix.
Ceci est un fait immense. Uès ie traité de Ryswick, on s'est occupe des affaires de la monarchie espagnole et du testament possible de don Carlos II pour empêcher la reconstitution de la monarchie de Ciiaries-Quint : on ne voulait pas que la maison d'Autriche reprît son influence en.E&pagne.
A Madrid, si le marquis d'Harcrart était ambassadeur à titre, il y avait un homme d'une bien plus grande importance, je le répète, M. de Blécourt, le véritable agent de M. de Torcy. A cette époque, la France avait à Madrid un grand parti, et j'ai trouvé en espagnol une consultation en faveur du Dauphin : elle est de don Joseph Ferez de Soto«
OB LA FRANCE ET tffi L'eSPAGNB. 15
41 Les princes autrichiens, dii-il, qui régnaient en
Allemagne n'ont nu! droit à la couronne, en vertu des lois municipales d'Espagne , favorables aux femmes et confirmées par le testament de Ferdinand et d'Isabelle, dans lequel ils appellent au trône leur ûUe Jeanne, épouse de Philippe d'Autriche, surnommé le Beau , qui fut père de Gharies- Quint, dont rarrière-petit-fils, Philippe IV, maria l'infante Marie-Thérèse, sa lilie, à Louis XIV, roi de France, père de Louis, Dauphin , investi des droits de sa mère, légitime héritière d'Espagne, Charles II, son frère, mourant sans postérité. »
lies jurisconsultes espagnols reconnaissaient donc un droit au Dauphin , fils de Louis XIV , et c'est ce que l'ambassade de France voulait invoquer. A Madrid, le comte d'Oropeza, de la maison de Tolède, et le duc de Mcdina de Rio Seco, dominaient les conseils de Gastille, et ce fut d'après leur avis que don Carlos II, pour éviter toute contestation, fit un premier testament, qui éludait les difiicultés de succession et de dynastie. D'après le droit et la parenté, il y avait trois héritiers naturels de la couronne d'Espagne : le prince électoral de Bavière, petit-neveu du roi d'Espagne ; le Dauphin de France, fils de Marie-Thérèse, et l'archiduc d'Autriche, succédant par les agnats. Comme il ne fallait blesser personne et qu'entre deux grandes puissances on doit prendre plutôt celle du milieu, don Carlos II se décida pour le prince électoral de Bavière ^ enfant de sept ans,
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qui fut, dans le testameal» déclaré héritier de la couronne d'Espagne.
Dès que la cour de France eut connaissance de cet acte , le duc d'Uarcourt eut ordre de communiquer la note suivante au ministre du roi d'Espagne :
u Sire , le roi mon maitre m'a ordonné de remontrer à Votre Majesté qu'elle ne feroit jamais
aucune nouveauté contraire à la paix ni à sou exacte observation» Il seroit fort malaisé que Sa Majesté pût ajouter foi à la nouvelle qui court d'un testament fait par Votre Majesté en faveur du prince électoral de Bavière, si elle n'étoit conGrniée d'une manière à n'en pas douter. Dans ce cas, Sire, auquel le roi mon maitre ne pouvoit pas s'attendre , par l'entière confiance qu'il prenoit à la parole royale de Votre Majesté, il croiroit manquer à cette amitié de laquelle Votre Majesté a reçu tant de marques de sa part dans la conclusion de la paix, à ce qu'il doit à la conservation du repos de l'Europe, et enfin au maintien du droit que les lois et coutumes inviolables de la monarchie établissent en laveur de monseigneur le Dauphin, son fils unique , si Sa Majesté ne déclaroit 9. présent, comme elle m'ordonne de le faire à Votre Majesté, qu'elle prendra des mesures nécessaires pour empêcher en même temps le renouvellement de la guerre et l'injustice qu'on prétend lui faire. Je dois ajouter à cela, Sire, que la plus forte passion du roi mon maître est de voir Votre Majesté
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jouir longues années des Élals qu'elle a reçus de Dieu par sa naissance* Votre Majesté sait que je n*ai fait aucunes instances de sa part touchant la succession, et cnlin Votre Majcslc peut considérer si les égards désintéressés du roi mon maître , et le désir qu'il a témoigné d'entretenir une parfaite intelligence avec Votre Majesté, méritoient qu'on prit une semblable résolution, et ce que l'Europe entière pourra reprocher à Votre Majesté, si malheureusement les soins du roi mon mailrc ne peuYeùt empêcher que la tranquillité générale ne soit troublée par cet accident imprévu. »
A cette noie, le secrétaire d'Etat espagnol, don Antonio de Ubilla y Medina, répondit :
« Monsieur, Sa Majesté ayant vu et considéré le mémoire remis entre ses mains par Votre Excellence le 19 janvier dernier mois, m'a ordonné de dire à Votre Excellence qu'étant persuadée d'une manière très-certaine qu'elle u'a jusqu'ici manqué en rien à l'entière et ponctuelle observation de la paix, ainsi qu'on l'a insinué à Votre Excellence en d'autres occasions, elle persévérera toujours dansles mêmes sentiments, et se proposera pour but en toutes choses la tranquillité de l'Europe, avec un zèle égal à celui du Uoi Très-Chrétien ; que cependant les offices de Votre Excellence ont dû lui causer quelque surprise, surtout s'étant passés dans un temps auquel , par la bonté divine qui lui a rendu sa santé, elle se trouve en état de n'être obligée, par aucun des motifs qu'on pense,
de prendre des résolvions prématurées, mais plulôl d'espérer qu'elle pourra correspondre longtemps à l'amilié et à l'estime que Sa Majesté Très«* Chrétienne lui témoigne, concourir avec elle au inainlien du repos public, et laisser euûu cette union et cette correspondance pour maxime à la postcrilé. C'est ce que Sa Majesté se propose d'obtenir de Dieu par les vœux et les prières de ses ii* dèles sujets. Dieu garde Votre Excellence etJui donne plusieurs longues et heureuses années! A Madrid, le 8 février 1699. Monsieur , je baise les mains h Votre Excellence et suis son plus humble serviteur* — Dow Aivto?îio de Lbilla y Medina. î»
Cette réponse , au fond très-évasive , ne disait pas s^il y avait un testament fait, ni au profit de qui il était fait. Dès lors la cour de France n'hésita plus à suivre le plan arrêté à Byswick ; il fal* lait effrayer à Madrid , par la terreur d'un partage de la monarchie espagnole. Des dépêches furent expédiées à M. de Tallard pour qu'il hâtât à la Haye la conclusion d'un traité. Toute l'habileté de M. de Tailard auprès de la UoUande et de TAngicterre se résuma dans ce langage : «Nous avons un même intérêt; cet intérêt, c'est que la inonarcbiC'de Charles-Quint ne soit pas reconstruite; le testament au profit du prince électoral de Bavière tôt ou tard sera escamoté par l'Autriche, et c'est là ce que nous devons éviter; quel meilleur remède qu'un partage régulier de cette grande masse de terriloirc qu'où appelle la monarchie espagnole?
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Le dessein du roi n'est pas d'abandonner les droits 4ie M* le Dauphin ; si donc un parti n'est pas pris, il y aura une guerre générale : pour réviier, il faut niorceler celte monarchie, et que chacun prenne son lot. n
Ces faits paraissent incroyables à ceux qui se sont nourris des petites intrigues à la Saint-Simon; mais le traité de partage existe, signé par M. de Tallard , par M. Van Keppel , secrétaire de Guillaume 111, et depuis crée duc d'AlbeniarJc, par Je comte de Portland , le vicomte de Villers et par M. Jean Van Essen (1) au nom de la Hollande. Je le donne textuel :
«Que monseigneur le Dauphin ait pour son partage en toute propriété, possession et pleine extinction de toutes ses prétentions sur hi succcssion d'Espagne, pour en jouir, lui^ ses héritiers, successeurs, descendants mâles ou femelles , nés et à naître, à perpétuité, sans pouvoir jamais être troublé sous quelque prétexte que ce soit, de droit ou de prétention, directement ou indirectement, même par cession, appel, révolte ou autre voie que ce puisse être, de la part de l'Empereur , du roi des Ronjains , du sércnissinie arcliiduc (^iiarles, son second lils, des archiduchesses et des autres enFants mâles ou femelles, descendants, ses héritiers et successeurs, nés et à naître, les royaumes de Naples et de Sicile, en la manière que les Espa-
(1) Archives de la Haye. 11 est en français*
gnols les possèdent présentement; toutes les places (icpendanles de la monarchie d'Espagne, situées sur la côte de Toscane et Iles adjacentes, comprises sous lo nom de Sanlo-Slcphano , Porlo-llercole, Orbitelio, Talanionte, Porto-Longone, Piombino, en la manière aussi que les Espagnols les tiennent prcsenlemenl; la ville et le marquisat tie Final, la province de Guipuscoa , nommcuient les villes de Fontarabie et de Saint-Sébastien , situées dans cette province, et spécialement le port du Passage avec ce qui y est compris; avec cette restriction seulement que, s'il y a quelques lieux dépendants de ladite province qui se trouvent situes au delà des Pyrénées et autres montagnes de la Kavarrc, d'Alava ou de Biscaye, du côté d*Espagiic, ils resteront à TEspagne, et, s'il y a quelques lieux pareillement dépendants .des provinces soumises à l'Espagne qui soient en deçà des Pyrénées ou autres montagnes de la Navarre, d'Alava ou de Biscaye, dans la province de Guipuscoa, ils resteront à la France, et les trajets desdites montagnes et lesdites montagnes qui se trouveront entre lesditcs provinces de Guipuscoa, Navarre^, Alava et de Biscaye, à qui elles appartiennent, seront partagés entre la France et l'Espagne. J)e plus, les États de monseigneur le duc de Lorraine , à savoir : les duchés de liOrraine et de Bar, ainsi que le duc Charles IV de ce nom les possédait, et tels qu'ils ont été rendus par le traité de Ryswick, seront cédés et transportés à niunseigneur le Dauphiui
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ses enfants^ héritiers et successeurs mâles nés et à naitre, en toute propriété et possession plcnièrc, en la place du duché de Milan, qui sera transporté et cédé en échange audit duc de Lorraine, ses enfants mâies et femelles héritiers. Ladite couronne d'Espagne et les autres royaumes, lies, États, pays et places que le Roi Catholique possède présentement tant dedans que dehors l'Europe , seront donnes et assignés att* sérénissime archiduc Charles, second (ils de rEnipereur , à rexccplion de ce qui compose le partage de monseigneur le Dauphin et du duché de Milan, en toute propriété et possession plénière, en partage et extinction de toutes les prétentions sur ladite couronne d'Espagne, pour en jouir, lui et ses héritiers et successeurs nés et à naître , à perpétuité, sans pouvoir jamais être troublé, sous quelque prétexte que ce soit, de droits et prétentions, directement ou indirectement, même par cession , appel , révolte ou autre voie de la part du Roi Très-Chrétien, de monseigneur le Dauphin ou de ses enfants màlcs et femelles. Si lesdits seigneurs rois ou les seigneurs états généraux étoient attaqués par qui que ce soit à cause de cette convention ou l'exécution qu'on fera , on s'assistera mutuellement Tun l'autre avec toutes ses forces , et on se rendra garant de la ponctuelle exécution de ladite convention et renonciation faite en conséquence. Seront admis dans le présent traité tous les rois, princes et États qui voudront y entrer , et il sera permis
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aux deux seigneurs rois et aux seigneurs états généraux , et à chacun d'eux en particulier, de requérir et inviter dans le présent traité, et d'être semblablement garants de l'exécution du traité et des renonciations qui y sont contenues; et pour assurer encore davantage le repos de r£urope, lesdits rois, princes et États seront non-seulement invites d'être garants de ladite exécution du présent traité et de la validité desdites renonciations comme ci-dessus; mais, si quelqu'un des princes en faveur desquels les partages sont faits vouloit dans la suite troubler Tordre établi par ce traité, faire de nouvelles entreprises à icelui contraires, et ainsi s'agrandir aux dépens les uns des autres, sous quelque prétexte que ce soit, la même garanttie du traité sera censée devoir s*étendre aussi en ce cas ; en sorte que les rois, princes et États qui la promettent , seront tenus d'employer leurs for« ces pour s'opposer auxdites entreprises et pour maintenir toutes choses dans Tétat convenu. »
Ce traité fut signé par les trois puissances, l'An^ gleterre, la Hollande et la France, tout à fait en dehors de TAu triche. Je ne m'imagine pas qu'il fût sérieux de la part du roi Louis XIV, et la rai-^ son m'en paraît celle-ci : c'est qu'il était inexécutable sans une guerre universelle, et cette guerre, tous voulaient l'éviter. Quel était donc le but de la cour de France en insistant si profondément pour la signature du traité de partage ? On peut Taper- GCToir avec un peu d'étude de la situation : IL de
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Wéeoort devait faire connaître â Madrid le traité de partage; Toi gueil des vieux Espagnols devait s^impressionner à l'aspect d'un traité qui morcelait leur glorieuse monarchie et brisait la statue de Charles-Quint; la conséquence devait donc être presque un soulèvement contre cette pensée de voir se finir l'œuvre immense du grand empereur. Comment l'éviter? Ici, l'habileté de la légation française était de dire à Madrid : u Oui, c*est triste à voir que ce morcellemcnl; mais vous pouvez l'empêcher : que le roi don Carlos lasse un autre testament , qu'il désigne pour son héritier M. le Dauphin , ou bien , par exemple, Tua de ses entants, et alors le partage est nul. » Voyez, dès lors, combien tous les récits de Saint-Simon, toutes les intrigues qu'il suppose, tombent devant cette idée simple qui résulte de la bonne et grande diplomatie. Dans les affaires, il y a plus qu'on ne croit des résultats qui proviennent de la logique : il y a sans doute des intrigues ; mais la nécessité de situation est la plus puissante des habiletés.
Quoi de plus simple que cet ordre, que cette marche des négociations ? Voici un roi faible , maladif, possesseur d'une immense monarchie; il n'a pas d'enfants ; devant lui sont trois héritiers à des titres divers , mais tous avec des droits : î*> l'archiduc Charles (de la maison d'Autriche) : r£urope n'en veut pas, parce qu'on craint de voir reconstruire la monarchie de Charles-Quint; 3<»le prince royal de Bavière : si don Carlos persiste à
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désigner cet enfant pour héritier, la Franee eon^
dut et exécute un Irailc qui morcelle la monarchie espagnole ; 5° endn le Dauphin de France, le propre fils de Louis XIV, et celui-là seul sauve Tunité. Le roi don Carlos ne peut donc éviter le partage de sa inonarclâe qu'en choisissant un héritier dans la ligne française. C'est de la logique et la consé^ quence de ce que M. de Blécourt avait parfaitement prévu en donnant au traité de partage une grande publicité. Don Carlos s'en inquiète , s'en irrite; il se plaint à la Haye, à Londres; partout rhabiie diplomatie de France le fait repousser, il y a même rupture entre lui et TAngleterre. Le fils de rélecteur de Bavière, ce pauvre enfant, meurt tout à coup ; alors M. de Blécourt jette en avant ridée du petit-fils de Louis Xiy,*ledttc d'Anjou. N'était-ce pas le seul moyen d'éviter le partage? La monarchie espagnole ne pouvait être morcelée, la lierlé des grands et du peuple s'en indignait, et M. de Blécourt avance cette idée comme si elle était de lui, primordiale, spontanée, et qu'elle ne vint pas de sa cour. M. de Torcy a même Tair de ne l'acceplcr que coudilionnellemeat.
Plein du désir de conduire à bien une négocia-* . tion aussi importante, M. de Blécourt sliivit avec une vive attention le progrès du parti français parmi la grandesse; le marquis de Villa-Franca s'en était déclaré le chef, non point qu'il ne fût Autrichien de cœur, comme tout ce qui tenait par race aux descendants de Charles-Quint, mais parce
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que le démembrement de la monarchie espagnole blessait le patriotisme de quelques-uns. D'ailleurs, un traité de morcellement et de partage ne permettait plus de confier à la grandesse les viceroyautés , les majora ts , les titres de provinces. Villa-Franca posa nettement la question au due de Medina-Sidonia , qui, lui-même, communiqua ridée d*un testament en faveur de la France aux marquis de Vitla-Garcia et deVillena, puis à Saint* Estevan, Tun des membres actifs du conseil. Il fut arrêté entre eux qu'ils éviteraient le partage de la monarchie espagnole par tous les moyens, et, s'il le fallait même, en plaçant Tordre successoral dans la maison de Bourbon. A côté d'un sentiment d'égoïsme et de paix particulière, se trouvait ici un noble mobile de fierté espagnole; la plupart de ces grands , Autrichiens d'opinion , ne voulaient pas voir leurs provinces morcelées, et TEspagne, avec ses mille écussons, tomber en pièces. Ces cinq têtes de grandesses se jurèrent réciproquement de garder le secret de la délibération, comme pour une affaire d'État ; pourtant le marquis de Yilla-Franca pensa qui! était urgent de s^ouvrir au cardinal Porto-Carrero, chef du conseil de Castille, et de le mêler aux mêmes intérêts; cela fut fait, et Porto-Carrero abonda dans le sens de la grandesse.
L'opinion de M. de Blécourt était qu'on ne devait rien brusquer : tout devait marcher naturellement, pour décider le roi don Carlos. Le ûls de
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la maison d'Autriche avait de vives répugnances
pour la maison de Bourbon ; le cardinal Porto-Carrero se chargea d'expliquer la véritable situation de l'Espagne au roi. Il faut laisser aux pamphlets anglais et hollandais tous ces récits sur les exorcismes, les incantations bénites qu'on a supposé avoir été employées sur Charles IL La vérité est que ce fut à la suite d'une délibération du conseil de Castille qu'on motiva le testament en faveur du petit-fils de liOuis XIV, et cette délibération est grave et raisonaée : ti Le royaume , presque détruit par les rigueurs opiniâtres de la fortune , a besoin de se rétablir ; on ne peut sans péril diUërer le choix d'un successeur, parce que si , dans cet état de choses, le roi venait à mourir, chaque prince prendrait une portion de la monarchie, dont les forces se consumeraient en guerres civiles, par la haine naturelle que les Aragonais , les Catalans et les V alenciens portent aux Castillans. La majesté et la splendeur . d'un trône si auguste seraient accablées sous la tyrannie et Tambition. 11 ne suiiit pas de nommer un héritier, si on ne le choisit en état de soutenir la pesante machine d'un si vaste empire; il faut qu'il y ait des droits, crainte que l'usurpation n'attire le malheur, cl que le pouvoir, dénué de droits, ne se confonde avec la tyrannie. Dans une si grande confusion de maux, la divine Providence ne nous laisse que le choix d'un remède ; il est dans la maison de Bourbon, si puissante, si heureuse, et qui a des pré-
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teniioDS incontestables à la saccession : de toute autre façon on détruira la monarchie, et, les États étant conquis par les armes , clic deviendra une province de France. On doit promptement appeler pour héritier à la couronne le duc d'Anjou, second fils du Dauphin , afin que dans aucun temps les deax sceptres ne soient réunis dans la même main; sous ce nouveau roi renaîtra la gloire éclipsée des Espagnols, non -seulement en cessant d'avoir un ennemi redoutable , mais encore en trouvant un protecteur si puissant.
Cet avis juste et sage ne suffit pas encore à don Carlos II, toujours fort opposé à la succession d'un Bourbon en Espagne. Ce fut alors qu'il s'adressa au pape pour lui soumettre la question morale et politique, car le pape était alors la grande puissance intellectuelle. Le roi veut que Rome le conseille et le dirige*
« Très-saint Père , me voyant sans espérance d'avoir des enfants, je suis obligé de choisir un héritier des royaumes d'Espagne, lesquels tombent de droit dans une maison étrangère, bien que Tobscurité de la loi en laisse la justice douteuse; cette question est Tunique objet de mon souci, et pour être éclairé j'ai fait à Dieu d'instantes prières. Je ne cherche que ce qui est équitable; j'espère le trouver dans son oracle sacré, après que Sa Sainteté aura consulté cette grande affaire avec les cardinaux et les théologiens qu'elle jugera les plus sincères et les plus savants, et après qu'elle aura esn*
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miné les papiers que je lui envoie^ c'est-à-dire les testaments de mes prédécesseurs depuis Ferdinand
et Isabelle jusqu'à Philippe IV, les lois d'Espagne faites par les cortès et celles qu'on avait établies contre les infantes "Anne-Marie et Marie-Thérèse , mariées eu franco, les actes et conventions matrimoniales^ les actes, cessions et une suite de tous les actes des princes autrichiens depuis Philippe le Beau, afin qu'après les avoir examinés avec attention , Sa Sainteté puisse rendre un jugement fonde sur la justice. J'ajoute que je n'écoute ni l'amour ni la haine , et que j'attends le décret du saint-père pour qu'il soit la règle du mien, n
Le sainl-pcre répondit avec une grande sagacité «( que les rois n'appartenaient pas a leur famille, mais au peuple; que, le testament en faveur de l'archiduc entraînant le partage de la monarchie, il n'y avait pas à hésiter ; la position de Louis XiV, les forces de la France , pouvaient éviter à l'Espagne le plus grand des malheurs ; or, ce que devait désirer de plus heureux à la cause chrétienne le souverain pontife, c'était une paix générale, une longue trêve au moins, pour que les forces catholiques pussent être dirigées contre les Turcs, qui menaçaient l'Europe ; le roi, en préparant cet heureux résultat par son testament, mériterait les plus saintes indulgences de l'Église. »
Le pape, il faut le dire, toujours porté pour la France, avait admirablement servi les intérêts de la maison de Bourbon* C'est une vieille
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alliance que celle du souverain pontife et de nos rois (1).
Tout marchait donc vers le testament, et cela sans intrigues, sans autre mobile que la force des choses. Le secrétaire d'Etat Ubilla y Mediiia fut appelé à le rédiger ; mais ce qu'il y a de remarquable, c'est qu'avant même qu'il fût approuve et signe par ie roi, le conseil de Castilie demanda qu'il fut personnellement communiqué au Aoi Très-Chrétien. Je crois que des changements même furent indiqués par M. de Torcy, et cette négociation fut conduite avec tant de mystère, qu'on n'en eut aucun soupçon à l^ondres ni à Vienne. Ce fut au Buen-lletiro , le âO octobre de Tannée 1700, à midi, que fut signé le testament dont j'ai vu le texte espagnol aux archives de Madrid. Je le publie (S), avec la traduction, dans la
(1) Le nonce remit copie da bref du pape aa cabinet de Versailles (Juin 1700).
(2) « Y rcconocîendo conforme a di versas consultas de minislros de Eslado y jiislieia que la razon, en que se funda la renuncia de las senoras doiia Ana, y dona Maria Tliercsa, reinas de Franeia, mi lia e herniana, de eslos reinos, fue évitai* el perjuicio de unirse a la corona de Franria. Y rcconociendo, que viniendo a césar este molivo fundamental, subsiste el derechode la suceeslon en el pariente mas iomediato, con* forme a las leyes de eslos reînos, y que hoy se verilica este caso en el hijo segando del Del fin de Franeia : por tanlo arrcglandome a dichas leyes, declaro mi saccesor, en caso que Dios me lleve sin dejar bijos, el duque de Anjou, hijo segando del Delfin, y eomo a ta! le llamo a la suecesion de todos mis reinos y dominios, siu cxcepcioa de ninguna parle
partie qui concerne la couronne donnée au duc d'Anjou
tt Reconnaissant 9 conformément aux résultats
de plusieurs consultations de nos ministres d'Etat et de la justice, que la raison sur quoi on a fondé la renonciation des dofia Anna et dofia Maria Theresa, reines de France, ma tante et ma sœur, à la
de ellos ; y mando, y ordeno a todos mis safiditos y vasallos de lodos mis rciiios y senorios, que en el caso referido que Dios me lleve sin sueccsion légitima, le tengan y reconozcan por su rey y seïïor natural , y se le deluego, y sin la menor dilacion, la possesion actual, preccdieinlo el juramento que devc hacer de observar las leyes, fueros, y costumbres de dichos mis reinos y senorios, y por que es mî intencioni y conviene asi a la iranquilidad de estes mis rei- DOS) que se mantenga siempredesunida esta monarquia de la corona de Franeia, deelaro consiguienlemente a lo referido, que en caso de morir del dieho duque de Anjou, o en caso dé beredar la corona de Franeîa, y preferîr el gozo de ella al de «dta monarquia, en tal easo deva pasar dicha suoeesion al duque de Berry su hermano, y hijo tercero del dicho Dellin, en la misma forma : y en caso que muera tambicn cl dicho duque de Berry, o que venga a succéder tambicn en la corona de Francia ; en tal caso deelaro y Uamo a dieba succesion al archiduque, hijo ecguudo del emperador, mi tio, excluyendo por la misma razon e inconvenienles contrarios a la salud publica de mis vasallos, al hijo primogeniio dcl dicho emperador mi tio, y viniendo a faltar dicho archl*dnque, en tal caso deelaro y Uamo a dicha succesion al doqne de Sabola, y sus liijos; en tal modo es mi voluntad que se exécute por todos mis vasallos, eomo se lo mando, y conviene a su misma salud, sin que permitan la menor desmembraciott y menos^bo de la monarquia fundàda «on tanta glorîa de mi progenilores, etc., etCi »
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saccession de ces royaumes, a été d'éviter de les unir à la couronne de France; mais reconnaissant aussi que ce motif fondamental venant à cesser^ le droit de la succession subsiste dans le parent le plus proche, conforménient aux lois de nos royaumes, et qu'aujourd'hui ce cas se vérifie dans le second fils du Dauphin de France : pour cette raison , nous conformant aux susdites lois , nous déclarons être notre successeur ( en cas que Dieu nous appelle à lui sans laisser des enfants) le duc d'Anjou, second fils du Dauphin ; et, en cette qualité, nous l'appelons à la succession de tous nos royaumes et seigneuries, sans en excepter aucune partie, et nous déclarons et ordonnons à tous nos sujets et vassaux de tous nos royaumes et seigneuries, que dans le cas susdit, si Dieu nous retire sans successeurs légitimes, ils aient à le recevoir, à le reconnaître pour leur roi et seigneur naturel, qu'on lui en doime aussitôt la possession actuelle sans aucun délai, après le serment qu'il doit faire d'observer les lois, immunités et coutumes de nos dits royaumes et seigneuries. Et parce que notre intention est, et qu'il est ainsi convenable pour la paix de la clirclientc et de toule TEurope, et pour la tranquillité de nos royaumes, que cette monarchie subsiste toujours séparée de la couronne de France, nous déclarons, en conséquence de ce qui a été dit, qu'au cas que le duc d'Anjou vienne à mourir, ou au cas quMl vienne à hériter de la couronne de France, et qu'il en préfère la jouissance
à celle de celle monarchie, en lel cas que ladite succession doit passer au duc de fierry son frère, troisième fils dudit Dauphin, en la même forme et manière ; et en cas que le duc de Berry vienne à mourir aussi, ou qu'il vienne è succéder à la couronne de France, en ce cas nous déclarons et appelons à ladite succession Tarchiduc, second lils de rempereur notre oncle, excluant, pour la même raison et inconvénients contraires au bien public de nos sujets et vassaux , le fils premier-né dudit empereur notre oncle ; et venant à manquer ledit archiduc, en tel cas nous déclarons et appelons à ladite succession le duc de Savoie et ses enfants. Notre volonté est que tous nos sujets et vassaux Texécutent et s'y soumettent comme nous l'ordonnons et quMl convient à leur tranquillité , sans qu'ils permettent le moindre démembrement et diminution de la monarchie fondée avec tant de gloire par nos prédécesseurs, etc., etc. »
Tel est ce testament célèbre, qui donna la couronne d'Espagne au duc d'Anjou; il est long, juridiquement rédigé , comme si on voulait prévoir d'avance toutes les objections, cl s'il était ^csliné à convaincre r£urope de sa légalité absolue. Ainsi Tavait désiré le cabinet de Versailles , qui voulait pouvoir dire aux cabinets : u ])e quoi vous plaignez-vous? Par le traité de partage, la France avait un beau lot de territoire et de prépondérance en Italie cl sur ses frontières ; elle y renonce avec un grand désintéressement. Le pelit-fils de
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Louis XIV (duc d'Anjou) n'est pas le roi de France lui-même ; ii renoncera, s'il le faut, à la couronne; les monarchies n'en sont pas moins séparées , et PEspagne échappe à un morcellement; ce testament est donc une œuvre de paix et de conservation toute désintéressée de la part de Louis XIV. n Dès que le roi don Carlos II fut expiré, M. de Blécourt, qui tenait son courrier prêt, l'envoya à franc étrier â Versailles avec une lettre de don Ubilla y Medina (le secrétaire de Castille), qui annonçait le testament de Charles IL A cette lettre, la junte provisoire, formée à Madrid , en joignait une autre pour demander, comme une chose nécessaire, racceplation du testament (1), qui fut reçu, le roi Louis XIV étant à Fontainebleau, le mardi 9 novembre. Le conseil immédiatement se réunit ; le roi avait dit à son dîner (petit couvert) : u Messieurs, le roi d'£s*
(1) « Seîïor, en consecuencia de lo que con cxtraordinario escrivimos à Vueslra Magestad, en el 5 corricnte, con motivo del fallecimiento dcl rey nuestro scnor que baya gloria, y cstando ya en toda forma el f estameuto, y eondieiUo qae dcjô y ofreeimos remillir à V. M. le pasamos a manos de V. M. con est expreso, para qae se halle en mas eaval conoeimiento de lodas sus eircunstaneias. Y con e$la ocasion, como lo repetîremos en todas, haeemos a V. M. nuev^ expresion y manlfestacion, de que la nobleza y pneblo estan Uamando por el rey que vien nombrado, con las mayores ansias, y segilridades, para nos imaginar a sentir ni consentir a cosa alguua que pueda ser variacion en este gran negocio ; y uniformes en manlenerle, como csinn en conocimiento, dcben bacerlo, por justicia, mon, y voluntad... »
pagne est mort, je draperai en noir; » ce qui signifiait le grand deuiK Au sortir de ce dîner, le roi manda tout le conseil chez madame de Maintenon pour délibérer sur racccplation du testament. Saint-Simon rend cette séance presque bouffonne ; je vais la faire connaître d'après les papiers authentiques de M. de Torcy. Louis XIY demanda à chacun son avis avec une grande indépendance; le duc de Beauvillicrs se prononça contre le testament , et pour le traité de partage qui donnait à la France la Lorraine, le Guipuscoa, la Toscane, Naples et la Sicile. M. de Torcy, sans adopter d'une façon absolue Topinion du duc de Beauvillicrs, fut d*avis quMl fallait appuyer le traité de partage, parce qu'il était conclu et signé, M. de Pontchartrain déclara qu'on devait accepter le testament : TEspagne était un grand appui pour la maison de France, et, si le duc d'Anjou refusait, il fallait qu'elle se jetât dans les bras de la maison d'Autriche : voulait-on exécuter le traité de partage, il y aurait une guerre sanglante; comment occuper et garder Naples et la Toscane? M. de Pontchartrain soutint les droits de M. le Dauphin, qui lui-même dit, en se tournant d'un air respectueux, mais ferme, « qu'après avoir exprimé son avis comme les autres , il prenait la liberté de demander son héritage, puisqu'il était en état de l'accepter ; que la monarchie d'Espagne était le bien de la reine sa mère, par conséquent le sien, et pour la tranquillité de l'Europe , celai de son
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second fite , à qui il le cédait de tout son cœur, mais qu'il n'en quitterait pas un seul pouce de terre à un aulre; que la demande était juste et conforme à Thonneur du roi, à l'intérêt et a la grandeur de la couronne, et qu'il espérait bien aussi qu'elle ne lui serait pas refusée. » Le roi récouta fort attentivement; puis, s'adressant à madame de Maintenon : u Et vous, madame, que dites-vous de tout ceci ? >» ittadame de Maintenon répondit avec bienséance et modestie, en faisant réloge des sentiments de monseigneur le Dauphin, et fut enfin d'avis d'accepter le testament. Ce n'était pas la première fois que madame de Maintenon était consultée dans les questions importantes et décisives; elle y apportait une convenance parfaite , une raison droite et sérieuse , un sentiment d'honneur et d'élévation pour tout ce qui tenait à la couronne, et plus encore une prescience fine et haute des opinions du roi, Louis XIV déclara, en séparant son conseil, qu'il aviserait.
La question résolue dans le conseil , l'acceptation fut donnée, et le roi Louis jLlV s'empressa d'écrire à la reine douairière d'Espagne et au conseil de Castille qu^il acceptait le testament, dans toute sa teneur, pour son petit-fils. Puis il ajoutait :
n Nous ferons partir incessamment le duc d'Anjou, pour donner au plus tôt à des sujets fidèles la consolation de recevoir un roi, bien persuadé que, Dieu l'appelant au IrAne, son premier devoir est de
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faire régner avec lui la justice et la religion, qu'il
doit donner sa principale application à rendre ses peuples heureux, a relever et à maintenir Téclat d'une aussi puissante monarchie qu'il est obligé de connaître parfaitement, et de récompenser le mérite de ceux qu'il trouvera (dans une nation également brave et éclairée ) propres à le servir dans ses conseils, dans ses armées, et dans les différents emplois de TJ^glise et de TÉtat. »
Cette lettre, datée de Fontainebleau, le 14 novembre, était destinée à flatter la nation espagnole. Dans la matinée du 16 novembre, le roi, après son lever, fit entrer l'ambassadeur d'Espagne dans son cabinet, et puis il appela monseigneur le duc d'Anjou, qui était dans les arrière>cabinets, et dit à l'ambassadeur : « Vous le pouvez saluer comme votre roi. » Le marquis Castel dos Rios se jeta à deux genoux , et lui baisa la main à la manière d'Espagne ; il lui fit ensuite un assez long compliment en espagnol, et, après qu'il eut fini, le roi lui dit : <t Mon petit-fils n'entend pas encore l'es-* pagnol; c'est àmioi de répondre pour lui, » Les courtisans étaient à la porte du cabinet du roi. Sa Majesté commanda à rhuissier d'ouvrir les deux battants de la porte, et de laire entrer tout le monde, et dit : u Messieurs, voila le roi d'Espagne; la naissance l'appelait à cette couronne , toute la nation le souhaite et me le demande, ce que je lui ai accordé avec plaisir : c'était l'ordre du ciel. >» Puis , se retournant vers le roi d'Espagne, il lui
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dit : « Soyez bon Espagnol , c'est présentement volrç premier devoir; mais souvenez-vous que vçp^ites né Français pour entretenir l'union entre .^i'èeax nations : c'est le moyen de les rendre heureuses et de conserver la paix de r£urope (1). »
Celte belle et royale scène , depuis retracée par la peinture, fit un grand éclat à Versailles. Le duc d'Anjou, qui prenait alors le titre de Philippe avait dix-sept ans. C'était une de ces jolies figures que Mignard et Lebrun avaient reproduite enfant; jeune homme alors, le duc d'Anjou avait perdu cette vivacité qu'on remarquait en ses tendres années. L'école de Fénélon et du duc de Beauvilliers avait jeté dans ces têtes adolescentes des idées vagues de gouvernement et de morale , qui affaiblissaient les caractères politiques. Il faut en matière de gouvernement une certaine hardiesse de vues et d'exécution , et ce n*est pas ce que le duc de Beauvilliers pouvait donner à son élève. Le duc d'Anjou avait une physionomie douce, bonne ; sa gracieuse et ronde face était animée de deux yeux bleus , qu'il tenait de sa mère , de race germanique ; il était un peu gros , comme son père le Dauphin, et son justaucorps de drap d'or serrait à peiae sa taille. Salué sous le titre de Philippe Y, depuis ce moment le duc d'Anjou fut traité en roi. Louis XIV réleva jusqu'à sa noble égalité. Quand il se mit en marche pour aller à la chapelle, le roi
(1) Voir mon travail sur Louis XI K.
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fii placer son pelit-lils i côté de lai et à sa droite } ils entendirent la messe à la tribune , et , coimne
Louis XIV vil que le roi d'Espagne n'avait point de carreau, il se leva pour lui donner le sien ; le jeune monarque ne voulut pas le prendre, et Louis ôta son carreau : ils n'en eurent ni Tun ni Taulre.
Désormais la reconnaissance de Philippe Y , roi d'Espagne, était comme un fait accompli de la part de la eour de France. Louis XIY ne s'en était pas caché; il fallait juger comment l'Europe allait prendre l'exécution du testament! Son premier mot fut unanime : « C'est une intrigue menée par le marquis de Blécourt à Madrid. » Dès que Philippe V fut proclame par Louis XIV, les ambassadeurs de UoUande et d'Angleterre cessèrent de venir à Versailles afin de ne pas les rencontrer; quand M. de ïorcy leur signifia le testament, ils répondirent par un simple aecusé de réception. A Londres, la colère fut grande ; Guillaume III accusa Louis Xl\ de l'avoir trompé. Â Vienne, on ne se contint plus , et , par un instinct naturel et un mouvement qui s'explique, il se forma dès lors les préparatifs d'une grande cealition contre cette nouvelle tentative de Louis XIY à la menareine universelle. A la Haye et à Londres, on disait: u Quoi ! vous aveï signé récemment un traité de partage, tout est convenu , et puis , ebangcani les éléuienls du traite , vous allez maintenant suivre une ligne tout opposée, «eUe d'un bérMagepar tes-
DB LA FRAINSE If tS L^RSPAGNB. M
toment ! » La cour de Tienne de son côté faisait
courir les plus étranges bruits sur les intrigues qui avaient amené ce testament. Les dépêches du eomte d'Harrach« ambassadeur d*Autriche Ifn Es* pagne (les gentilshommes l'appelaient par dérision ganache)^ donnaient une version odieuse sur les événemenis de Madrid. A Vienne , on fdt décidé à d'inévitables hostilités. Toutefois les négociations de M* d'Avaux a la Haye firent admettre au moins comme un fait, sinon comme un droite la royauté de Philippe V. M. de Tallard avait obtenu le même résultat à Londres ; on s'était contenté de protester, et c'était aussi comme roi que le jeune prince était traité à Versailles.
Une des clauses du testament de Charles II por^ tait qu'en aucun cas les deux monarchies d'Espagne et de Iraoce ne pourraient être réunies. Mais ce qu'il y a de curieux, c'est que le duc d'Anjou , tout cil adoptant la couronne d'Espagne, ne voulut pas renoncer à ses droits sur celle de France; il existe un acte secret de Louis XIV , sous le scel de famille, ainsi conçu :
u Nous avons dit, déclaré et ordonné, et par ces présentes signées de notre main, disons, déclarons et ordonnons, voulons et nous plait que notre Ircscher et très-amé peUt-fils le roi d'Espagne conserve toujours les droits de sa naissance , de la même manière que s'il faisoit sa résidence acluelie dans notre royaume. Ainsi , notre très-cher et très-amé fils unique le Dauphin étant le vrai et légitime
successeur et héritier de notre couronne et de nos
États, et après lui notre très-cher et très-amé petit-fils le duc de Bourgogne, s'il arrive, ce qu'à Dieu ne plaise , que notre dit petit-fils le duc de Bourgogne vienne à mourir sans enfants mâles , ou que ceux qu'il auroit eu bon et loyal mariage décèdent avant lui, ou bien que iesdits enfants mâles ne laissent après eux aucuns enfants mâles nés en légitime mariage, en ce cas , notre petit-fils le roi d'Espagne, usant des droits de sa naissance, soit le vrai et légitime successeur de notre couronne et de nos États , nonobstant qu'il fût alors absent et résidant hors de notre royaume, voulant que pour les causes susdites notre pelit-fils le roi d'Espagne ni ses enfants mâles ne soient censés réputés moins habiles et capables de venir à ladite succession, ni aux autres qui leur pourroient. échoir dans notre dit royaume. »
Pourquoi cet acte secret qui conserve le droit du duc d'Anjou à la couronne de France ? C'est qu'il n'y avait pas encore une pleine sécurité pour le nouveau roi d'Espagne : Philippe Y, mélancolique, quittait la France avec regret, et on lui donnait la consolation d'un esprit de retour. Au reste, cet acte qui réserve les droits de Philippe Y sur la couronne de France devint plus tard le sujet d'une grave discussion, lors de la régence de M. le duc d'Orléans. On voulait bien que les couronnes fussent séparées, mais le duc d'Anjou considérait le trône de France si supérieur à sa royauté espa-
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gnole, qu'il ne voulait pas renoncer à ses droits de famille.
L'immense autorité que Louis XIV avait conservée sur toute sa race, le prestige souverain qu'il exerçait, donnaient à toutes ses paroles un poids , une considération immense ; on les recueillait avec respect ; chaque jour il avait des conférences avec son petit-fils sur les devoirs de la royauté , et ses dernières instructions sont nja^^nifiques. Je ne crois pas que vous deviez prendre une Autrichienne pour femme, dit le grand roi à son petitfils ; aimez les Espagnols et tous vos sujets attachés à vos couronnes et a votre personne; ne préférez pas ceux qui vous flatteront le plus ; estimez ceux qui , pour le bien , hasarderont de vous déplaire : ce sont là vos véritables amis. Faites le bonheur de vos sujets , et , dans cette vue, n'ayez de guerre que lorsque vous y serez forcé et que vous en aurez bien considéré et bien pesé les raisons dans votre conseiL Essayez de remettre vos finances. Veillez aux Indes et à vos llolles ; pensez au commerce. Vivez dans une grande union avec la France, rien n'étant si bon pour nos deux puissances que cette union, à laquelle rien ne pourra résister. »
Louis XIV ne perd pas de vue l'union nécessaire des deux monarchies, qui est au fond le but de sa politique générale. «< N'oubliez jamais que vous êtes Français, et ce qui peut vous arriver. Quaîid vous aurez assuré la succession d'iispagne par des
enfants, visitez vos royaumes; allez à Naples et en Sicile; passez à Milan et venez en Flandre: ce sera une occasion de nous revoir. En attendant, visitez la Catalogne , TÂragon et autres lieux ; voyez ce qu'il y aura à faire pour Ceuta. Jetez quelque argent au peuple quand vous serez en Espagne, et surtout en entrant à Madrid. Ke paraissez pas choqué des figures extraordinaires que vous trouverez ; ne vous en moquez point ; chaque pays a ses manières particulières, et vous serez bientôt accoutumé à ce qui vous paraîtra d'abord le plus surprenant. Je finis par un des plus importants avis que je puisse vous donner : ne vous laissez pas gouverner ; n'ayez jamais de favori ni de premier ministre ; écoutez, consultez votre conseil, mais décidez. Dieu, qui vous a fait roi, vous donnera les lumières qui vous sont nécessaires tant que vous aurez de bonnes intentions. «
On peut considérer ces instructions comme la base des rapports qui désormais vontunir les deux monarchies. Philippe V reste Français par les intérêts, par réducation ; il se fait Espagnol pour le gouvernement du peuple, pour Tadministration de la monarchie : c^est un grand résultat obtenu. La politique de Richelieu trouve son accomplissement ; comme lioois XLV Ta dit, u il n'y a plus de Pyrénées. >»
Le duc d* Anjou était roi et traité en roi : partout, à Paris, à Versailles, en voyant le jeune prince, on s'cçriait ; Vive le roi d'£spagae!
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Louis XIV lui donnait sa droite comme à son hôte royal. « Monsieur, pendant ce voyage-ci, voyez ce que vous aimez le mieux faire ; ne vous contraignes sur rien ; chassez , promenez<»vous ^ jouez , enfin choisissez ce qui vous divertira davantage , car vous êtes roi. » Et le petit monarque choisit Tescarpoiette, parce qu'il l'aimait beaucoup; mais Louis XIV, craignant que la pluie n'eut {lourri quelques-unes des cordes , lui défendit expressément d'y aller, et, se retournant vers le marquis de Bedmar, il lui dit : « Voici la seule occasion où je veuille me servir de mon autorité ; dans les au* ires, je donnerai mes conseils. » En public, le pe* lit roi, qui courait après le jeu d'escarpolette ou le tir aux lapins, reprenait toute sa gravité.
Enfin il fallait se décider à la séparation. Toute la cour souhaitait d^ctre de cette royale partie lorsque le grand jour arriva. Le 4 décembre, par un froid vif, le départ fut ordonné; Versailles retentit du bruit des carrosses et du hennissement des chevaux. Philippe V était dès Taurore chez le roi Louis XIY, où il fut seul, et avant que les courtisans entrassent; il alla ensuite chez Monseigneur (1), avec qui il fut enfermé assez longtemps. I/Ouis Xiy conduisit Philippe V jusqu'au bout de l'appartement , se cachant le visage pour
dérober ses larmes. Après de si touchants adieux,
(1) C'était le titre qu^on donnait au Dauphin, comme eelui de Mmmmir appartenait au frère 4» roi*
le voyage reprit sa gravité; comment en aurait-il été autrement? Représentez-vous trois princes , dont l'aîné avait à peine dix-huit ans , l'un roi, l'autre héritier présomptif de la couronne; le troi* sième , enfant encore , niais spirituel , caustique , enjoué, le duc deBerry en un mot, si gaillard, si dispos ; puis une cour composée de jeunes gentilshommes à l'esprit riant. On passait les jours moitié en carrosse, moitié à cheval; on montait sur des barques élégantes quand venaient des rivières. Toutes les cités rivalisaient pour semer des divertissements sur les pas de cette royale marche aux Pyrénées. Les populations n'avaient rien vu de si merveilleux à Bordeaux et dans les provinces méridionales , depuis les pompes du mariage de Louis XIV sur la Bidassoa. Les princes avaient chacun trente bourses pleines de mille pistoles , pour les distribuer aux pauvres en la route. Il fallait admirer ce magniRque cortège de gentilshom* mes caracolant sur des chevaux blancs de si belle encolure. Le roi d'Espagne tenait conseil , pour la forme , dans chaque ville ; celui que Louis XIV avait chargé d'instruire le roi , c'était M. le duc d'Harcourt, l'homme le mieux informé des affaires d'Espagne, parfaitement capable dans tout ce qui tenait aux coutumes , aux lois et même aux blasons de la monarchie espagnole. Le citadin et le paysan remarquaient avec ivresse le magnifique ordre de la Toison, tout de diamants, qui brillait sur la poitrine du jeune duc d'Anjou, devenu le roi
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Philippe y. Â ia jBidassoa, la triste séparation eut lieu ; les trois frères fondirent en larmes dans les bras Tun de l'autre ; Berry, si réjoui de son naturel , tenait le duc d'Anjou tout étreint , et lui disait : u Mon bon d'Anjou, quel malheur que nous ne puissions tous aller à Madrid ! nous t'y suivrions, quoiqu'on dise quedans ce pays les rois ne peuvent jouer ni rire; mais console-toi, nous irons le voir Tan prochain, malgré tout. »
Depuis ce moment , Louis XIY se fit un devoir de laisser toute indépendance publique à Philippe V salué roi d'Espagne ; si secrètement il put lui donner quelques conseils , imprimer une certaine direction à sa politique par l'entremise de M. d'Harcourt, il s'abstenait de toute intervenùoa trop publique, trop avouée, et surtout d'aucune influence directe; et il avait pour motif un désir considérable d'empécber les griefs de r£urope contre ' lui. Il voulait pouvoir dire aux cabinets : a La monarchie espagnole et la monarchie française sont deux Etats sépares, il n'y a point d'intérêt identique ; Philippe V est roi à Madrid comme je le suis à A'ersailles. Ce qui s'est passe est on dehors de moi. J'ai fait uii acte de famille et non point un acte de politique ; j'ai donné mon consentement en tant qu'aïeul et non pas cnlanlquc roi, et cette séparation des deux États est, si réelle , que Philippe V a protesté pour conserver ses droits sur la couronne de France.
CHAPITRE
iilJ£RR£ DE SUCCESSION , IVÉGOGIATIONS DES TORYS REGOIfffM68AlfCE DE PHILIPPE V PAR l'eUROPS^ TRAITÉ D*ITR£GHT.
Il y avait, dans les puissances qui s'inquiétaieoi du testament de Carlos II au profit du petit-OIs de Louis XIV, des sentiments très-opposés, L'Autriche lui était hostile d'une façon absolue , car elle se considérait comme jouée et trompée à Madrid par le roi de France; don Carlos, prince autrichien, descendant de Charles-Quint, avait fait un testament au profit d'un prince de la maison de Bourbon ! Cela paraissait si étrange, si exorbitant, que rfinapereur était décidé à se mettre à la téte
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d*une coalition pour reconquérir cet héritage , et , alors même qu'il n'y aurait pas coalilion , il voulait marcher seul à la guerre. C'est ce que décla« rèrent afBcielleinent, à Madrid et à Versailles, les comtes d'Harrach et de Zinzendorff.
Cet intérêt de famille et de politique n'existait pas à un si haut degré d'irritation à la Haye et à Londres ; ces deux cours n'avaieat-elies pas montré d'abord une grande antipathie pour la reconstitution de la monarchie de Charles-Quint; antipathie qui avait amené le traité de partage signé par les trois puissances, y compris le cabinet de Versailles? C'était donc pour Texécution de ce trailé qu'elles pouvaient armer et combattre, et, très-éloignées du système purement autrichien , la Hollande et l'Angleterre pouvaient entrer dans la guerre déclarée à la monarchie de Louis XIV. Les dépêches de M* de Tallard et du comte d'Avaax ne laissaient pas d'espérance de paix; il était, selon eux, bien diSicile d'éviter une grande guerre. Dans cette prévi»on, le roi avait ordonné, depuis un an, la formation d'un camp à Compiègne. Le railleur Saint-Simon , qui n'a jamais rien su ni rien compris dans la politique élevée, voit dans le camp de Compiègne une simple satisfaction d'orgueil donnée à madame de Maintenon : il s'est complu à présenter Louis XIV debout , se courbant pour expliquer à la favorite, alors dans sa chaise à porteurs, tous tes mouvmients de troupes. Le camp de Compiègne avait une bien aubre portée
qu'un spectacle de plaisance : composé de 75,000 hommes des plus belles troupes, sous le maréchal de Baufïlers, il s'était réuni pendant deux années consécutives ; puis , cette armée , toute parfaitement organisée pour une campagne , s'était répartie dans les places fortes du ^îord, afin d'attendre révénement diplomatique; et, lorsque la coalition se préparait aux batailles, on pouvait lui opposer un pied de guerre de plus de 200,000 hommes. Les chefs qui allaient en prendre le com* mandement étaient Vendôme, Catinat, Villars, fierwick, intelligences militaires considérables qui valaient les généraux de la première époque de Louis XIV. Le maréchal de Boulïlers commandait 60 bataillons et 100 escadrons; Catinat, aux frontières de la Lorraine, comptait 80 bataillons et 80 escadrons ; l'année de réserve était sous les ordres de Villars. 11 régnait un admirable esprit militaire parmi tous ces gentilshommes bien nobles et bien glorieux.
On venait d'apprendre qu^une formidable coa»
lition s'était formée. L'Empereur, vivement décidé à la guerre, avait commandé au prince Eugène de marcher sur Tltalie pour s'emparer du Milanais; le roi lui opposa Catinat, détaché en toute hâte de l'armée de Lorraine , et qui arrêta le prince Eugène par une résistance tourte passive. Cette invasion des Autrichiens n'était pas prévue; le prince Eugène avait pu librement se déployer en Italie; il s'était même emparé du maréchal de Villeroy
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par surprise, ee qui fat le sajet de plus d'an noël de cour et de chansons aux halles de Paris,
luscpiHci, l'Autriche seule aTait eommeiicé la -guerre avec des succès divers ; mais les dépêches vinrent, sérieuses et très-graves, de la Haye et de •Londres. On ne douta plus que des traités secrets ne fussent conclus entre les trois cabinets. Guillaume III, Tautcur principal de la coalition , prépara l'acte du 6 septembre 1701 qui, rappelant l'histoire des négociations conduites par Louis XIV sur la succession d'Espagne, dénonçait (1) le dessein inflexible du roi de France de réunir la monarchie espagnole à ses États. « Le roi de France ne voulait plus qu'une seule monarchie universelle, agrandie au détriment de l'Europe. » En conséquence, les coalisés s'obligeaient à faire donner à l'Empereur une satisfaction raisonnable pour fout ce qui touchait l'Espagne ; on réunissait les efforts communs pour préparer la conquête immédiate des Pays-Bas espagnols et du Milanais ; l'Angleterre et la Hollande se réservaient les colonies dans les deux Indes.
Il est important d'étudier les clauses de ce traité secret, parce qu'elles sont devenues la base de toutes les coalitions qui, plus tard, se sont succédé contre la France : les alliés fixaient un terme précis de deux mois pour imposer à Louis XIV les
{{) Ce traité fut envoyé par copie à M. de Torcy par M* «l'A vaux. (Affaires éUangères.)
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bases d^ne transaction ; si dans ce délai le roi de
France ne vouiail pas consentir aux clauses îndi-^ quées par la coalition, toutes les puissances signataires s'engageaient à la ^erre. Les points sur lesquels s'entendaient les puissances coalisées étaient d'abord les forteresses des Pays-Bas , premier théâtre choisi par Talliance; le Milanais de^ vait être saisi comme fief de l'Empire. On s'engageait également à occuper Naples , la Toscane, les îles de la Méditerranée, qui pouvaient être utiles pour le commerce et la navigation des alliés. L'An^ gleterre et les États-Généraux se réservaient le droit de conquête par la force des armes sur toutes, les colonies, el la propriété et domination leur appartenait de plein droit: stipulation qui indique le but commercial et intéressé de ralliance.
Le roi Guillaume III d'Angleterre survécut peu à la signature de ce traité entre ces trois puissances si formidables ; il mourut en léguant sa politique à la reine Anne , avec la succession dans la ligne protestante. On craignait alors que la France ne reconnût pour roi Jacques 111 (le prince de Galles), que la mort de Jacques II appelait à la couronne. Le parti whig s'étant emparé des affaires au commencement du règne d'Anne, la guerre fut immédiatement déclarée, et le duc de Marlberough prit la tête de la coalition. Les Anglais , les Allemands, les Autrichiens, sous la direction de Marlborough , vinrent s'établir sur la ligne de la Meuse et prirent roffensive. BouQlers lui fut op-
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posé, s*appuyant sur les grandes places de la
France. Pour faire une vaste diversion, Villars et Calinatavaicnt soutenu Télecteur de Bavière, vivement attaqué par r Autriche qui menaçait Ulm (la même campagne que Napoléon en 1805). £n voici uii court abrégé : ^
Villars partit d'Huningue, refoulant devant lui les corps autrichiens; il longea le Rhin, prêtant aa gaxiche à Catinatqui, lui*inême, était soutenu par le maréchal de Tallard, lequel opérait de concert avec rélecteur de Cologne ; les Bavarois marchaient en léte et formaient Tavant-^ arde. Le projet hardi de Villars était de se porter droit sur Vienne; mais Catinat s'y opposa. Ce pian de campagne sortait en effet des habitudes pru-* dentés du maréchal ; Villars ne put le faire prévaloir dans le conseil, et là fut la faute de la campagne» Si Catinat avait marché droit sur Vienne, et Boufilers sur Amsterdam, avant l'arrivée de Mariborough sur le continent, la coalition eût été dissoute* En Italie, VendAme, opposé au prince Eugène, développait sa science hardie et arrêtait le mouvement offensif; le Milanais était censervé, l'armée française gardait la ligne du Pô. Au nord, dans les Flandres, la présence de Marlhorough avait imprimé une haute et puissante direction à l'armée coalisée; les Français étaient en pleine retraite sur les forteresses de Flandre. Au centre, en Allemagne, la Erance, de concert avec son alliée k Bavière^ avait pris çomplétement l'of-
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f6nsive;la tête des colonnes allait jusqu*i Ulnt;
on menaçait Vienne avec des forces considérables. f De telles positions militaires n'étaient tenablea oi pour tes alliés ni pour la France la marche des Français en Allemagne ne pouvait se justifier que par une hardiesse rapide, une pointe heureuse sor FAutriche; car si Marlborough, poussant devant lui la ligne de BouiQers, franchissait la frontière, que devenait la campagne d'Allemagne ? Vendôme, avancé jusqu'au Milanais, était-il bien sùr de ses derrières? £n cas d'échec, quel corps d'armée pourrait le soutenir? Était^il en suflBsante c<mimunication, par le Tyrol, avec les Bavarois?
Telle fui la hardie campagne de 1702, qui vit les Français sur le Danube. A cette époque arriTèrenl, pour affaiblir la monarchie de Louis XIV, la révolte des protestants, la guerre des camisards, soulèvement qui valut à i'Anglelerre une si heu-» rcusc diversion pour ses armées (1). En même temps^ Je duc de Piémont, un moment incertain, se déclarait pour la coalition contre Louis XIV ; on lui promettait un agrandissement d'État du c6té des Alpes et une portion du Milanais ; le Por^ tugal prenait parti pour l'Angleterre. Marlborough s'avançait toujours sur la Meuse avec les Anglais, les Hanovriens, les Danois, les Saxons. La grande
(1) J'ai présenté avec les pièces anthenf iqnes la véritable
cause de la révolte des Gévennes et la négociation du marquis de Guificard dans mon travail sur Louit XI Y.
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^guerre qui se fit dans cet intervalle de 1702 à 1704 se porta tout à Textérieur, et l'on n'a pas assez comparé cette époque aux mouvemeiits stratégiques de la republique française et de l'empire de Napoléon, Le théâtre des combats est à la fois rilalie, l'AHemagne et la Hollande; les armées françaises traversent le Tyrol, le Piéniont, la Bavière; elles sont sur le Danube et sur l'Inn, A Textrémité méridionale, c'est FEspagne; là, va se trouver également une armée anglaise-portugaise, Bnie aux Allemands. Dans l'intérieur, la révolte des Cévennes est comme une nouvelle Vendée; la Bretagne s'agite, le Languedoc voit la guerre civile. Mariborottgh et le prince Eugène sont les généraux qui mènent la coalition ; Louis XIV oppose un admirable courage, une résignation puissante à tous ses ennemis ; lui-même tente partout des essais de révolution. En Irlande, il s'appuie sur les catholiques et remet en honneur le nom des Stuarts; il menace les États-Généraux et le prince d'Orange.
Certes, ce fut une belle défense que celle de la Franee en 170i( ; elle avait toute TEurope contre elle. Villars, qui avait pacifié les Cévennes avec Jean Cavalier, comme Uoche pacifia la Vendée, se mit à la- tète de la campagne de 170S. La France témoignait un grand patriotisme ; les édils du roi, très-rigoureux, forçaient tous les hommes valides à s'enrôler dans la milice; les lettres patentes convoquaient le ban et l'arrière-ban de la noblesse,
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selon les. vieilles lois féodales. Tout possesseur
d'un fief devait s'armer et s'équiper, pour qu'au printemps les armées fussent prêtes sur toute la ligne. Le travail du département' de la guerre, œuvre très-remarquable, divisa ces troupes en plusieurs armées principales, dtins l'ordre «ui^ vant: le duc de Vendôme conservait le eommm-^ dénient de l'armée d'Italie, dont la mission était de défendre le Milanais contre les Impériaux, et .d'occuper le Piémont que surveillait une autre armée au pied des Alpes. Le quartier général de ce corps de réserve était à Dijon. Villars, qui avak quitté les Cévennes, prenait la direction de l'armée de la Moselle, et, au cas où Marlborough se porterait sur le Rhin, avait ordre de le suivre et d'emr^ pécher ses opérations offensives. Villeroy devait le remplacer et commandait, en attendant, les ré^ serves en Alsace, lesquelles comptaient plus de 40,000 hommes. Boufflers, chargé de la défense des places de Flandre, prêtait sa droite à l'arniée de la Moselle, qui avait ses communications brcs avec celle du Rhin. Un corps détaché de 50,000 hommes, sous le maréchal de ïessé, servait aa delà des Pyrénées, dans les États de Philippe Y. A aucune époque, peut-être, l'état militaire de la France n'avait écë plus formidable : il comptait plus de 310,000 hommes présents aux drapeaux, sans comprendre la milice et les régiments de marine et gar^esH^tes. Les chefs étaient tous du premier ordre, et ohoiais parmi l'élite des maré^
d by Goog le
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€ba«x de Fnlice ; il s'agissait de miver le territoire.
Lm alliés, prenant tout d'un coap roffensive,
se divisèrent en plusieurs corps, pour envahir de toutes paris le territoire delà monarchie. L'arnfice de Belgique et de Flandre, sons les ordresdu comte d'Ouverkerk et du maréchal de Spar, se porta auprès de Namur sur la ligne des Français ; elle fut reponssée. Tontes les entreprises de sièges et de batailles furent suivies en vain : INamur, Bruges, se déCeodirent vaillamment, et le comte de Spar fttt obligé à nne prompte retraite ; le marédial de Villeroy le poursuivit l'épéc dans les reins jusqu'aux frontières mêmes de la Hollande. Ues succès incontestables marquèrent la campagne de Flandre; le maréchal de Vilieroy, toujours impétueux, profita hardiment de cet avantage. Tel était le caractère chevaleresque de Villeroy ; il s*aventarait à force de courage, et le peuple, qui ne Taimait pas, le chansonnait de plus belle aux halles
de Paris,
Au nord, la monarchie de Louis XIY était pré^ servée. Pendant ce temps, te duc de Marlborough opérait son mouvement sur la Sarre et la Moselle; il avait réuni son armée dans les lignes de rélectorat de Cologne; en focede lui se déployait Villars, auquel il offrit bataille; l'habile général, placé dans des retranchements inexpugnables, attendit son adversaire et ne Tattaqua pas. Ordre fut donné à ViUçroy de détacher un corps consi-
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dérable de bonnes troupes sur la Moselle et de lourner le duc de Marlborough, ainsi forcé àlare<traite sans engager un seul combat; belle manoeuvre de Villars, que les allies attribuèrent aux retards de l'armée impériale sur le Rhin. L'Alsace était mise encore à l'abri et protégée sans effusion de sang. Villars prit positionsur la Sarre, tandis que Marlborough, par un mouvement de gauche^ se rapprocha des frontières de la Hollande et des Pays-Bas, menacées par la pointe du maréchal de Yilleroy. Ainsi, par le seul effet de Thabile manœuvre concertée entre les deux chefs des armées de Flandre et de Moselle, Tennemi était rejeté sur les Pays-Bas et la Hollande.
Pendant trois années cette lutte se continua ; tous les princes du sang y prirent part : le duc d'Orléans, longtemps en disgrâce, eut Tarmée d'Italie, Yendôme celle de Flandre ; le prince de Conti servit sous Caliuat. Marlborough s'avançait sur la Flan* dre, et nul obstacle ne pouvait s'opposer à sa marche rapide jusque sur l'Oise. Jamais péril plus grand ; et cependant on raillait en France Marlborough, Eugène, et j'ai trouvé une vieille chanson sur celle campagne de la France contre TEurope entière et armée»
En quatre mois prendre Landau, Y perdre quatorze mille hommes,
C'est, dit-on, Texploit le plus beau D*un roi qu'on ne craint point à Rome,
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Qui pourtant dans ses titres Tains
Prend celui de roi des Romains.
Prendre Brisach 'en treize jours, Cest une plus belle besogne ;
Ces exploits vij^oiireux et courts Sont du goût du duc de Bourgogne; Convenez, Allemands jaloux, Que nous attaquons mieux que vous.
Reprendre Landau dans un mois, Malgré la froidure et la pluie.
Cela n'appartient qu'aux François Sous la valeur de qui tout plie; C'est reprendre assez promptement Ce qu'on a pris si lentement.
L'Ëmpereur pour fils a deux rois
(Du moins c^est ainsi qu^on les nomme ) ;
L'un donne à l'Espagne des lois, Comme son frère en donne u Rome; Roi d'Ëspagne, roi des Romains, Deux titres également vains.
Le dénaturé Savoyard, Pour cire roi de Lombardie, Contre nous lève l'étendard Par la plus grande perfidie; Roi de Lombard ie il sera Comme de Chypre il est déjà.
Cet esprit de chansons s'étendait à tout, et, lorsque Louis XIV se dévouait avec tant d'énergie
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au salut de la patrie, il fut lui-même l'objet crîmpitoyables épigrammes qui embrassaient toute sa vie. N*est-ee pas la triste condition de toutes les tètes élevées?
Qui veut ouïr, qui veut chanter Une chanson nouvelle?
Cest de Louis, le grand guerrier.
Une histoire fidèle, Qui reçut réducation, La faridondaine, la faridoudou.
Sous le fourbe Mazarini, Â la façon de Bari>ari.
Jeune il fut un bon compagnon.
Grand abatteur de quilles ; Vieilles, jeunes, tout lui fut bon,
Soit veuves, femmes ou filles.
Il prit un soleil rayonnant ^
Pour faire sa devise ; Il fut nomme Louis le Grand
Fils aine de TÉglise.
Sur sa naissance et sur ce nom, La faridondaine, la faridondoli, Chacun sait tout ce qu^on a dit A la façon de Barhari.
Quoiqu^il fût un très^vert ^ant, Il fit fort bon ménage ;
il ne lui reste qu'un enfant De tout son mariage;
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Il en eut d^a«tm à foison,
La faridondaiiie, la faridondon, Qui 8071710 tuiti bastardi Â la façon de Bai'bari.
Il fit, avec de grands fracas, Renverser des mqraiUes;
Mais il évita les combats, Crainte des funérailles; S'il fut brave, s'il fut poltron, La faridondaine, la faridondon, G*est nn sentiment mi^parti A la façon de Bai'bari.
Tant qu'il fut jeune et vigoureux.
Il fit tout pour la jupe ^ Mais il devint, étant goutteux,
Des faux dévots la dupe, Qui lui font, crainte des démons, La faridondaine, la faridondon, Rendre avec soin le pain bénit A la façon de Barbari.
Quand son char eut de bons coursiers,
11 allait bien sans doute.
Lionne, Golbert, les Teliiers,
Tiennent fort bonne route; Ils ne quittaient point le timon, La faridondaine, la faridondon, £t n'allaient pas, conrnie aujourd'hui, A la façon de fiarbari.
A présent un double bidet, Une très^grand^ rosse, .
Un cheval borgne, nn vrai cri^iuet) TrainenI ce grand carrosse,
Le roi dedans : c'est Maintonon, La faridondaine, la faridondon.
Qui les allelle et les conduit A la façon de Barbari (1).
C'est une cruelle chose dans Thistoire que ces
pamphlets qui poursuivent les dévouements à la patrie. Quoi de plus beau que cet énergique mouvement de Louis XIV contre l'Europe coalisée? A celle époque il est véritablement grand, plus grand que dans sa jeunesse et dans sa force, alors que les prospérités t'environnent, lorsque tout vient à lui, la gloire et les amours. C'est quelque chose sans doute d'avoir créé Versailles, de conquérir la Hollande et de franchir le Rhin ; jusqu'à quarante ans, la fortune lui souriait comme à la vie jeune et puissante. Mais ici Louis XIV est vieillard, toute l'Europe se ligue; la mort moissonne dans sa famille; l'opposition des parlements attiédit son pouvoir ; et à ce moment on le chansonne lâche* ment, on le poursuit de sarcasmes; il faut qu'il combatte, qu'il lutte non-seulement contre Tennemi, mais encore contre l'opposition de tous, et cet état de l'opinion fit plus de mal à la France que les victoires de Marlborough.
Ce fut sous les tristes auspices des opposi-
(1) Colleetioiide la Bibjiotlièqae myide.
Uiyiiized by Googl
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lions parlementaires que Lonis XIY se détermina
à faire les premières ouvertures pour la paix. Le maréchal de Boufllers, prisonnier de guerre, osa parler à Londres pour son triste et glorieux mattre; l)ientôt le président de Rouillé partit pour la Haye; le secrétaire d'État, M. de ïorcy, Vy suivit. Les instructions de M. de Torcy indiquent que Louis XIV, obligé par la nécessité, Tautorisaità renoncer pour Philippe V à la succession d'Es* pagne, puis à céder même les frontières de llandre, et à prendre le traité de Ayswick pour base du côté du Rhin. Les alliés consentirent à tenir un premier congrès à Gerlruydenberg, puis à la Haye, sans ■ suspendre les hostilités (ce qu'on a vu plus tard en France en 1814, à Ghâtillon). MM. de Rouillé et de ïorcy, en arrivant à la Haye, chargés des instructions de leur cabinet, échangèrent leurs pleins pouvoirs, et demandèrent à chaque puissance séparément les conditions qu'elle pouvaitfaire à la France pour la paix générale.
Ayant d^en venir à Texamen des articles d*un projet de traité, une question fut posée par les plénipotentiaires des alliés; on demanda aux ambassadeurs de Louis XIV quelle sûreté le roi pouvait offrir pour Texacte exécution des articles préliminaires, particulièrement en ce qui touchait révacuation d'Espagne. Sur ce premier point, les plénipotentiaires de France répondirent en termes vagues «c qu'ils s'engageaient sur parole, et que le roi de France devait être cru quand il donnait son
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scel. M Hais comment Louis XIV pouvait-ii promettre pour son pelit-fils? Était-on bien sùr que Philippe V accéderait aux invitations du roi de France? N*avaît-il pas déjà acquis une certaine force nationale en Espagne? Et d'ailleurs , Louis XIV ne détruirait-il pas, au moyen de la correspondance secrète, les engagements publics qu'il aurait pris envers la coalition? C'est pourquoi les cabinets alliés demandaient des garanties positives, la prise de possession ou le dépôt de quelques villes en Picardie, jusqu'à l'exécution entière du traité; ce point accepté, on entrerait en conférences diplomatiques (1).
On voit combien étaient impératives les conditions des alliés ; quelles méfiances ils avaient à Tégarddela France. Bientôt les plénipotentiaires de Hollande, d'Angleterre et d'Autriche, résumèrent leur ultimatum, plus dur, plus inflexible que la première note : « Le roi Louis XIV devait reconnaître immédiatement Charles III (rarchiduc) comme roi d'Espagne et des Indes, de Naples et de Sicile, lout en réservant le droit et les intérêts du Portugal et du duc de Savoie. Comme conséquence de cet article, le roi de France devait inviter son petit-lils à sortir immédiatement des Espagnes avec sa famille ; si Philippe V s'y refusait dans le délai d'un mois, les puissances coalisées, de concert avec le roi de France, s'entendraient sur les
(1) Cet uUinifttum esft da S8 mai i709.
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moyens de l*y contraindre ; en attendant ce num-
vement combine, Louis XIV retirerait toutes les troupes, oiliciers, soldats, qu'il avait au service de son petit-ûls : celui-^i reprenait le titre de duc d'Anjou. La couronne d'Espagne serait dcfinitivement réunie à la maison d'Autriche, et jamais, en aucun cas, dans l'avenir, elle ne pourrait tomber au pouvoir du roi de France, de sa famille, de sa maison, ni lui être adjugée même par mariage.
Quand Louis XIV apprit les conditions atroces que les alliés lui imposaient, il releva sa tète iière et digne comme dans ses jeunes et brillantes an- •nées; il préféra combattre jusqu'à sa dernière compagnie de gens d'armes. ]^a France le suivraitelle dans cette terrible crise de Tinvasion, depuis trois fois reproduite? La nation seconda tout en* lière le roi si fier, si noble. On demandera comment il se lit que sous Louis XIV il y eut tant d'énergie, tant de puissance pour repousser Tenjiemi , et comment, sous Napoléon, il n'y eut plus qu'abandon, fatigue, et je dirai presque joie d'en linir avec Tempire? C'est que, il faut bien le dire, le sentiment national reposait, pendant Tépoque de Louis XIV spécialement, sur le dernier reflet de la noblesse, caste généreuse, prête à tous les dévouements pour un point d'honneur et de dignité* Napoléon fondait sa monarchie et son pouvoir sur la classe moyenne; celle-ci débordait : or, si la masse de la bourgeoisie est paisible dans ses joies domestiques^ si elle peut offrir l'eiemple des
vertus privées, elle n*a rien qui la porte à Théroïsme, à ces nobles sacrifices qui sauvent ua pays ; elle tient plus au bien-être qu'à la gloire^ aux écus d'or qu'à ce beau sentiment de nalionalité, auréole pure qui ceint le front de tout un peuple^
Louis XIV, décidé à résister fièrement à la coalition, malgré son conseil, contre l'opinion du parlement et de la bourgeoisie, reprit vigoureusement l'état de guerre. Partout les ordres furent donnés ; on vit reparaître de belles armées, comme par enchantement. Le roi écrivit aux évoques, aux intendants, aux communes, pour réveiller le patriotisme ; la noblesse vendit ses terres, engagea sa vaisselle; et, au milieu de cet entratnemœt générai pour la gloire et le patriotisme, je trouve un passage de l'égoïste Sain^Simon, racontant tous les subterfuges qu'il employa pour sauver sa propre vaisselle, quand la noblesse entière portait la sienne à la Monnaie. Il y eut donc nouvelle campagne en Flandre, armement de la maison du roi, mousquetaires, gardes du corps, chevau>légers, gardes françaises, marchant à la frontière. Malplaquetfut un premier essai de gloire; les alliés payèrent le champ de bataille au prix de plus de 28,000 hommes. En Provence, le duc de Savoie fut arrêté par une insurrection du peuple ; en Espagne, le duc de Berwick, à la tête de l'armée française, remportait la «belle victoire d'Almanza sur les Allemands de l'archiduc. Un peu de bon-
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heur revenait donc encore aux armes françaises.
Pendant ces hostilités, on négociait toujours à ia Haye; cette fois, le roi n'y envoya pas M. de Torcy, mais l'abbé de Poiignac et le maréchal d'UxeUes. L'état du pays était tel, la fatigue si grande, que je trouve, dans les instructions données à Tabbé de Poiignac par HL. de Torcy, les phrases qu'on va lire :
i( 1<» A l'égard de l'Espagne, on donnera une promesse authentique de la part du roi de reconnaître immédiatement, après la signature de la paix, Tarcbiduc Charles d'Autriche en qualité de roi d'Espagne, et généralement de tous les États dépendants de cette monarchie, tant dans l'ancien que dans le nouveau monde; à la réserve seulement des États et pays dont le roi de Portugal et le duc de Savoie ont stipulé le démembrement, en vertu des traités qu'ils ont contractés avec Pem* pereur et les alliés, et à la réserve aussi des places que l'archiduc s'est engagé de laisser aux États- Généraux des prorinces-unies des Pays-Bas. Promesse sera* également faite, non-seulement de retirer tous les secours que Sa Majesté a pu donner au roi son petit-fils, mais encore de ne lui envoyer désormais aucune assistance pour le maintenir sur le trône, de quelque nature que ce soit, directement ou indirectement. Et pour gage de Peffét de cette promesse, Sa Majesté veut bien confier aux États-Généraux quatre de ses places en Flandre, qu'ils choisiront pour les remettre en leurs
mains, et pour cire par eux gardées jusqu'à ce que les affaires d^Espagne soient lerminées, comme otages et sûretés de la parole qu'elle donnera de ne s'intéresser directement ni indirectement aux affaires de cette monarchie. Elle promettra pareillement de défendre à ses sujets, sous de rigoureuses peines, de prendre parti dans les troupes du roi catholique, s^obligeant d'apporter une atlen* tion si vive à faire observer les défenses, qu'aucun n'y contreviendra. Sa M^esté veut bien aussi consentir que la monarchie d'Espagne, ni aucune de ses parties, ne soit jamais unie à la monarchie de France, et qu'aucun prince de la maison de France ne puisse ni régner, ni rien acquérir dans l'étendue de la monarchie d'Espagne, par aucune des voies qui seront toutes spécifiées. Les Indes espagnoles seront comprises dans tout ce qui sera d'il au sujet de la monarchie d'Espague comme en composant une partie principale, et le rot promettra qu'aucun vaisseau de ses sujets n'ira aux Indes, sous quelque prétexte que ce soit (1). n
Hélas! il avait fallu de bien douloureuses épreuves pour que le roi de France en fût réduit à proposer lui-même ces conditions ! Le conseil l'avait ainsi décidé, et Louis XIV courbait la téte devant l'opinion. Heureusement les alliés, enfles par leurs victoires, devenus impérieux à force de bonheur, repoussèrent ces conditions humiliées, con-
(i) instruotions et eontre^projet de M. de Torey (1710).
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iiiluant à imposer la clause de ^ultimatum : k Le rai de Fraace s^engagera a prendre , de concerl avec les alliés , les mesures propres à obliger son petil-iils à la resliluliou de la luouarcbie espagnole* i> Malgré toates les insistances de ses timides conseillers, le roi s'y refusa. Avec son bon sens ordinaire, il dit que, u s'il fallait combattre contre quelqu'un, mieux valait que ce fût contre rennemi de la France que contre son allié le roi d'Espagne, un Bourbon enfin de la haute lignée. » Le cabinet de Versailles enjoignit à Tabbc de Polignacde ne jamais se départir de la volonté expresse du rei sur ce point.
La guerre fut donc encore continuée. Quels pro* grès ne faisaient pas les alliés! Ils avaient franchi la Scarpe; des partisans se voyaient* d^*à sur rOise, et alors Tabbé de Polignac déclara au congrès <( que le roi sou maître ollrait de l'argent à la coalition, et qu'il proposait de payer tous les frais de ia guerre contre son petit-fils, afin de l'expulser de la monarchie espagnole. » Les alliés répondirent impitoyablement u que, pour donner des gages de l'exacte exécution du traité, le roi de Jb'raacc devait marcher contre Philippe V et le détrôner par la force : à cette condition , il y aurait armistice; que si , dans le délai de deux njois, la clause n'était pas exécutée, la trêve ne se continuerait pas, on reprendrait les hostilités. Quant au nouveau partage , les alliés délibéreraient ensuite dans un contes général ce qu'on pourrait
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accorder sur les sollicitations de Ja France, n Le roi seul résolut de coattnuerla guerre; il y
eut à celte époque tant de grandeur, tant de magnificence, tant de patriotisme dans Louis XIV ^ que je ne sache rien de smblable dans rhistoire. II aima mieux voir dissoudre le congrès que de se soumettre à de semblables conditions. Et qu'on remarque surtout que c'était le moment du deuil le plus prorond à Versailles ; la mort promenait sa faux sur toutes les tètes : le Dauphin , le duc de Bourgofçne, la duchesse si douce, si affiible ; des apoplexies foudroyantes par centaines ; et, en face de Tennemi sur TOise, Louis XIV ue p^dit pas uu seul moment sa royale énergie.
Quand on parle du traité d'U trecht et des causes qui le préparèrent, il ne iaut jamais en séparer les actes de la situation du cabinet de Londres , des intentions de la reine Anne, de la lutte des torys et des whigs; on doit étudier la presse anglaise conduite par Addison, Congrève, Boliiigbrokc, les intentions personnelles de la reine Aune vis-à-vis de Louis XIV , la mort de Tempereur Joseph, ravcnementau trône impérial de Charles VI, la fatigue des neutres, tels que le Portugal, le Da*» nemark, la Suède. Le traité d*Utrecht ne fut en quelque sorte que la suite des négociations secrètes engagées à Londres par M. de Tallard et M. Mesnager, agent des affaires étrangères , et à Paris par M. Prior, Tactif négociateur des torys.
Dès te moment^ la face des négociations change ;
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M« de Torcy offre à FAngleterre des sûretés réelies pour son commerce clans les deux Indes et dans la Méditerranée ; a la considératioa du cabinet de Londres , le roi promet une bonne frontière à la Hollande du côté des Pays-Bas, L'état prospère des affaires du roi d'Espagne ne permettant phis de songer à un changement de dynastie, on prendra toutes les précautions qui conviendront à l'Angleterre pour garantir à jamais la séparation des deux couronnes et les privilèges de son commerce dans les Indes. M, de Torcy proposait d'ouvrir sur ces bases des conférences diplomatiques, soit à Aix-la-Chapelle, soit à Liège, pour traiter séparément ou conjointement au gré du cabinet de ' liOndres.
L'opinion commune est que le traité qui mit fin à la question d'£spagne fut accompli par toutes les puissànces à Utrecht ; c'est là toute une erreur. 11 y eut trois négociations très-séparées : 1^ celle que commença et accomplit le parti tory en France par Fintermédiaire de M. Prior , et puis par lord Bolingbroke; 2*» la négôciatio^ d'Utrecht, qui ne fut q«e la conséquence de ce qui était arrêté à Paris ; 3*» la négociation spécialement autrichienne, qui se finit plus tard à Aastadt. L'histoire de ces négociations séparées est extrêmement utile en ce qui louche ia question espagnole.
La reine Anne, qui avait constitué un ministère tory, commençait , avec la France, un système de négociations à part fort bienveillantes, afin d'ame-
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tier une paix nécessaire à raffermissement de son pouvoir. Louis XIV, qui avait d'abord une répugnance pour la reine Ânne, jusqu^à ce point de commander à Racine la tragédie d^Athnlie, presque comme un pamphlet politique contre elle, consentait, dans cette circonstance, à faire les premières démarches ; el voici les lettres autographes du roi de ï'rance et de la reine d'Angleterre : tt Madame ma sœur , comme vous m'avez marqué que vous aviez une entière confiance en M. Prior, j'ai cru qu'il seroit plus propre que personne à vous informer des nouvelles preuves que je suis prêta vous donner des égards particuliers que j'ai pour vous , aussi bien que du désir que j'ai de terminer, sans aucun retardement, de concert avec vous, les négociations de la paix. Il va en Angleterre vous rendre compte des nouveaux avantages que j'ai bien voulu faire pour faciliter la conclusion de cet ouvrage. Je souhaite aussi que vous envisagiez ce que je fais dans cette conjonc^ tare décisive, comme de nouvelles et certaines marques de mou auutié envers vous. Faites-moi le plaisir de les reconnottre, en vous intéressattlavec moi en faveur de l'électeur de Bavière, Je ne vous dirai rien des liens du sang qui vous unissent , aussi bien que moi , et ne ferai aucune mention des autres motifs qui doivent vous rendre sensible à l'état où il se trouve; ii suffit que vous sachiez l'intérêt que je prends à ce qui le touche, pour me persuader que ce sera le principal motif qui vous
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portera à agir en sa faveur. J'attends avec impatience le retour de M. Prior, dont la conduite m'est très-agréable ; et , comme il yous apprendra mes sentiments, j'ajouterai seulement que je ne saurois assez exprimer la parfaite estime et l'amitié sincère que j'ai pour vous. Je suis, madamema soeur, votre bon frère, Lotis (1). »
On doit le remarquer, Louis XIV donne a la reine Anne le titre de ma êœur^ et reconnaît la succession dans la ligne protestante, quoique naguère, dans la violente lutte contre l'Europe, il ait reconnu Jacques m pour légitime roi d^Angle^ terre ; la situation politique est telle, qu'il ne peut plus, qu'il ne doit plus hésiter sur les concessions* La reine Anne répond à Louis XIV d'une façon très-gracieuse et très-empressée :
it Monsieur mon frère, j'ai reçu avec un plaisir sincère l'agréable nouvelle que M. Prior m'a apportée. Comme votre sagesse consommée a pris la résolution la plus propre pour fixer les conditions de la paix, vous devez être persuadé que je ne perdrai pas un moment de mon côté pour en bâter la eonclasion ; je vous assure que la grande facilité que vous voulez bien y apporter à mon égard ne servira qu'à me faire appliquer sans relâche à rétablir la tranquillité publique comme nous le souhaitons mutuellement. Il paroitra, par les ordres que j'ai donnés à mes ministres a Utrecht, que j'ai
(i) Autographe (171-2).
ftît tout ce que je puis dans la conjoncture présente, en faveur d'un prince dont les intérêts sont soutenus par votre générosité. Je ne doute pas qu'il en soit pleinement convaincu et que tout le inonde n'en convienne. Je répète encore une fais , monsieur mon frère , que la considéi*ation de l'amitié que vous avez pour lui sera un puissant motif pour m*engager de nouveau dans ses intérêts et dans ceux de sa famille, lorsque Toceasion se présentera à l'avenir. Au reste, je renvoie M. Prior à Versailles, lequel, en continuant de se comporter d'une manière qui vous soit agréable, ne fera qu'exécuter à la lettre les ordres que je lui ai donnés, puisqu'il ne me sauroit donner une marque plus particulière de son attachement et de son zèle pour mon service qu'ei\ne négligeant aucune occasion de réitérer l'estime parfaite et la eonsidération que j'ai pour vous, et que je souhaite ardemment de vivre avec vous dans une amitié sincère et perpétuelle. Anne R. (1 ). »
Cette correspondance, si confiante, si amicale, faisait pressentir que les deux puissances allaient traiter séparément sans le concours des États-Généraux et de l'Autriche; et à quelles conditions? C'est pour les régler d'une façon permanente que Bolingbroke, le chet* du parti tory et ministre de la reine Anne, vint à Paris. La question capitale, l'avénement de la inaison de Bourbon en Espagne^
(1) Autographe*
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perd dès lors de sa gravité. L'Angleterre ne fait plus aucune ditBcuUé de reconnatlre Philippe V , mais sous deux conditions bien expresses : dV bord, qu*en aucune situation, en aucune hypothèse j les couronnes de France et d*£spagnc ne pourront être réunies ; c'est une loi inflexible ; et que faut-il pour cela? une double renonciation : Philippe V s'engagera à renoncer expressément à la couronne de France ; puis , chacun des princes du sangf depuis le duc de Berry, le duc d'Orléans jusqu'au prince de Conti, signeront le même acte. Et, comme les formes représentatives anglaises ne donnent puissance et valeur qu'à ce qui est sanctionné par rintervention parlementaire, fioling- . broke demande que les états généraux soient rassemblés. La curieuse et secrète histoire de ces couférences a été consignée dans la dépêche adressée par le vicomte Bolingbroke au comte de l)armouth. Le chef des torys insistait pour la réunion d'une assemblée solennelle , qui , délibérant , approuverait la renonciation des princes du sang. L'Angleterre exigeait qu'en Espagne les cortès fussent convoquées, et qu'en France les états fus* sent réunis à Tours et à Blois, comme le voulaient les vieilles coutumes monarchiques* Le vicomte de Bolingbroke faisait justement observer a qu'en aucune circonstance les rois et les princes du sang n'avaient gardé foi à leurs renonciations personnelles, quand elles n'étaient pas sanctionnées par les assemblées représentatives , témoin la renon-
OmOMATlB, ETC. 7
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dation des infantes d*Espagne , dont on n*avait
pas tenu comple dans les guerres sur la succession et le testament, depuis 1700 jusqu'à l'époque ac^ tuellc. )» M. de Torcy répondit sur ce point « que les états généraux de France n'étaient pas une assemblée régulière et périodiquement convoquée comme le parlement d'Angleterre : ces états s'étaient toujours mêlés à l'histoire des troubles publics en France; le roi ne consentirait jamais à les appeler; une renonciation bien formelle, écrite et enregistrée en parlement, devait suffire. Les parlements , en France , avaient succédé à quelquesunes des prérogatives des états généraux ; ils étaient en ce moment la seule autorité légalement reconnue pour examiner et approuver les traités. :»
A la suite de ces insistances de lord Bolingbroke, dés négociations définitives s'ouvrirent avec M. le duc de Berry et M. le duc d'Orléans pour qu'ils accédassent aux formes qui seraient admises pai; le conseil du roi , afin de donner une plus grande force à leur adhésion. C'était pour eux un sacrifice ; le duc de Berry, exclu de la couronne de France par une branche atnée , pouvait désirer vivement succéder en Espagne ; il était en quelque sorte au milieu de deux «clusions : lapo« sîtîon n'était-elle pas pénible pour un prince? Ses aînés et ses cadets avaient un trône, et lui était pJacé sans État entre deux monarchies ! Mais le duc de Berry était si doux , si obéissant ! il avait
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me terreur si respectueuse du roi Louis XIV ; il
vivait dans une résignation si complète, si profonde envers le monarqfue ! qu*aurail-il pu lui re* fuser? Quant au duc d'Orléans, il était bien plus inlinicinent intéressé à la succession d'Espagne ; car lui venait de son chef à la couronne par son aïeule Anne d'Autriche , la femme de Louis XIIL L'Angleterre exigeait impérativement sa renonciation; le duc d'Orléans pouvait-il la refuser? Le prince avait une terreur non moins grande que le duc de fierry des volontés de Louis XIV ; il ne savait pas affronter Tœil du roi , ce regard qui por* tait le commandement dans toute sa famille.
Le vicomte de Bolingbroke se hata d'instruire sa cour du consentement des princes du sang à une renonciation formelle. Un courrier apporta l'acte de renonciation de Philippe Y à la couronne de France ; cet acte avait été fait devant les certes por estamenios (1) , en présence de l'ambassadeur d'Angleterre.
(1) Voici UQ extrait de ceUe rcuonciatiou, copié sur Toriginal :
« De rai proprio molo, libre, csponlanea, y grala volunlad, yo D. Phelipe, por la gracia de Dios rcy de Castilla, de Léon, de Âragou, de las Dos Sicilias, de Hierusalcm, de Navarra, de Granada, de Toledo, de Valencia, de Galieia, de Mayorca, de Sevilia, de Gerdena, de Gordova, de Coreega, de Mareia, de Jaen, de los Algarves, de Algeeira, de Gibrailar, de las islas deCanaria, de las Indus orientales y oecideutaies, islas y tierra flrma del mar Oeeano, archidaqoe de Austria, duque de Borgoau, de Brabantey Milan, eoiidedo
ic Le roi d'Espagne et des Indes , cçnsidérant la nécessité de mettre un terme à la gaerre européenne, renonce de son propre mouvement et Jibre volonté, pour lui , ses successeurs et ses héritiers, k la couronne de France, déclarant lui et sa postérité exclus , nonobstant tout acte contraire. Son droit devra passer au duc de Berry, son frère, et, à défaut d'héritiers mâles, au duc d*Orléans, et même au duc de Bourbon, son cousin, sans que lui puisse jamais être roi de France. »
Le même courrier remit une lettre autographe de Philippe V au duc de Berry pour lui confirmer, dans les expressions les plus intimes , l'acte qu'il avait juré en présence des cortcs. Immédiatement après que cette renonciation eut été reçue à Fontainebleau, le conseil s'assembla pour formuler de pareils actes de la part des ducs de Berry et d'Orléans. Le vicomte de Bolingbroke voulut présider aux termes de leur rédaction , aussi explicites que la renonciation du roi d'Espagne. Le duc de Berry déclarait k qu'en aucune hypothèse il ne pourrait
Abspurg, de Flandes, Tires y Barcelona, senor de Vizcaya y Holina^ etc., etc. Por el présente inslrumento, por mi mismo, por mis herederos y succesores, rennncîo, abandono, y me
desislo para siempre jamas de lodas prelencioncs, derechos, y (itulos que yo o cualquiera dcscendiente niio, Iiaya desde aljora, o pucda haver en cualquier liempo que succéda en lo future, a la succesiou de la coroua de Francia, y me dcclaro por excJuido, y aparlado, yo y mis hijos, herederos y descendienles, perpetuamente por excluidos e inhabilitados absolttlamente y sin limitacion, etc., ete. »
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être appelé à la couronne qui brillait an front de
Philippe V, soit par mariage, soit par succession et testament. » Le duc d'Orléans «ijoulait « qu'il renonçait à cette couronne, aussi bien du chef de Philippe V, son neveu, que de celui d'Anne d'Autriche, son aïeule. » Bolingbroke exigea des formoles de serments 9 des déclarations jurées sur l'Evangile; l'Angleterre souhaitait toutes ces garanties, parce que les iorys avaient besoin de justifier en plein parlement les négociations qui se poursuivaient à Paris. Le point principal était toujours qu'en aucun cas les deux monarchies de France et d*Espagne ne pussent être réunies sous un même sceptre.
Ces renonciations étaient expresses et satisfaisantes pour le cabinet du comte d^Oxford ; mais la diiiicuité d'une sanction nationale restait tout entière. Louis XiV avait persisté dans son refus d'une convocation d'états; il voulait qu'on se fiât au texte même des renonciations sous le scei royal, fiolingbroke avait rejeté cette forme; Prier, l'ami et le plus intime confident de Bolingbroke, venait d'arriver à Fontainebleau avec une nouvelle lettre autographe de la reine pour Louis XIV; il se joignit à Bolingbroke, et, par l'entremise de Beauvilliers, on arrêta, sous l'autorisation du roi, que le parlement de Paris serait convoqué en assend)lée générale, avec les ducs et pairs, en leurs sièges. Là, on ferait lecture publique des div^s actes de renonciation du roi d'Espagne et
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des princes français. Ces actes devaient être an* Ihentiquement enregistres pour faire partie ensuite de la constitulion de l'Élat. Ce plan fut soumis à Louis XIV, qui Tappronva sur les plus vives instances de son conseil (1).
Au jour indiqué pour cette solennité parlcmen-' taîre^ M. de Hesmes, premier président, et MM. les conseillers de touLos les chambres, en robes rouges et en belle cérémonie, se réunirent au Palais de Justice. A midi, après la buvette, on vit partir du Louvre et du Palais-Royal un grand cortège avec cavaliers et carrosses : c'étaient MM. les ducs de Berry et d'Orléans qui s'avançaient vers le Palais de Justice, suivis des ducs et pairs revêtus de leurs insignes, la plupart avec leur poitrine décorée du cordon bleu . Les princes prirent place m leurs bancs, et les pairs derrière eux. Quand Tas* semblée eut fait silence, M. le premier président donna lecture de l'acte de renoneiation des princes^ et le duc de Berry s'écria : « Je le jure. » Puis vint le tour de M. le duc d'Orléans, qui prononça le même serment avec une indicible émotion. I^e procureur général requit que ces pièces seraient registrées en la cour (2).
J'ai cru essentiel de faire connaître les carac-
(1) Il existe à la bibliothèque royale un petit paquet d^imprimés, au scel royal de Louis XIV, qui contient toutes ces renonciations.
(2) Voyez pour les détails mon travait sur IwU XIY.
DE LA FRANGE ET M l'eSPAGNB
tères de cette négociation intime , suivie a Paris par M« de Torcy arec les plénipotentiaires anglais, aûii de bien couslaler qu'une seule chose fut coaveDue préliminairement, c'est «< qu'en aucun cas les princes de la maison de France ne pourraient être appelés à la couronne d'Espagne et que jamais les deux monarchies ne seraient réunies, n Rien n^est dit au delà sur les alliances de famille; un prince français pouvait épouser librement une iofaaie d'Espagne ( cela se vit plus tard ) ; un infant, le prince des Asturics môme, pouvait épouser une fille de France. On ne lit nulle part une prohibition directe ou indirecte, soit dans la convention de Paris, soit dans le traité d'Utrecht. Oue les deux couronnes ne fussent jamais réunies, telle fut M seule stipulation imposée par les plénipo^ tentiaircs anglais.
Aucune autre condition ne fut consentie , soit avec la Hollande, soit avec PAutrlche. La bataille de Denain, glorieusement gagnée pendant les négociations anglaises de Taris , avait créé pour la France une grande prépondérance. Les Hollan* dais, qui avaient d'abord résisté à la volonté des torys , accédèrent presque aussitôt aux désirs de la reine Anne, désormais tout à fait dévouée à Louis XIV. Les deux cours d'Angleterre et de France se faisaient des politesses gracieuses : le roi, toujours galant, envoya à la reine Anne six vêtements de femme en riches étoffes brochées
d'or, fabriquées tout exprès, et, comme la reine
avait une prcdileclioti pour les vins de frauce^ Louis XIY lui fit expédier deux mille cinq cents bouteilles de Champagne, de bourgogne, de TErniitage et des côtes du Rhône. La reine fit parvenir à Louis XIY une meute magnifique de chiens anglais et un équipage de ces beaux chevaux à l'élégante allure, mélange de la race normande et saxonne 9 comme la grande noblesse anglaise, car les chevaux ont là leur blason. Des ordres du conseil de Versailles ouvrirent immédiatement les ports de France ao commerce de la Grande-Bretagne, infaillible moyen de rendre les transactions populaires. Les négociants anglais étaient fatigués de rélat de guerre; les manufactures de draps et de tissus allaient prendre un nouveau développement. Mesnager voulait agrandir l'alliance anglaise par un vaste traité de commerce qui eût embrassé tout à la fois les ports d'Europe et des colonies : c'était sa vieille idée ; le comte d'Oxford et lord Saint-John la partageaient. Les torys avaient besoin de faire une paix active et profitable.
L^intervention personnelle de la reine Anne amena la signature des préliminaires d'Utrecht par la Hollande; il ne restait plus que TAulriche, et les victoires de Villairs préparèrent l'entrevue de Rastadt. A Utrecht, le plénipotentiaire d'Autriche s'était séparé des opinions anglaise et hollandaise. Le comte de Zinzendorff avait déclaré « que jamais, en aucun cas, sa cour ne pourrait l'autoriser à traiter sur les bases d'une reconnais*
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sance de la maison de Bourbon comme souveraine légitime des Espagnes. » L'évéquc de Brislol , le plénipotentiaire anglais, répondait u qu'il ne voyait pas ce qui pourrait désormais empêcher la reconnaissance de Philippe Y; les reuoncialions du roi d'Espagne et des princes de France ne permettaient plus de supposer la réunion des deux couronnes sur la même lète, le seul danger qu'on pouvait craindre. Au contraire, Tavénement de Tempereur à la royauté des Castilles reconstruisait la formidable monarchie de Charles-Ouiut , bien autrement dangereuse que le fait, d'ailleurs accompli, de la . royauté (ie Philippe V. »»
Au congrès de Rastadt, apR's les vicloires de Villars, le prince Eugène aborda franchement la question de l'Espagne, et, au nom de Tcmpereur, il déclara u que, si la maison d'Autriche renonçait a la couronne des Castilles, elle devait trouver au moins une indemnité en Allemagne et sur les frontières du Kbin. Les bases du congres d'Ulrecht n'étaient même pas assez larges ; il fallait à FAutriche la Bavière, l'Alsace et les Pays-Bas, comme compensation du sacriQce qu'elle faisait de ses droits à la couronne d'Espagne. » Yillars répondit <( que les pleins pouvoirs de sa cour, loin de s'étendre à des concessions aussi décisives, ne lui permettaient pas d'aller au delà de la cession des Pays-Bas espagnols; la frontière de l'Alsace serait limitée par Landau ; mais une condition expresse de la paix était que rélecteur de Bavière fût abso-
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lument rétabli dans ses possessions héréditaires. II
n'y avait pas de traité possible sans celte condition. }t L'entrevue fut très-secrète, et les papiers des affaires étrangères indiquent que Yillars fit des propositions directes au prince Eugène pour quitter le service de Tempereur et passer sous le drapeau de France. On lui donnait un magnifique lot: le titre de prince français, la propriété de Ghambord et Théritage des Bouillon. Eugène écouta tout; mais Tétat de guerre interdisait Pacceptalion d'un projet qui, sous les armes, eût été une véritable défection.
Au moyen de ces concessions territoriales, TAutriche renonçait à ses vieilles prétentions sur l'Espagne, et adhérait par ce fait au testament de Carlos If. La pensée de Louis XIV triomphait. Le but de l'Europe, après le traité d'Ulrecht, est de rendre autant que possible les deux monarchies de France et d'Espagne étrangères l'une à Tautre. Philippe V ne devait plus se souvenir des liens de parenté, des sympathies de famille ; roi d'Espagne, il devenait absolument Espagnol ; on cherchait à relever les Pyrénées. Ce résultat, l'Europe l'avait essayé par une grande coalition : la persévérance de Louis XIV venait de briser ces desseins impératifs. 11 y eut dans le grand roi un puissant orgueil national. C'est nne des belles époques de notre histoire et le plus vaste résultat obtenu par la diplomatie. Il faut ajouter un fait essentiel pour régler désormais les relations de TEurope en ce
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qui touche l'Espagne, c'est qu'il n'y eut de parties intervenantes au congrès d'Utrecht que l'Angleterre et les états généraux de Hollande, et TAutriche ensuite dans les stipulations de Rasladt. Ainsi , ni la Prusse ni la Russie n'ont à se mêler des incidents que l'avenir peut susciter relativement à la succession d'Espagne ou aux mariages de famille.
lAPITRE III.
la régengs, la quadruple alliance, rupture avec
l'espagise, la conspiration de cellasiake, fiançailles DE famille.
Un fait historique à constater, c'est l'inQuence corrélative et constante Tune sar Fautre des deux monarchies française et espagnole. Ce fait tient si particulièrement à la nature des choses, à la situation des territoires, qu'à toutes les époques il s*est reproduit avec les mêmes traits et les mêmes caractères. En remontant au seizième siècle, quel élait le but de Philippe II durant la Ligue, si ce n'est de mettre un infant d'Espagne sur le trône
Digitizec by
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àe France? Quel est le but de Louis XIV, si ce
n'est de placer la couronne sur la Lète de son petitfils? Ces choses- là, rien ne peut les empêcher, ni les traités, ni les stipulations ; il y a des tendances qui sont si particulièrement inhérentes à la nature des faits, que c'est folie de vouloir les combattre.
Louis XIV meurt une année à peine après la signature définitive du traité de Rastadt, et voici la situation dans laquelle la France et TËspagne -vont immédiatement se trouver. La couronne de saint Louis et de Henri IV repci>y* sur la tète d'un frêle enfant, Louis XY ; cet enfant yivra-t-il ? Tout porte à croire que non ; des crises de maladie déjà se sont révélées avec des symptômes effrayants. S*il meurt, à qui viendra la couronne de France? Ici, pour quelques-uns, s'élève une question sérieuse : les droits de Philippe V au trône de Louis XIV. Si Ton tient aux actes, la difficulté est fort simple à résoudre ; il existe une renonciation authentique, renonciation imposée par le traité d'Utrecht au nouveau roi d'Espagne. Hais des jurisconsultes espagnols, quelques membres même du parlement de France, déclarent u qu'en aucun cas un prince ne doit et ne peut renoncer à ses droits, car il est toujours mineur à l'égard de la nation , n et ils rappellent l'acte sous scel secret par lequel Louis XIV réservait tous les droits de son petit-fUs : donc ils concluent qu'en cas de mort du roi Louis XV enfant, la couronne sera transportée sur la tête de Philippe V.^ar là se
trouvent détruites les garanties du traité d^UtrecbU A ce moment, l'Espagne était gouvernée par Tabbé Alberoni, depuis cardinal, le successeur de cette princesse des Ursins, si follement éprise da pouvoir. C*était une téte puissante que celle d'Alberoni ; il voulait grandir les destinées de la monarchie espagnole et, comme Richelieu^ lui assurer un immense avenir (quand on étudiera sérieusement l'histoire, on verra que la grande politique fut faite par les cardinaux). Les stipulations du traité d'Ulreeht avaient placé sous le sceptre de l'empereur d'Allemagne le Milanais<| Naples, la Sardaigne et les côtes de Toscane^ au-trefois grands fiefs de la monarchie espagnole ; la Sicile, par le traité dXtrecht, était cédée au duc ^e Savoie, qui avait établi ses lois et son gouvernement dans cette belle possession, au milieu des terres féodales et des hauts barons de Syracuse ou de Galane. Cette cession de territoire n*étaitpas de nature à plaire au cabinet de Madrid ; il ne Tavait jamais absolumeut ratifiée \ Tarriére-pensée d'Alberoni était de les recouvrer par la conquête oa les négociations diplomatiques. Le mariage de Philippe y avec une princesse de la maison de Parme avait cette tendance, et la politique d'Alberoni ne fut si dominante, si populaire à Madrid ^ que parce qu'elle se donna ce but à réaliser*
Le système d'Alberoni était celui-ci : le traité d'Utrecht n'a pas pu indéfiniment engager l'Espagne à l'égard de l'Autriche ; le cabinet de Ma-
, , Diqitiz ^.tacGu<i§lL
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drid peut , si cela lui platt , déclarer la gnerre à
rempercur pour recouvrer ses possessions d'Italie ; TEspagne ne doit point subir des conditions qu^eile n*a point acceptées. Or, cette politique active d'Âlberoni infquiêtait le régent sous deux points de yae : instruit des menées secrètes de Philippe y et d*Alberoni, son ministre) pour assurer la succession de la couronne de France à la branche du duc d'Anjou ^ le chef de la maison d^Orléans voulait défendre les éventualités incontestables de sa maison. Il y avait intrigue espagnole dans le parlement , parmi lés pairs et les bâtards de Louis XIV. La source de la vive opposition a la politique du régent venait de TEspagne. Ensuite, soit nécessité financière , soit par tendance naturelle de caractère , le régent désirait la paix ; Texécution du traité d'Ltrecht lui paraissait une garantie de sécurité pour Tavenir, et la politique conquérante du cardinal Alberoni allait troubler la sécurité de TKurope. Dans le but de lutter contrôles démarches d'Alberoni, le régent, par rentremisc de Tabbé Dubois, riiomme de sa confiance, esprit actif et d'une intelligence vaste, se mit en rapport avec lord Stanhope et les whigs, et ces rapports amenèrent le traite de triple alliance entre la France , les États-Généraux et l'Angleterre, pour l'exécution pleine et entière du traité d*Utrccht. Dans ce traité, et comme clause secrète, le régent reconnaissait la succession de la couronne d'Angleterre dans la ligne protestante , et
rAnglctcrre la succession légitime au trône de France dans la branche d'Orléans , au cas où Louis XV viendrait à mourir (1).
Le cabinet de Madrid n'avait ignoré aucune des négociations préliminaires fiour le traité de la triple alliance entre la France, la Hollande et l'Angleterre. Le régent, avec une certaine franchise, avait tenu le cabinet de Madrid au courant de quelques-unes des phases de cette négociation, en l'invitant a y accéder; on n'avait caché que les conditions secrètes qui blessaient les prétentions du roi d'Espagne. L'abbé Alberoni prenait chaque jour un ascendant plus élevé sur le conseil de Castille; la protection de la reine lui préparait la supériorité sur le cardinal del Giudicc, et d'ailleurs la pensée politique d'Alberoni s'identifiait profondément avec les intérêts de TEspagne* Le cabiîieL de Madrid songeait à recouvrer les possessions d'Italie , et telle était la préoccupation d'Al-* beroni. Les affaires de France, la question de la régence du duc d'Orléans et de la nullité des renonciations de Philippe Y lors du traité d'Utrecht, étaient également une des sollicitudes du ministre, et on explique ragrandissemcnt successif de sa fortune politique. Quand un ministre est l'exprèssîon des besoins ou des pensées d'un pays, rien d'extraordinaire qu'il voie s'accroitre son ascen-
(1) Voyez, pour les pièces diplomatiques, mon U'avail sur Philippe d'Orléans, régent de France*
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dant sur les aCFaires; c'est une action naturelle qui l'y porte.
Le régent redoutait un mouvement arme de la part de l'Espagne; son pouvoir incertain et contesté avait besoin de la paix générale pour se maintenir ; le système d'économie et de retranchement que le régent avait adopté ne peinicttait pas les dépenses excessives d'une guerre ou d'une perturbation européeime* Le duc de Saint-Aignan fut chargé d'une mission parliculière auprès du roi Philippe V à Madrid; rauibassadeur devait per* sonnellement assurer le roi d'Espagne des sentiments du régent pour le maintien de la paix; le <luc de Saint-Aignan donnerait connaissance à Tabbé Alberoni du traité de la triple alliance, en invitant le roi d'Espagne à une accession complète, absolue. Cette mission était toute de forme ; à la bien considérer en elle-même, elle était plutôt une menace qu'un acte de bonne et franche amitié; le régent voulait retenir le cabinet de Madrid par la crainte d'une coalition entre la France, la Hollande et l'Angleterre. Le duc de Saint-Aignan fut reçu avec une grande froideur à Madrid ; le roi Philippe V et Alberoni connaissaient le but secret de sa mission, et, comme le duc de Saint-Aignan demandait une réponse précise aux communications qui claicnt faites à la cour d'Espagne, il fut répondu par le conseil de Caslilie u que, le traité •d'Utrecht subsistant dans toute sa teneur, il ne .paraissait pas utile de faire d'autres stipulations
particulières; FEspagne refusait donc d'adhérer au traité de la triple alliance. »
L'Espagne , sans s'arrêter aux menaces de la triple alliance, continua ses préparatifs pour reconquérir ritalie, qu'elle considérait comme un fief 9 et, pour justifier cette prise d'armes, elle communiqua ses pensées dans une sorte de manifeste : u L'Europe peut s'étonna peut-être des ar« mements que fait la couronne d'Espagne, disait te marquis de Grimaldo, secrétaire d'Etat des affaires étrangères à Madrid (dans une lettre circulaire qu'il adressait à chacun des membres du corps diplomatique espagnol) ; on demandera sans doute comment il arrive qu'en face de l'invasion des Turcs un prince catholique déclare la guerre à une puissance chrétienne ; mais qu'on y prenne garde , le roi catholique ne s'est déterminé à celte résolution qu'après avoir été indignement joué par TEinpire, 11 avait cédé des provinces pour rétablir l'ordre européen : eh bien ! au lieu de reeonnailre cette condescendance , l'Empereur avait étrangement méconnu la foi du traité; il avait détenu Mayorque et Minorque autant qu'il l'aval pu; il cherchait encore à soulever la Catalogne contre le souverain légitime : c'était donc pour se venger de ces infractions au traité que Philippe Y préparait ses armements avec une destination précise et qu'on ne devait pas dissimuler. L'armée catholique était destinée à la conquête de la Sar^ daigne et de la Sicile pour les faire rentrer sous la
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dmiination do roi d*£spagne , leur légitime maître. " En communiquant cotte circulaire du marquis 4e Grimaldo, le prince de Cellamare ajoutait Ittt-méme une note particulière et intime adressée au maréchal d'Uxelles, président du conseil des affaires élrangères 2
« Les bruits confus qui avoient couru à la cour sur un prochain armement de l'Espagne nécessitoimt de simples explications ; Tambassadeur étoii assez heureux pour les donner courtes et précises à la Erance. Le but de rarmement, on ne devoit pas le dissimuler, étoit te recoUYrement de la Sardaigne; les infractions faites par l'Autriche aux conventions d'Utrecht molivoieul la rupture de rétat de paix; l'Espagne iie pouvoit paisiblement souffrir tout ce qui se disoit et se faisoit contre elle ; Phonneur de la ualion étoit méconnu , la di* gnité de la couronne vouloit une rupture avec l'Autriche, ce qui n'aflfoiblissoit en rien la paix générale que le roi d'Espagne se faisoit un devoir de maintenir. »
Ainsi, la cour de Madrid repondait par une sorte de déclaration de guerre aux précautions prises par les trois puissances alliées , qui voulaient imposer leurs intentions pacifiques à l'Espagne. Dans cette attitude, les démarches et les intrigues durent se multiplier : Philippe Y était représenté à Paris par le prince de (Icllamare, esprit actif, entreprenant) en rapport avec le parti des mécontents si nombreux contre la régençe ; il voyait la
duchesse du Maine, par lui et par les siens, se mêlant ainsi aux calomnies répandues avec profusion contrelercgenULa politique du prince de Gellamare à Paris ressemblait un peu à celle des ambassadeurs espagnols durant la Ligue, avec la différence néanmoins des temps et des mœurs. Le bat de la conjuration était celui-ci : on devait reconnaître, en cas de mort du jeune Louis XV , les droits de Philippe V à la couronne de France; et comme, en attendant, on avait tout à craindre du duc d'Orléans, on devait provisoirement assurer la régence au roi d'Kspagne.
CetJ.e vaste intrigue amena, comme réaction, le nouveau traité de la quadruple alliance signé entre TEmpire, la Hollande, TAngleterrc et la France. C'était moins une convention spéciale entre les parties contractantes qu'un traité qu'on imposait militairement à Philippe V pour Tobliger à rendre la Sardaigne aux mains de PEmpereur , qui, de son côté, renonçait à tous ses titres sur la monarchie espagnole : le roi d'Espagne devait reconnaitre n'avoir aucun droit sur les provinces dltalie et les Pays-Bas ; les grands-duchés de Toscane, de Parme, de Plaisance, étaient considérés comme fiefs de l'Empire et attribués comme succession éventuelle à don Carlos, infant d'Espagne, Vnn des fds de Philippe V. Les trois puissances, en attendant cette éventualité , mettaient six mille Suisses en garnison à Livourne, déclaré port franc, à Porto-f errajo, à Parme et à Plaisance j le duc do
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Savoie cédait ia Sicile à TEmpereur, contrairement
aux dispositions du trailé d'Ulrccht, et en écliangc QU lui donnait la Sardaigne, avec rcversibiiilc à la maison d^Espagne à défaut d'enfants mâles; enfin les droits delà Savoie à la succession d'Espagne étaient confirmés, à la condition expresse pourtant qu^en aucun cas les domaines d'Italie ne pourraient être réunis. La partie importante du traité se rattachait aux mesures coercilives pour le cas où ce traité ne ferait point accepté par la Savoie et TEspagne. Le délai était fixé à trois mois, et, dans l'hypothèse où il ne serait pas alors exécuté par l'Espagne et la Savoie, les hautes parties contractantes stipulaient des contingents maritimes et militaires pour forcer les cabinets de Madrid et de Turin à accepter immédiatement les articles de cette convention diplomatique.
Ce traité, soumis au conseil de régence, trouva une vive opposition, parce qu'il était une véritable nouveauté dans la politique générale. Ce conseil se composait de deux nuances fort distinctes : 1*> les vieux partisans du système de T^ouis XIV, les maréchaux d'Uxelles, Yillars, Villeroy, et M. de Torcy , sous la direction du duc du Maine; 3** les amis du régent, les hommes dévoués à son système politique à l'intérieur et à l'extérieur, sous la direction de l'abhé Dubois. Le régent aborda la discussion du traité avec uuc habileté remarquable, comme il savait le faire pour toutes les graves questions : « Le traité de Londres, selon lui, n'é-
tait que le complément, rexccution en quelque sorte du traité d'Utrecht et de la convention de Rastadt ; TEspagne et l'Empereur étaient près d'm venir aux mains; il fallait arrêter ce conQit armé eu prescrivant les bases d'une convention noutuelle; TEmpereur accédait à la clause de la renonciatim en faveur du roi d'Espagne , pourquoi Philippe V . n'accéderait-il pas également à des articles qui as* surent la paix européenne ? » Les opposants déelarèrent que, par cette résolution du conseil, l'œuvre du testament^ si péniblement réalisée , était ocMii-* promise : se lier avec TAngleterre contre FEspa^ gae, c'était perdre les destinées de la maison de Bourbon. Le régent insista, et le traité, malgré rimprobation de la majorité, fut sanctionné par le conseil proprio motu régis.
Toute la politique de Louis XIY était donc cIuhh gée. La France allait-elle s'unir à la coalition pour contraindre Philippe V à accepter les conditions du traité d'Utrecht? Allait-elle fournir ses armées, ses subsides, pour une guerre si profondément antinationale? Ce fut alors que, sous Pimpression d*un mécontentement général, le roi d^Espagne, Philippe V, développa son projet pour renverser le pouvoir du duc d'Orléans, de concert avec la duchesse du Maine, dans cette société de Sceaux si littéraire et en même temps si intrigante que dirigeaient Malezieu, Pompadour et Laval (1). La
(i) On y faisait du bel e^ril. C'est à la daehesse du Maine
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qgMi^piratton de Ccliamare a été écrite en mémoires et en romam sans que nul en ait pénétré le sens réel^ il faut la réduire à des proportions historiques» Le plan était simple ; la noblesse mécontente «tevait se prononcer dans les provinces en faveur du roi d'Espagne. Une protestation serait signée favorable à la régence die Philippe V, petit-fils de Louis XIV , oncle de Louis XV, à l'exclusion du duc d'Orléans; et les états généraux , convoqués oo^ormément à la loi fondamentale , devaient décider j comme assemblée nationale , la question de gouvernement et de succession. Toutes ces mesures étaient un souvenir de la Ligue, un dévelop* pement de la pensée de Philippe II , réveillée par AlbefMi*
Dans une crise si décisive^ le duc d'Orléans et Philippe V en présence durent défendre leurs droils par des écrits et des pamphlets* 11 parut à Londres et à Paris en même temps un ouvrage, rare aujourd'hui , sous le titre de Lettres de Fits- Marié». Toutes les formes de discussion y étaient anglaises ; les lettres de Fit2-Moritz soutenaient le droit absolu du duc d'Orléans à la couronne de f rance, au cas où le roi Louis XV viendrait à
que le marquis de Saint-Aulaire , alors âgé de cent ans, écrivait :
La divinité qui s'amuse
A me demander mon secret, Si j^étais Apollon, ne serait point ma muse, Elle sefidt Téthys, et le jour finirait.
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mourir; et, quant à la régence, pouvait-on lacon**
tester au duc d'Orléans, le plus proche parent, l'héritier présomptif de la couronne? Les lettres de Eitz-Moritz, pleines d'érudition (1 ), suscitèreot une réponse de la duchesse du Maine. Il y eut trois ou quatre réfutations clandestinement distribuées; on y défendait les droits des princes légitimes et la succession naturelle de Philippe V à la couronne ûo France. Pour appuyer cette tendance des esprits et lui donner une certaine direction, le salon de la duchesse du Maine fit publier pour la première fois les Mémoires du cardinal de Meij^ ce vivant tableau des troubles de la Fronde , de l'action vivace des partis dans les mouvements politiques du dix*septième siècle. Jamais publication n'avait produit un efifet plus profond et plus vif; dans les temps agités, c'est moins la valeur d'un livre que son à-propos qui fait son succès* Les Mémoires du cardinal de Rets rappelaient l'époque delà Fronde, à laquelle chacun semblait aspirer ; on se distribuait déjà les rôles. « Ce n*é* tait pas contre un Mazarin habile dans ses projets qu'on allait agir, disail-ou, mais contre un gouvernement sans tenue et sans dignité; on aurait pour soi le peuple de Paris et des provinces. » La duchesse du Maine , pleine de ces idées, rêvait le rôle de la grande Mademoiselle, Paniazone, Thé-
(1) Voyex mou livre sur Philippe dVrléam, régeM de Fronce.
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roîne de Paris et d'Orléans , ainsi que la nommaient les pamphlets de la Fronde.
Celait donc en invoquant les libertés nationales que Philippe V, roi d'Espagne, rappelait ses droits à la couronne de France; une curieuse lettre écrite par le roi de Castille au jeune Louis XY est ainsi conçue :
<{ Monsieur mon frère et neveu, depuis que la Providence m*a placé sur le trône d'Espagne , je n^ai pas perdu de vue pendant un seul instant les obligations de nia naissance. Louis XIV , d'éternelle mémoire, est toujours présent à mon esprit; il me semble toujours entendre ce grand prince, au moment de notre séparation, nie dire en m'embrassant qu'il n'y avoit plus de Pyrénées, que deux nations qui se disputoient depuis si longtemps la préférence ne feroient plus dorénavant qu'un peuple , et que la paix éternelle qu'elles auroient ensemble produiroit nécessairement la tranquillité de l'Europe. Vous êtes le seul rejeton de mon frère ainé, dont je pleure tous les jours la perte* Dieu vous a appelé à la succession de cette grande monarchie, dont la gloire et les intérêts me seront précieux jusqu'à la mort ; enfin je puis vous assu* rer que je n'oublierai jamais ce que je dois à Votre Majesté, à ma patrie et à la mémoire de muii aïeul. On épuise votre clergé, votre noblesse et votre peuple , pour payer des contingents qui n'ont pour but que ma ruine et la vôtre, et des traités , qui par leur seule importance ne devroient
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jamais être conclus pendant une minorité sans avoir consulté la nation , c*est-à-dire les états géh* néraux, ou du moins les parlements, se proposent au conseil de votre régence comme une chose toute faite, sans donner même le loisir â la délibération. Je n'entre point dans le détail des conséquences funestes de la quadruple alliance et de llnjustice criante qu'elle prétend exercer contre moi ; je me renferme à prier instamment V olre Majesté de eonvoquer incessamment les états généraux de votre royaume pour délibérer sur une affaire de si grande conséquence. Je vous fais cette prière au nom du sang qui nous unit^ au nom de ce grand roi dont nous tenons notre origine, au nom de vos peuples et des miens. S'il y eut japiais occasion d'écouler la voix de la nation françoise^ c'est aujourd'iiui; il est indispensable d'apprendre d'elle-même ce qu'elle pense, et de savoir si elle veut en effet me déclarer la guerre dans le temps que je suis prêt à verser mon propre sang pour maintenir sa gloire et ses intérêts. Au monastère royalde Saint-Laurent) le trois sq)tembremil s^t cent dix-huit : monsieur mon frère et neveu, votre bon frère et oncle Paiims (l). »
Ce système d'intrigue espagnole suivi contre le régent était donc celui-ci : la France est mai
(1) Habilucllemonl le roi d'Espagne se contentait de mettre: Yo el Rey,' ici, eomme c^eslune lettre de famille, ilf attache son nom.
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gouveriiée; elle Test par des mains illcgitimes ; moi, duc d'Anjou, le roi d'Espagne, le petit-fils de Louis XIV, l'oncle du roi Louis XV, je veux avoir le gouvernement, la régence, puis la succession en cas de mort. C'est en ce sens qu'il s'adressait aux états généraux : '
«c Ghers et féaux amis ,
a La nécessité présente des affaires nous ayant
obligé d'écrire au roi très-chrétien , notre trèscher frère et neveu, nous avons cru devoir en même temps vous envoyer copie de la lettre que nous lui avons adressée. Comme elle n'a pour objet que le bien public, nous vous connoissons assez pour être persuadé que le grand motif qui a toujours été l'âme de vos actions vous déterminera à concourir avec nous dans le dessein que nous avons de remédier aux désordres présents ; et d'en prévenir, s'il se peut, encore de plus funestes : c'est ce qui nous fait espérer que vous emploierez tous vos soins pour obtenir du roi votre souverain le seul remède à tant de maux : c'est l'assemblée des états généraux qui certainement ne furent jamais si nécessaires à la France qu'ils le sont aujourd'hui. Nous attendons tout de votre équité naturelle et du zèle que vous avez pour votre patrie. Sur ce, nous prions Dieu qu'il vous ait, trcs-chers et bien-aimés, en sa sainte et digne garde. Donné au monastère de Saint- Laurent, le 4 septembre 1718. Philippe. »
Tous les hommes, comme tons les pouvoirs,
qui espèrent une révolution en appellent aux assemblées publiques : en cette circonstance, Philippe y revendiquait ses droits, comme s'il n'y avait pas eu de renonciation ; il prétendait au titre de régent^ comme le premier prince du sang, et à la succession au cas de mort de Louis XV. Or, pour arriver à ce résultat, il invoquait les franchises parlementaires, la popularité d'un système libéral et rancicn droit public de la France. Ce fut en ces circonstances que le régent, si ferme, d'une intelligence si haute dans toutes les circonstances décisives, prit la résolution hardie de faire arrêter Cellamare , d'enlever ses papiers , el cet acte, si contraire aux privilèges des ambassadeurs , devait nécessairement amener la rupture des rapports entre la France et TËspagne. Ce fut un véritable coup d*élat dans le conseil et le gouvernement du pays; il entraiua Texil des princes légitimés , l'arrestation d'un nombre considérable de gentilshommes, ducs et pairs, parlementaires, et la violente répression des troubles de Bretagne* L'ambassadeur d'Espagne , prince de Cellamare, vécut à Blois jusqu'à ce que le cardinal Alberoni se lût complètement expliqué sur l'état des relations entre les deux monarchies ; alors l'ambassadeur quitta la France.
Cette situation était la guerre; en parcourant les ports d'Espagne *ei les grandes cités de la monarchie de Philippe Y , on apercevait partout des
L.Myui^cd by
DE LA FRAlfCE BT DE L'eSPAGNE. 101
HiDttv^inents militaires. A Barcelone, les |2;alères avaient arboré leurs banderoles ; de Cadix jusqu'à Sainft-Sébastien, on ne voyait que navires sur les chantiers; les magasins de Valladolid, de Ségovie, les manuraclures d'armes d'AIbacele, avaient pris nne activité immense ; les vieilles bandes espagnoles se rerorniaient plus nombreuses ; une flotte se réunissait au port du Passage sur rextréme frontière de France ; partout des proclamations royales rassemblaient la quinta^ et la nation espagnole manifestait un dévouement sincère à Philippe V. Le plan de campagne du cardinal Aiberoni était fort simple; tandis qu'une flotte espagnole seconderait une nouvelle expédition en Sicile, une seconde escadre allait voguer vers Tlriande et l'Ecosse, afin d'appuyer Jacques Ilï dans un débarquement. Une troisième Hotte devait se porter en Bretagne pour donner la main à Tinsurrection. En même temps, l'armée espagnole taisait un mouvement dans les Pyrénées du c6té de la Biscaye et se montrait anx frontières. Le cardinal ALberoni comptait $ur une immédiate détection des troupes du duc d'Orléans; les dépèches du prince de Ccllamare contiennent de nombreuses listes d'officiers qui devaient passer sous les drapeaux de Philippe V, régent de France (y compris même le jeune duc de Richelieu). 11 y avait des engagements formels, des promesses écrites; c'est presque toujours Tillusion des partis à l'étranger ; ils s'imaginent que les défections viendront les
IM DfPLOXATIB
soutenir, comme si la première impulsion d'an
ofïicicr ou d'un soldat n'est pas de combattre l'ctranger qui envahit ie sol de la patrie! Cependant les cadres de deux régiments français s^étaient formés dans les rangs espagnols; on espérait les remplir sur la frontière ; Philippe \\ proclamé régent de France, devait lui-même venir aux Pyrénées et se montrer à la tète de Tarraée d'expédition contre le duc d'Orléans.
Une déclaration de guerre à FEspagne paraissait si en dehors des intérêts de la France, qu'elle souleva dans toute la monarchie une vive indignation ; autant les sympathies existaient prctfondes pour la couronne d'Espagne et son roi Philippe V, le petit-fils de Louis XIV , autant il y avait répugnance pour l'Angleterre. Quelques esprits sérieux et méditatits pouvaient bien rêver les formes anglaises de gouvernement et appeler les institutions de ce pays ; mais la masse du peuple était pleine de haine pour l'Angleterre. Comment faire comprendre aux vieux marins de Saint-Malo ou de Dunkerque qu'il fallait unir son pavillon à celui de l'Anglais? 11 y avait au cœur des populations Tantique rivalité des siècles 1 Dans le dessein de détruire le mauvais effet de cette déclaration de guerre contre l'Espagne, le conseil du régent crut indispensable de développer les griefs de la France et le véritable motif de la guerre. Ce n'était pas cwtre le roi Philippe V, son cher oncle, que le roi Louis XY commençait les hostilités, mais con-
DE LA FRAKCB BT DB L*ESPAGNE. 103
Ire un ministre dont le pouvoir ai^if et remuant
troublait la paix européenne (Alberoni).
*i Sa Majesté n'imputera jamais cette infraction à un prince si recommandable par tant de vcrlus, et particulièrement par la fidélité la plus religieuse à sa parole ! Ce ne peuvent être que les ministres qui, l'ayant engagé trop légèrement, savent lui faire de cet engagement même une raison et une nécessité de le soutenir. Sa Majesté, dans les me- SQres ffu'ellea prises, s'est proposé de satisfaire également à deux devoirs : à Tamour qu'elle doit à son peuple , en prévenant une guerre avec tous ses voisins dont il étoit menacé, et à Famitic qu'elle doit au roi d'Espagne, en ménageant constamment ses intérêts et sa gloire, qui seront toujours d'autant plus chers à la France, qu'elle les regarde comme le prix de ces longs travaux et de tout ce sang quMl lui en a coûté pour le maintenir sur son trône. »
C'était une thèse assez curieuse que soutenaient ainsi en face Vnn de Tautre les rois d'Espagne et de France. Philippe V disait : u C'est dans l'intérêt de mon beau neveu que je fais la guerre à sa monarchie, à son conseil, n et le jeune Louis XV répondait à son tour : u J'aime mon bon oncle, et je lui fais la guerre néanmoins de concert avec ses ennemis. » En réponse à ce manifeste, Philippe V faisait un appel à la défection des troupes de France (la meilleure noblesse, toute la vieille société, était en réalité pour la régence de Philippe V).
(c J'espère, disait le roi d'£spagne, que les troupes françoises , attirées par mon exemple , s^uniroiitaux iiiieiiiies, ou eu corps entier ou séparément, et que les unes et les autres, animées du même esprit, inspireront ensemble aux parlements et aux états généraux la liberté de s'assembler , d'examiner et de régler des affaires aussi importantes que sont celles de la conjoncture présente, à lirer la noblesse et les François bien intentionnés de Toppression où Ton sait qu'ils gémissent, et enfln à prévenir de bonne heure la ruine entière du royaume. Comme ce royaume est ma pairie et que son roi m'est uni par le sang, plus étroitement qu'avec qui que ce soit, je suis obligé plus qu'aucun autre de procurer, à tout prix, le remède à de si grands maux. Je conserverai les corps entiers avec les mêmes odiciers et les mêmes soldats; je les distinguerai tous par les honneurs et les récompenses qu'ils peuveQt.attendre de leurs services et de ma parole royale, w
Les grandes cours de magistrature rendirent arrêt contre les prétentions du roi d'Espagne , et la régence les obligea de se déclarer hautement contre le petit-iils de Louis XIV. Il fallait éviter le retour des temps de la Ligue et de la Fronde,,rintervenlion de Tétranger. On était ainsi sullisaniment rassuré : au dehors, un traité de mutuelle garantie de la part de TAngleterre et de la Hollande; à l'intérieur, une profession de foi générale de la noblesse et du parlement se déclarant fidèle^
Lïigitizeo ûy ooogll
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mont attachés au conseil de régence toute autre tcntalive était qualiliée de rébellion , et le parlement du moins le proclamait avec toute la hauteur de son autorité, pour réprimer la sédition armée.
La campagne d'Espagne fut confiée au maréchal de Berwick, le fils naturel de Jacques II ; Topposition clait si vive en France contre cette guerre, qu'on chansonna le duc de Berwick ; il y a une sanglante épigramme contre lui :
Quiconque est bâtard une fois Bâtard sera toute sa vie, Témoin cet échappé des rois.
Le vainqueur de Fontarabie.
En quoi seul est-il bon Anglais?
C'est qu'il a renié son frère; S'il n'avait pàs humé de Fair français, L^indigne aurait été le Churchill de sou père^
Le maréchal de Berwick avait néanmoins réuni avec fermeté toutes les troupes de son gouvernement de Guienne; les régiments de guerre s'étaient successivement échelonnés de Bordeaux à Bayonne. La tète de Farmée touchait la Bidassoa; les opérations devaient être vigoureusement conduites, et, afin qu'elles pussent être communes, FAnglelcrre envoya au quartier 'du duc de Berwick le colonel Stanhope, de la famille du ministre du roi George ; ce cabinet, dans la crainte que fa campagne ne fût mollement suivie, la faisait surveiller. La première expédition eut pour but le
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port du Passage, le chantier nord de la marine espagnole : une avant-garde du marquis de Silly s'empara de cette position militaire jetée sur les côtes de France ; on se saisit de beaux vaisseaux sur le chantier et d'un matériel immense. Du port du Passage, Farmée de France se porta sur Fontarabie, vieux nom , souvenir de l'occupation moresque ; il fut encore enlevé Tépée à la main. On entra pleinement dans le Guipuscoa, ce magnifique pays de franchises municipales; puis on assiégea Saipt-Sébastien. L'Espagnol , peu habitué à cette impétuosité dans l'attaque, battit la chamade, et la ville fut prise par capitulation. Toute la province de Guipuscoa fit sa soumission au duc de Berwick dont les armées se dirigèrent sur la Navarre et la Catalogne. Ainsi la belliqueuse troupe de France, qui, dix années avant, s'était noblement dévouée à la royauté de Philippe Y, marchait pour lui enlever ses plus belles provinces; elle avait dans ses rangs le cousin de ce major général • Stanhope que le duc de Vendôme avait fait prisonnier sur les frontières mêmes du Portugal. Combien le système diplomatique n'était-il pas bouleverse ! On allait directement contre la pensée de Louis XIV.
Cette guerre d'Espagne était toujours vue de si mauvais œil, qu'on multipliait les satires épouvantables contre l'abbé Dubois ; il paraissait contraire à tous les principes traditionnels que la maison de Bourbon marchât contre la maison de
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Boarban , et que les troupes de France fassent à
côte des Anglais cl des Allemands dans un même système. L'£spagQe devait désirer la paix ; tous les cabinets continuaient la guerre avec mollesse; le but de la quadruple alliance était plutôt défensif qu'ofîensif ; elle avait été conclue pour maintenir les faits accomplis et non pour bouleverser la sécurité des intérêts. Le système belliqueux du cardinal Alberoni faisait contraste avec l'esprit général du temps , et voilà pourquoi les cabinets se soulevèrent contre lui. Quand une tête un peu forte, un peu haute , vient troubler les habitudes pacifiques d'une époque, le sommeil des opinions et des intérêts, il se fait contre elle une sorte de croisade. I/Europe de la quadruple alliance ne s'apaisa que lorsque Alberoni fut tombé.
II y eut donc d'acUves démarches pour la paix, et le régent lui-même s'en montrait très-désireux. Ce prince portait à un très-haut degré le senti- ' ment national, la dignité de la maison deBourbon. Il ne s'était lié avec les whigs que pour repousser les incroyables tentatives du vieux parti espagnol et de Louis XIV. Une fois la situation régularisée, il revint à la pratique naturelle de la maison de Bourbon , l'alliance avec la France. « L'intention du régent, répétaient les notes diplomatiques, n'était pas de priver Philippe V de ses droits, mais (le les restreindre dans les limites raisonnables, aQn d'amener une paix durable entre les deux cabinets de Vienne et de Madrid. »
Le roi d'Espagne, fatigué de la guerre , ne pouvait obtenir la paix que par la disgrâce d'Albe* roFii ; elle fut bientôt complète, et un ordre émané du roi prononça son exil. Le cardinal avait fait demander des passe-ports à la France pour traverser les Pyrénées, ils furent iminédiatement expédiés par le secrétaire d'État Dubois. La disgrâce du premier ministre espagnol fut .considérée comme un grand événement diplomatique, susceptible de bâter l'œuvre de la paix. Dubois s'empressa d'en donner avis confidentiel à lord Stanhope (1) et à tout le ministère anglais y aûn qu'on
(i ) Le secrétaire d'État Dubois annonçait ain»l la disgrâce du cardinal Âlberoui ù lord Slanliopc :
« Milord, je suis persuadé que je ne pouvois apprendre à Voire Éminence aucune nouvelle plus agréable dans les circonstances présentes, ni plus importante à nos intérêts communs, que celle pour laquelle j'ai ordre de vous dépêcher un courrier. Son Altesse Royale vient d'avoir des avis certains que le roi et la reîne d'Espagne ont enfin pris la résolution d'éloigner du ministère et de renvoyer hors de TEspagne le cardinal Alberoni. Le 5 de ce mois de déeembre (i7âO), le roi et la reine, partant pour aller à la chasse au Prado, mirent entre les mains du secrétaire d^État doq Miguel Durand on décret écrit de la main du roi, portant défense an cardinal Alberoni de se mêler des affaires du gouvernement, de se présenter au palais, ni en aucun endroit devant Sa Majesté Catholique, ni devant aucun prince de la maison royale, de sortir de Madrid dans huit jours, et des Étais de la domination d'Espagne dans trois semaines. Dans le moment que Son Altesse Royale a été informée de cet événement, elle m'a ordonné, milord, de vous dépêcher un exprès, afin de ne pas perdre un instant à faire savoir au roi de la Grande-Bre-
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pti agir de concert et par un effort simultané pour amener l'adhésion pure et simple du roi Philippe y aa traité de la quadruple alliance. Lord Stanbope partit sur-le-champ pour Paris, et des instructions précises furent envoyées par le régent ao père Daubenton, qui résidait auprès de la reine d'Espagne, à Madrid. Deux négociations différentes s'ouvrirent alors : l'une ^ commune aux puissances européennes pour f exécution du traité, l'autre particulière au régeftt. Il s'agissait ifune alliance de famille proposée par la France et par la maison d'Orléans elle-même; le jeune Louis XY devait épouser une infante, bien qu'elle n'eût que quatre ans, et cette infante serait élevée en France. Pour rendre l'intimité plus grande encore, mademoiselle de Montpensier , quatrième fille du régent, devait être liancée avec le prince des Asturies , rhéritier de la couronne d'Espagne. Ainsi , d'une part, le traité de la quadruple alliance recevait son exécution, et, de l'autre, les liens de famille se rattachaient d'une manière plus intime et plus profonde. Cette combinaison était Tacte d'une haute et puissante capacité; on maintenait la paix sans briser Tœuvre de Louis XIV ; la France reprenait sur r£spagne Tascendant qui lui était propre, et qui avait été la préoccupation de ses rois depuis l'avénemcnt de Henri IV.
tagne cet événement, qui est la continuation du succès des mesures qu'elle avoit prises, de concert avec ses alliés, pour le rétablissement du repos public... Dubois. »
mPiOXATIB, ETC. 10
DIPLOVATIB
. A Madrid , les négocialions réelles se suivaient toujours par la correspondance directe de Dubois et du père Daubenton, le chei'du parti français. Il y avait un échange de bonne amitié et de confiance intime depuis la négociation des mariages; les hostilités entre les deux couronnes avaient ifuelque chose d*odieux et d'autinationaK Le régent Tavail bien senti , il savait l'impopularité de la guerre en France, et cette conviction allait si loin, qu'après la prise de Fontarabie il fit frapper une médaille où on lisait u que la cité n'avait été prise que comme gage de paix, n L'intimité devenait chaque jour plus active entre les deux cours de Madrid et de Paris. Il y avait cet instinct profond qu'elles ne pouvaient marcher l'une sans l'autre ; le mariage du roi en était l'expression. S'il paraissait bizarre de fiancer un prince de onze ans et une petite infante de quatre ans a peine, ce mariage était le gage d'un retour vers la politique de Louis XIV. Le régent saisissait une incontestable suprématie sur la cour d'Espagne ; Dubois , dans ses confidences, se vantait d'être maître du pouvoir à Madrid comme à Paris ; la haute tète d'Alberoni ne gênait plus les projets de concession ; l'Espagne ne faisait aucune difficulté d'adhérer à la quadruple alliance. La présence d'un Stanhope à Madrid aidait toutes les négociations ; l'Espagne réclamait Gibraltar et Port-Mahon. Stanhope ne s'expliquait pas sur ce point; mais le régent faisait dire à Philippe Y u que la demande était trop
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joate pour qu'elle ne fut pas appuyée au nom de la France ; Gibraltar et Port-Mahon étaient des possessions inhérentes à la mooarchic espagnole. » Les deux cabinets de Paris et de Madrid rentraient dans l'ordre habituel de leur alliance. A Teffet de rqgulariser toutes ces conventions, on iixa un congrès à Cambrai, réunion purement de forme , car les négociations direclcs avnicMit toujours eu lieu entre la France et Tiispague par Tintermédiaire du ducdeSaint-Aignan et du père Daubenton.
Il est maintenant besoin de résumer de quel point on était parti dans cette période de la régence et à quel point on était arrivé par la marche du temps et le dcyeloppenicnt des intérêts : Louis XIV meurt après les funérailles de presque toute sa race ; un seul rejeton reste debout de cette grande lignée; c'est un frêle enfant; il peut mourir d'un jour à Tautre : à qui la succession ? Philippe V , roi d'Espagne , y prétend , parce que sa renonciation n'est pas valable, et qu'en outre il y a un acte sous le scel secret de Louis XIV qui lui garantit ses droits. Prenant prétexte des bruits puérils qui circulent, il veut la régence pour lui, de préférence au duc d'Orléans , afin de surveiller en quelque sorte l'existence de son neveu. Voici un autre motif de rupture : Philippe V, sous la direction du cardinal Alberoni , veut rattacher à la monarchie d'Espagne les fiefs d'Italie qui en ont clé séparés par le traité d'Utrecht; ce rapprochement donne lieu à ralliance des cours de Londres, de la Haye,
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de Versailles, et un peu plus tard les trois cabinets se rapprochent de TEmpire. Alors éclate la conjuration de Gellamare, et la guerre après cette conjuration. Puis Alberoni est disgracie; la paix rattache intimement la France et TEspagne , et cette paix amène de doubles fiançailles.
Il faut s'arrêter sur ce point pour constater un fait essentiel dans les circonstances actuelles, c'est que jamais le traité d*Utrecbt ne fut interprété dans le sens d'une prohibition d'alliances de famille entre les races royales de France et d'Espagne. Jamais TEurope «^aurait eif Tidée d^imposer un empêchement de mariage étendu à des générar tions de rois sans limites et sans term^.
PACTE DE FAMILLE
J.es vifs dissentiments élevés sous la régence entre l'Espagne et la France n'avaient été, je le répète, qu^un épisode fini par des fiançailles ent^e les deux branches de la maison de Bourbon.
Far les conventions de Madrid, Louis XY enfant était fiancé à Marie-Anne-Victoire, infante d^Espagne ; cette jeune princesse, née le 31 mars 1718, avait donc quatre ans lorsqu'elle fut amenée en France ; on ne l'appelait à Versailles que la petite infante j son père, Philippe Y, l'avait donnée avec
IMPLOVATIB
joie a la France, car il se rappelait les jours de son
enfance passés au beau parc de Versailles. Par le même traite, Louise-Élisaljcth d'Orléans, fille du régent , élait unie à Louis , le fils ainé de Philippe V, né en 1707, et qui par conséquent avait quinze ans lors du mariage. Louise-Élisabelh (mademofselle de Hontpensier) n'avait que treize ans, et elle fut un moment reine d'Espagne; car, Philippe V ayant abdiqué, Louis porta le titre de roi d*Espagne jusqu'à sa mort, causée par la petite vérole. 11 y eut un deuxième mariage dans la branche d'Orléans avec la maison d'£spagne ; Philippine-Élisabeth (madentoiseile de Beaujolais,) à Page de huit ans, fut liancée avec don Carlos, un des Ois de Philippe V, qui fut depuis roi de Naples et de Sicile.
Ainsi trois iiançailles en même temps comme pour rattacher avec plus d'intimité le& liens des deux branches; une infante destinée à la couronne de France, une princesse de la branche d'Orléans destinée à la couronne d'Espagne, une autre à la couronne de iNaples. Preuve évidente que le traité d'Utrecht n'empêchait pas les alliances de famille.
Il y avait néanmoins un inconvénient très-grave dans ces fiançailles prématurées. Tout le monde craignait que Louis XV ne mourût sans postérité et que la branche afnée ne s'éteignit en sa personne? Comment Louis XV aurait-il pu attendre que l'infante d Espagne alors, à sept ans, pût être sa toute petite femme? A elmque moment, le jeune
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rot matadif pouvait étpe enlevé par une secousse terrible, cl alors que devenait la ligne directe? Gest dans ce but que le duc de Bourbon, de concert avec Fleury, se décida pour un autre mariage immédiat avec la princesse Marie Lcczinska. Il ne faut pas croire à Tagréable conte qu'a fait Virttaire sur les intrigues de madame de Prie poçr amener ce mariage ; cela se fit tout simplement, parce qu'il fallait des enfant» à Louis XY , afin de continuer la branche aînée. , •
La conséquence de ce mariage, c'était la .rup* tare des fiançailles avec l'infante, alors abritée sous les beaux ombrages de Versailles. Marie, petite fille de sept ans, ressentit vivement .l'outrage .qu^onlui faisait; elle prit avec Tambassadeurd'Espagne la route des Pyrénées. Trois carrosses à six mutes s'acheminèrent par Tours sur Bordeaux; rinfante, toute boudeuse, ne voulut recevoir ni les gouverneurs ni les magistrats des municipalités et échevinages ; elle éprouvait un véritable ressentirai à la castillane. Le roi d'Espagne, PhilippeV^ son père, partagea cette indignation. Au congrès de Cambrai, déjà, il s'était rapproché de l'empereur, et e^était obose curieuse que de voir deux vieux euuemis se tendre la main. Mais le roi d'Espagne avait des griefs si puissants, qu'il crut nécessaire de les exposer aux yeux de l'Europe.
u Quoique les raisons qui obligent le roi d'Espagne de rompre l'union qui devoit être éternelle enlre les deux royaumes soient connues de tout le
monde, et que toute TËurope soit sensible à Taf-*
front qu'il vient de recevoir, il veut bien néanmoins apprendre par quel motif il s'arme contre sa patrie, qui lui sera toujours chère. £n 1718, les mêmes troupes françoises qui avoient si souvent combattu pour maintenir le roi d'£spagne sur sou Irène vifUTent lui déclarer la guerre, prendre ses villes, et ravager tout son pays sans que le roi d'Espagne leur opposât aucune résistance, se contentant de demander à feu M. le duc d^Orléans te motif d^une guerre qui lui paroissoit si injuste et qfoe sa reconnoissance ne lui permettoit pas de soutenir. On lui fit dire en particulier que Ton avoit lieu de se plaindre de son premier ministre, qu'il falloit l'éloigner du roi sans rien examiner. On renvoya à Tinstant le cardinal Alberoni, et avant la fin de la campagne le roi le lit sortir de ses États, pour ne pas parottre ingrat envers une nation qui avoit tant de fois versé son sang pour son service. Le gouvernement de France parut satisfait de cet éloignement; l'union des deux royaumes en devint plus forte par la double alliance qui se lit dès lors entre les deux couronnes, et la joie qui éclata partout à oo sujet fut un sùr garant de Tapprobalion et du consentement que toute la France donnoit au mariage du roi avec l'infante, qui devoit assurer une paix éternelle entre les deux nations. Cependant, au bout de quatre ans, malgré des engagements solennels, le roi d'Espagne (pour n^avoir pas wulu écouter les
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propositions basses que le premier ministre de
France lui a fait faire par l'ambassad(Mir) se voit oatragé par ee même ministre qui a l'audace, sans antre raison que celle d*un vil intérêt et de la ven** geance, de renvoyer Tinfante malgré les assurances qa*il a données du contraire au roi d'Espagne, affront si peu connu, que non-seulement les têtes couronnées, mais même les moindres particuliers n^y ont jamais été exposés. C'est contre un tel ministre que le roi d'Espagne est indigné, c'est contre lui qu'il se déclare et qu'il demande au roi de France la même satisfaction qu'il lui adonnée lors* qu'il a exigé, les armes h la main, Téloignement du cardinal Âlberoni ; et, persuadé que le roi ni la nation n^ont point de part à cet affront, il espère que toute la France se joindra à lui pour demander et obtenir la révocation du premier ministre, et le roi d'Espagne se joindra de même à tous les François, pour lesquels il aura toujours la plus tendre amitié, pour représenter au roi de France rétat présent de son royaume et ee que peut contre lui un premier ministre en qui la naissance est jointe à l'autorité (1). »
Bientôt arriva la disgrâce de M. le duc de Bourbon et le triomphe de Tabbé de Fleury ; alors la politique avec l'Espagne fut celle d'un rapprochement entre les souverainetés, sans cependant blesser l'Angleterre, car le maintien de la paix était
(i) Archiies de Madrid*
dans la politique de Fleury. Il ne peut pas y avoir d'inimitiés éterneltes entre cabinets; le mariage de Louis XV était consommé ; l'infante était fiancée au roi de Portugal. Les griefs n'auraient plus été qu'un vieux dépit : comment espârer eneon à TEscurial l'cvcntualitc d'une succession, lorsqu*un enfant était né à Louis XY? Fleury engagea le jeune roi à tenter les premières démarches auparès de l'Espagne. Par une respectueuse attention de famille, il lui lit écrire une lettre autographe à son oncle Philippe \% dans les termes les plus èOBvenables;et connue le ministre ne voulait donner aucun sujet d'onibrage et de dissimulation à l'Angleterre, son alliée intime, il s'empressa de lui communiquer toutes les démarches que la cour faisait auprès de l'Espagne, afin de l'amener à une négociation générale dans l'intérêt du ccmtinent. On ferait accéder Philippe V à la cession de Gibraltar et de Majorque, moyennant certaines compensations de famille qui lui seraient assurées en Italie. Sir Robert Walpole accepta cette situation nouvelle, entièr^ent pacifique, et tout dut se préparer pour les conférences de Soissons (i).
Aces conférences devaient assister les ministres d'Espagne, du saint-empire, de la France et de TAngleterre, et le nonce du pape en qualité de médiateur : c'était comnie la continuation du congrès de Cambrai; mais les affaires, aknrs ptus
(i) Ce congrès eut lieu en 1735. .
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mssH^ei, devaient recevoir une inévitable solution. Voici les points sur lesquels perlaient les difficultés : dans les droits éventuels de succession, le grand^duché de Toscane était réversible à 4on Carlos, un des fils de Philippe V ; les Autrichiens, ^«i cberchaient un déboudié maritime pour leurs produits sur la Méditerranée ou FAdriatique, avaient occupé ce grand-duché de Toscane, vivement réclamé par l'Espagne. Les deux cours de France et d'Angleterre, en parfaite intelligence, remontrèrent donc à Philippe V combien son alliance avec FËmpire portait préjudice à ses intérêts les plus intimes. Il fallait réclamer fortement le droit de réversibilité au profit de don Carlos, et, i cet effet, la France et TAngleterre lui offraient leur concours. C'était prendre l'Espagne par ses affections et ses intérêts; elle consentit au traité de Séville, Tun des plus remarquables, en ce qu'il renouait la pensée de Louis Xl\\ en créant un commun intérêt entre la France et r£spagne. Et ce qui parut le plus habile dans ce traité, c'est que la diplomatie française avait tellement enlacé l'Angleterre à ses intérêts, que le cabinet britannique consentit à garantir les fiefs espagnols en Italie et à protéger ainsi l'agrandissement de la makon de Bourbon. En échange, il obtenait Gibraltar et Minorque, et le traité secret dit de F^êiento lui assurait le monopole du commerce des noirs dans les colonies espagnoles et le droit d*envoyer ua navire chargé de marchandises à Porto-
Bello, dtoit qui depuis, déloyalement interprété par TAngleterre, fut la cause de son immense commerce dans les colonies. Le traité de Séville passa tellement dans le droit public, que, lorsque le marquis de Gastellar invoqua Texécution de la garantie au traité de la part des puissances médiatrices, TAngleterre fut la première à aider le transport des troupes espagnoles en Italie, destinées à expulser les Autrichiens.
A répoque de ces négociations diplomatiques, et comme l^esprit ne manque jamais en France, il fut supposé une sorte de jeu de cartes, satire du temps, qui indique la position de toute TËurope dans les négociations des congrès de Cambrai et de Soissons. Je le donne tel qu'il existe dans les pamphlets du temps* .
Jeu de piquet etUre les princes de Europe, en 17 30.
La Francb. — C'est à moi à jouer, j'ai la main.
L'EsPAGirc. — J'ai deux dames à l'écart, mes trois rois sont bons.
La Savoie. — J'ai quinte et quatorze, il me manque le point.
La Prusse. — Je regarde jouer.
La Lorraine. — J'ai bien pressé les cartes, mais il ne m'entre rien.
L'ËMPERELH. — J'ai bien mauvais jeu, je crains le repic.
Lb Tuhg. — Je déchirerai bientôt les cartes.
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L'AiifiLET£Ba«. — Ce n'est pas a mon tour de jouer*
Le Portugal. — Je ne joue point, niais je fournirai de Targenl à mes amis.
La Saxe. — Je joue avec tr<]^ de caites^ un seul roi nie fera gagner.
Les Treize Camors. — Nous jouons à loules sortes de jeux, pourvu que Ton paye les cartes.
Le Pape. — Je ne joue jamais, je m'arrangerai pour un jubilé.
Les VtifiTiBiis. — L*usage du piquet' n*est point chez nous, nous ne jouons qu'à la basselte.
Tout dissentiment s'était efface entre l'Espagne et la France à la naissance d'un Dauphin qui assurait la transmission à la branche atnée. L'ambassadeur de Philippe V à Paris, le duc de Prias, reçut Tordre de sa cour de manifester une vive joie dans des banquets et des Teux d'artifice les plus spicndides, à l'hotcl même de l'ambassade. Quand danc les orgueils de famille eurent été pleinement satisfaits, les deux branches delà maison de Bourbon, de France et d'Espagne, se réunirent dans un traité d'alliance offensive et défensive, et, lorsque ce premier pas fut fait, des négociations s'engagèrent pour accomplir la triple alliance entre la Grande-Bretagne, la France et l'Espagne, contre l'Empereur, et pour l'éventualité de certains droits sur lltalie. Les conférences rapidement conduites se reprirent à Séville ; il en résulta
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un Irailé public el un traité secret. Le traité public était relatif à la succession de Parme, échue à un inTant d'Esp<')gnc, cl que réclamait la maison d*Autrichc pour ses archiducs, La France et l'Angleterre se plaçaient comme médiatrices, afind^assurcr à la niaison de Bourbon Je grand-duché de Parme par la négociation, et, s'il le fallait même, par les armes. Le traité secret embrassait toute ritalie, n'H)rganisée (iajis des conditions favorables aux prétentions du roi d'Espagne et aux intérêts de la maison de Savoie ; finfluence autrichienne était absolument restreinte dans le Milanais ; Naples et la Sicile devaient revenir aux Bourbons d'£spagne, comme complément du système que le traité de Séville faisait prévaloir,
La guerre amena le traité devienne (1735), et il fut question de la situation respective des alliés vis-à-vis de la maison impériale. La France n'avait pas agi seule dans la guerre; pouvait-elle agir seule dans les négociations et traiter séparément? L'Italie avait été le théâtre des plus vastes conquêtes, on ne pouvait le nier: tout le Milanais était au pouvoir de la maison de Savoie, secondée des armées de France^ les avant-postes étaient sur la Sesia, et la Toscane ne serait pas épargnée, tandis que Naples et la Sicile étaient au pouvoir des Espagnols; don Carlos avait été proclamé roi à la suite d'une insurrection populaire (1). Il était im-
(1) Don Carlos, duc de Parme ei de Plaiiouee» Uls da Phi-
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possible que TEmpereur ne Uni pas compte des événements de la guerre; ce que la victoire avait donné, il serait difficile de Teulever aux vainqueurs, et, dans cette circonstance, M. du Theil déclara « que la France interviendrait pour régler les inléréls de ses alliés et la ûxation des Indemnités de guerre avec une égale impartialité. »
Le cardinal de Fleury mettait un grand intérêt à ces négociations, car la maison de Bourbon songeait à préparer le pacte de famille sur la plus large base. Jointe à l'Espagne, la France présentait, depuis Uunkcrque jusqu'à Cadix, une étendue de côtes de trois cent cinquante lieues, située de manière à enlacer toute la puissance britannique. £n assurant à don Carlos la possession de Naples, de la Sicile et Parme en fiefs, on donnait encore à la maison de Bourbon, dans la Médilcrranée, une longueur de côtes qui s'étendait depuis Malaga jusqu'à Toulon, reprenant ensuite de Capoue pour se développer jusqu'à la pointe de la Sicile. Le cabinet de Versailles considérait comme si importante cette prise de possession de Naples et de la Sicile aux mains d'une branche de la mai-
lîppe Y, roi dTspagne, d^Élisabclii Farnèsc, était né le 20 janvier 1716; cessionnaîre des droits de son père sur les royaumes de Naples et de Sicile, il fut proclamé roi le ' ï% mai 1734.; il partit ensuite pour Messine, où il fit son entrée }e 9 mars i73S. Il se rendit par mer> le 18, à Palerme, où, le 3 juiUet, il fut couronné par l^archevéque avec la plus grande magniSeenee. De là, étant passé, le 12 du même mois, à Naples, il y établit sa résidence.
son, qu'à peine don Carlos avait-il été salué par le peuple, que Louis XV lui envoya un ambassadeur avec mission de le reconnaître et de résider auprès de lai, avant même que la paix eût été signée. Cette démarche disait assez à l'£mpereur que jamais la France ne reviendrait sur les faits irrévocablement accomplis en Italie; seulement, en échange de tant de territoire acquis à la famille de Philippe V, M. du Thcil devait engager TEspagne à se départir du grand iicl'de Toscane au profit de la maison de Lorraine dépossédée. Or, cette négociation difficile n'arrivait pas à fin ; TEspagne refusait de céder la Toscane; la France s'engagea de bonne foi à Vy faire consentir, pourvu que r£m< pcreur reconnût sans arrière-pensée don Carlos dans sa nouvelle dynastie napolitaine. M. de Mirepoix ajouta ici « qu'il avait ordre de sa cour de ne signer aucune stipulation préliminaire, sans qu'au préalable l'Empereur eût reconnu la royauté de don Carlos sur Naples et la Sicile. »
On voit donc tout Tintérct que la France porte à TEspagne ; elle stipule pour elle au détriment même des avantages personnels qu'elle pourrait acquérir. Louis XIV a fait reconnaître Philippe V roi d'Espagne ^ Louis XV fait maintenant reconnaître don Carlos roi de Naples ; il y arrive par la guerre et par les négociations diplomatiques, et c'est encore pour la maison de Bourbon d'Espagne que le roi de France va s'exposer aux hostilités avec l'Angleterre.
A mesure que les deux branches de la maison de Bourbon s'étaient rattachées do nouveau, FÂngieterre avait vu son crédit s'affaiblir à rEscuriai, et ce fut alors que, rapprochée de la cour de Portugal, elle conquit par mille moyens la toute-puissance à Lisbonne; car,4otttes les fois que la France domine à Madrid, l'Angleterre se pose avec toute* sa vigueur sur le Tage pour contre-balancer le crédit de sa rivale : elle savait les différends qui séparaient la maison de Bragance de celle de Bourbon ; il y avait eu des insultes d'ambassades tellement graves, que la guerre devait éclalcr, et, dans le lait, la cour de Madrid avait un vieux plan de conquête qu'elle espérait mettre à exécution : ridée fondamentale dos Bourbons d'Espagne fut toujours de rattacher le Portugal à leur couronne, dont il n'était qu'un fragment brisé; toutes les fois qu'il y eut à 3Iadrid un ministre de capacité, tel que le cardinal Alberoni , ce plan revint à sa pen* sée, et l'Angleterre , qui le devina, dut se placer comme une puissance protectrice à Lisbonne, sorte de vassalité qu'elle allait défendre par ses flottes et protéger par ses armées; champ de bataille qui devait être pour les Bourbons d'Espagne ce que la Guienne avait été au moyen âge pour les rois de France.
Cette attitude nouvelle de rAngleterro et du Portugal devait nécessairement inquiéter la cour de TEscurial, et déjà des questions commerciales et politiques avaient jeté une grande froideur dans
it.
les rapports des cabinets de Londres et de Madrid. Par les stipulations du traité d'Utrecbt, l'£spagiie avait consenti à deux danses qui faisaient désor— mais une large place commerciale aux Anglais; les colonies d'Amérique, les vastes possessions da Slexique, du Pérou, manquaient d'esclaves; la traite des noirs répugnait au système religieux des Espagnols et à leur paresse ; les Anglais , qui ne laissaient échapper aucune occasion de donner de l'activité à leurs relations du dehors, avaient stipulé qu^une compagnie britannique se chargerait de la trai(c des noirs moyiinnant trenle-cinq piastres par téte qu'elle payerait au gouvernement pour chaque nègre capable de culture dans les colonies espagnoles. Cette compagnie s'était organisée sous le nom de VA^ienio; d'intrépides navigateurs allaient sur les c6tes de-Guinée, de Madagascar, à la traite des esclaves noirs, et les transportaient dans les colonies espagnoles eu ils trouvaient un large et facile débit. Ce commerce d'esclaves, en procurant d'immenses bénéfices à rAngleterre, formait et maintenait sa marine sur le pied de guerre; on n'avait point encore ces scrupules sur la légitimité de la traite, qui ne sont venus aux philanthropes anglais que lorsque la Grande-Bretagne, perdant ses colonies d'Amérique, a voulu transporter la plautaiioa du sucre dans l'Inde. L'Angleterre a toujours eu d^exeel** lents principes d'humanité, quand ils sont develuis nécessaires aux intérêts de son commerce* .
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Une autre clause du traité d'Utrecht était plus importante encore pour le commerce anglais et Tobjet constant de sa sollicitude ; la coutume dominante du cabinet de Londres fut toujours de poser dans les traités un privilège d'abord étroit, restreint, et qui devient comme le premier progrès vers une plus large concession : quand le peuple anglais veut s^emparer d'une terre, il y construit un petit fort sous son pavillon; quand il a dessein d'abriier un commerce, le cabinet britannique stipule an commencement de privilège, et, grâce à son activité habile, à sa persévérance continue, a son interprétation des principes de la contrebande, ce point imperceptible grandit et se transforme en une domination sur le territoire même. Ainsi TAngleterre avait fait avec l'Espagne ; maitresse de la traite des noirs et de l'agriculture des colonies espagnoles, elle voulut aussi s'emparer de son commerce de transit; et par ce même traité d'Utrecht il avait été convenu que TAngleterre pourrait envoyer chaque année daus les colonies espagnoles un navire de 500 tonneaux au plus chargé de marchandises manufacturées. Cette permission si limitée, TAngleterre Tavait étendue . par des fraudes continues dans les plus larges limites; en effet, ce vaisseau de 1500 tonneaux au plus, qui avait ses libres entrées dans les ports des colonies espagnoles , devenait comme le tonneau des Danaïdes; s'il restait à poste fixe dans le
port, des patacbeSf d^ petits navires, lui appor**
taiciit incessamment de nouvelles marchandises, de manière à se vider et à s'emplir sans interruption. Le commerce des colonies espagnoles avait (eiidance de passer aux mains des Anglais; la contrebande était leur Arme; n'y avait-ii pas mille moyens de Tagrandir?
L'intrépidité des smogleurs anglais, ne tenant compte d'aucun obstacle, bravait les côtes , les écueils, pour tromper les douanes espagnoles. Ea vain le cabinet de Madrid lit des remontrances sur la singulière interprétation qu'on donnait au traité d'Utrecht. €e vaisseau de 800 tonneaux était-il un magasin de la compagnie des Indes? Voulait-on traiter les colons espagnols comme les Indous du Gange, de Madras et de Calcutta?
De ces remontrances vives, continues, le cabinet de Madrid était passé aux actes ; la marine espagnole fit une guerre décidée, franche, à la contrebande; des navires légers surveillèrent les c6tes avec une active sollicitude ; toutes les fois qu'ils aperçurent des bâtiments sous pavillon britannique en Uagrant délit de contrebande, ils s'en emparèrent sans distinction, et ces mesures sévères arrêtèrent le développement progressif du commerce anglais. Des plaintes se firent entendre* En Angleterre, ce n'est pas la pensée du juste ou de l'injuste qui domine la politique, mais la question des intérêts réels, actifs; Tégoîsme y est populaire. Dès que le parlement vit que la grande branche du commerce avec les colonies était me-
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nacée j il résolut la guerre contre TEspagne* Le comte deWalpole fut débordé par le parti belliqueux, coinine le cardinal de tlcury rélait également en France; il ne put contenir l'indignation des communes irritées à Taspect de quelques marins mutilés par les douaniers espagnols et qui vinrent demander vengeance au parlement. Toutefois le véritable motif de la guerre, ce fut la perte considérable d'inlluence et de commerce qui résultait pour la Cité de Londres du réveil de l'Espagne et de ses mesures vigoureuses contre la contrebande : l'Angleterre n'aurait plus ni le monopole de la traite des nègres, ni son magasin de marchandises aux ports du Mexique. Le parlement n'hésita pas à se jeter dans les hasards de la guerre pour soutenir les intérêts de son influence menacée : qu'avait-il à craindre d'ailleurs? La niarine espagnole ne pouvait lutter seule contre les ressources navales de la Grande-Bretagne, organisées sur un pied immense. A peine la déclaration de guerre était- elle publique, que déjà vingt- sept vaisseaux de ligne anglais se portaient dans le golfe du Mexique; l'amiral Vernon mitrailla Porto- Bello , et les Anglais , maîtres de la position , s'y établirent d'une manière permanente pour inonder le Mexique de leurs produits. De Porto-Bello l'amiral Vernon vint assiéger Carthagène ; la colonie résista vaillamment, le pavillon britannique lut humilié, les bandes espagnoles tirèrent l'épée. L'amiral Vernon fut forcé de gagner le large ; on
lôO
se fit alors de grandes hostilités par les corsaires.
XiB rapiure était complète une fois encore entre l'Espagne et l'Angleterre : les Anglais avaient commencé les hostilités, qu'allait faire la France? Le cardinal de Flcury, si pacifique , s'était bâté d'intervenir d'une manière bienveillante pour empêcher la guerre. Le 4 janvier 1739, les ministres d'Espagne et d'Angleterre signèrent le traité du Prado. Le roi d'Espagne s'obligeait, par ce traité, à payer aux Anglais la somme de quatre-vingtquinze mille livres sterling pour les dédommager des vexations dont ils se plaignaient de la part des gardeS'-c6tes établis en Amérique afin d'empêcher la contrebande. Ce traité ne finit rien, parce que les griefs étaient vivaces. On n'en vint à la guerre que par degrés ; les Anglais, loin de se mettre en devoir de remplir la convention du Prado, firent croiser une forte escadre sur les côtes d'Espagne, qui ne paya point l'indemnité et continua de faire arrêter les navires anglais. Le roi de la Grande- Bretagne permit à ses sujets d'user de représailles contre les Espagnols ; il donna des lettres de marque aux marchands et armateurs. Sa Majesté Catholique rendit une pareille proclamation. Entin l'Angleterre déclara la guerre la première dans les formes, le 28 novembre 1739; l'Espagne en fit autant le 2 décembre, et les ilotles se trouvèrent en présence.
A ce moment il n'y avait plus à hésiter, et la f rance se décida à faire la guerre pour soutenir ,
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l'honneur de l'Espagne. Les intérêts des deux cours de Madrid et de Versailles étaient trop naturellement unis, trop communs, pour qu'il n'y eut pas un renouvellement de toutes les alliances à l'occasion de la guerre. Philippe V, vieillard, avait dans les veines trop de sang de Louis Xl\ pour ne pas déployer une grande vigueur contre l'Angleterre. La guerre d'Italie paraissait l'absorber, car don Philippe , son fils , l'époux d'une iille de -France, y cherchait un grand fief d'héritage , et don Carlos ne venait-il pas d'obtenir Naples? Don Philippe avait jeté les yeux sur le Milanais et la Savoie, qui pouvaient, réunis, former un beau duché. Dans ce but, il était débarqué en Provence, tandis que la llotte espagnole était venue s'abriter à Toulon. Trente mille hommes- de ses vieilles bandes avaient filé par le Var pour se porter dans la Savoie; elles attendaient une déclaration de guerre pour agir simultanément et fermement.
Jamais donc, à aucune époque, rintimité ne fut plus grande entre les diverses branches de la maison de Bourbon ; les intérêts communs les unissaient dans une même politique. Louis XIV avait fait de rjEspagne une dépendance de la maison de Bourbon, Louis XV voulait faire de l'Italie un autre fief de la France. Les Espagnols étaient presque partout, et le roi de Naples, entraîné un moment dans un système de neutralité par les violences de l'Angleterre 9 était revenu à la politique de l'ailiance. Dès que le commodore Martyn eut quitté
la baie de Naples avec sa pelile escadre et ses bombardières , ie roi don Carlos ordonna de ira- • vailItT avec ardeur aux fortifications qui pourraient empêcher désormais l'entrée de la rade. On éleva des forts, des redoutes; des ingénieurs français construisirent des batteries à (leur d'eau, des fours pour chauffer des boulets rouges, de manière qu'en quelques mois Naples fut mise à l'abri d'un coup de main ; et quand ces travaux furent achevés, le roi, sans tenir compte de la neutralité forcée, fil marcher son armée pour rejoindre les troupes de son frère don Philippe. Ainsi, les Alpes franchies, les Espagnols, les Français et les Napolitains pouvaient se prêter secours et accomplir simultanément une sorte de fédération italique. Il ne faut pas perdre ce système un seul moment de vue; il découle d'une même source et d'une commune pensée.
C'est à la suite d'une déclaration de guerre solennel le que commença la campagne de Flandre, si glorieusement couronnée par la bataille de f ontenoy, la belle victoire de Louis XV sur les Anglais (171'j) (1). Après Fontenoy, le congrès d'Aix-la-Chapelle , qui amena le traité du mois d'octobre 1748. Par ce traité, don Carlos était
(i) Le 22 juillet 1746, arriva un deuil commun pour les deux familles de France et d^Espagne : madame TinfaDte, daupbine de France , monrul en conches à Versailles. Le dauphin Tadorait.
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solennellement reconnu roi de Naples. L'infant
don Philippe acquérait les duchés de Panne, Plaisance et Guastalla* La f rance donc, toujours favorable à l'Espagne, toujours protectrice, lui faisait tout obtenir, sans jamais rien lui demander en échange : il s^agissait d'établir solidement les diverses branches de la maison de Bourbon, et avec elle Punion des trois peuples el la doniination sur la Méditerranée.
Philippe y venait de mourir; Ferdinand VI, son successeur, avait cherché à maintenir la paix dans sei JÉtats des deux mondes , en tenant une juste bàlance entre la France et l'Angleterre. Comme il avait de grands maux à réparer, il désirait la continuation d*un système pacifique, et c'est par là qu'il faut expliquer sa facilité extrême à renouveler, après le congrès d'Aix-la-Chapelle, la convention de VjlHento pour la traite des nègres, alors le monopole de la Grande-Bretagne (1). Le ministère anglais voulait essayer une séparation entre l'Espagne et la France ; mais les liens de famille s'étaient réveillés parmi lous les membres de la maison de Bourbon, et ici commence l'active correspondance diplomatique de la France, qui, prévoyant rinévitable choc de la guerre générale, invite le roi Ferdinand VI à préparer sa marine, à multiplier le nombre de ses vaisseaux : « Il faut
(1) L'Angleterre faisait alors un casus belli du maintien de la truite des noirs. Que les chotf ^ sont changées !
J^iPLOHATie
grandir les ressources navales ; à Aix-la-Chapelle, il n'a été signé qu'une véritable trêve. Si la guerre éclate , elle sera et deviendra surtout maritime. Dans ce conûil, TEspagne ne peut rester seule, isolée ; la France elle-même . ne peut essayer une lutte contre rAngIclerre qu'avec le concours de rSspagne. Ëh bien! il faut armer simultanément; il ne s'agit pas encore de la guerre, mais de s'y préparer. » Ces paroles étaient répétées par Tauibassadeur, et, à la suite de cette correspondance, les armements se développent dans de très-larges proportions à Cadix, à Saint-Sébastien, à la Corogne, à Barcelone; l'Angleterre les surveille. Sa diplomalie vient d'apprendre que, par des stipulations écrites, la France s'est engagée à faire res; tituer Gibraltar et l'iie de Minorque à l'Espagne; elle fait des remonlranccs au cabinet de Madrid, déjà même elle le menace d'une guerre s'il ne ^explique sur ces liens intimes, sur ces menées sourdes qui le lient à la France.
Dans la grande guerre de 1756, l'Espagne et la France marchent simultanément: n'est-ce pas pour rendre Mahon à l'Espagne que le maréchal de Richelieu accomplit cette belle campagne, tandis que La Galissonnière livre un glorieux combat de mer à l'amiral Byng? Tant de services, tant de mutuelles concessions de la part des deux cours de Madrid et de Versailles, préparèrent le fameux traité secret qu'on appela plus tard le pacte de famille. Ce n'était pas seulement une convention de nju-
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tnelle garantie pour les trônes, niais encore pour Jes territoires des États respectifs, de sorte qu'il ne pouvait pas y avoir de paix ou de guerre sans que tous les membres de la famille de Bourbon fissent cause commune. Une grande force morale devait résulter pour la France de ce pacte secret; ce n'était plus elle seule qui agissait ou stipulait dans les transactions européennes , mais tous les membres indistinctement de la maison de Bourbon, c'est-à-dire la France, l'Espagne, Naples et les États de Parme.
II y eut cela de remarquable et d'habile dans cette négociation de Madrid, que le secret fut impénétrablement gardé de manière à n'éveiller au*cun des soupçons du cabinet anglais. Lord Bristol, qui représentait l'Angleterre à Madrid , n'en eut véritablement connaissance qu'après la signature, et encore comme d'un bruit répandu sans caractère officiel. Dès que le premier Pitt (depuis lord Chatham) en fut infotmé^ il envoya ses passe-ports à 31. de Russy, avec invitation de quitter sur-lechamp l'Angleterre; il rappela plus brusquement encore M. Stanley , alors à Versailles. Ses dépêches à lord Brislol, à Madrid, lui intinièront l'ordre d'obtenir des explications du gouvernement espagnol , expresses, positives, sur la nature du traité qui venait de se conclure ; sinon il devait quitter Madrid. Lord Bristol exécuta les ordres de son gouvernement, et on ne put lui dissilmuler l'existence d'un traité désormais accompli et de-
venu comme un article de droit public dans la maison de Bourbon. C'est alors qu'en plein conseil Pitt demanda impérativement que la guerre fût déclarée à l'Espagne : tt Le moulent paraissait favorable; ses nettes n'avaient pas eu le temps de §e réunir encore : le butin serait magniûque pour les corsaires et la marine. » La question , ainsi posée nettement, fut êcartcc par la majorité du conseil. L'iniluence plus pacifique du comte de Bute se faisait déjà sentir; six ministres votèrent contre M. Pitt, qui oflFrit sa démission et se retira des affaires avec le litre, depuis si célèbre, de lord Ghatham.
La dernière main fut mise à ce traité , le 15 août 1761, sous don Carlos III, et presque aussitôt il reçut son exécution dans la guerre contre le Portugal. Le cabinet de Versailles envoya une armée auxiliaire en Espagne , tandis que les Anglais paraissaient à côté des Portugais : c'est toujours à peu près la même situation qui se reproduit. La correspondance du duc de Ghoiseul indique que le pacte de famille est une réalité ; il veut aboutira une forte guerre maritime, qui doit se préparer par les armements : l'Espagne portera sa Hotte à cinquante vaisseaux de haut bord , la France en aura soixante-quatre, ce quiçst suffisant pour former une ligue de résistance contre TAngleterro. On a Tespcrance que le Danemark entrera dans la coalition, ainsi que la Suède. On est sûr de la neutralité de la Hollande. L'Espagne doit
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avoir deux préoccupalions : reprendre Gibraltar
et chasser les Anglais de la Mcditcrranéë ; et, pour «attendre ce but, la France lui offre son plus actif concours. Le comte d'Aranda est très-disposé à cette levée de boucliers contre rAiiglcterre. Les circooslances paraissent fav,orables} l'agitation est partout dans la Grande-Bretagne et dans ses colonies ; on doit en profiter. Les griefs ne manqueront pas I le cabinet de Londres s'est montré de mauvaise foi dans toutes les applications des articles de 1765. Les limites du Portugal sont mal ré- -gularisées; en toute hypothèse, le comte d'Aranda rêve de rendre à TEspagne la , souveraineté du Portugal , afin de ne plus fairë qu'un seul empire*
Ainsi tout le règne de Louis XV a pour but d'unir plus intimement encore la France à l'Espagne, afin d'en faire une même nation, une même famille ; il assure la royauté de Naples à un infant d^Espagne, et un autre infant devient duc de Parme. Les armements sont communs; la marine n'en forme plus qu'une. La France, qui a fait rendre Mabon à l'Espagne, prépare la délivrance de Gibraltar. Comme alliance de famille, le grand Dauphin avait épousé Marie-Thérèse, infante d'Espagncf morte en couches et si pleurée. Je rappelle chacun de ces mariages pour prouver ce que j'ai déjà dit, que jamais le traité d'Utrecht ne,put être interprété dans le sens d'une prohibition matrimoniale entre les deux branches , ce qui eàt été
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une véritable absurdité : le principe seul de la non-réunion des deux royaumes était admis et appliqué avec une juste rigueur diplomatique. J'a* jouterai qu*à mesure qu^on étudie plus spécialement notre histoire, on doit remarquer la grandeur et la nationalité de la diplomatie quand elle est dirigée par Tesprit de la maison de Bourbon. On s'explique aussi les niéfiances, les inquiétudes qu'excite toujours en Angleterre la réaniou des intérêts et de la politique de tous les membres de cette maison illustre : depuis Henri IV, elle eut deux pensées : l"" la lutte contre la maison d'Autriche : elle vint à ses fins sous Louis Xl¥; 3^ la lutte contre TAngleterre, et celle-ci se continue à l'époque de Louis XVL
CHAPITRE V
BXÉCUTION BU PACTE DE PAHItLE PAR NAPLES , L'eSPA- GlfE ET LA PRANCe S0CI8 LOVTS XV] ^ OPPOSfTION DE L'Ani()rL&T£RR£ : GU£RR£ D^AIUÉRIQUE.
A ravénement de Louis XVI, la maison de Bourbon est arrivée, on peut ie dire, à son apogée de haute prépondérance diplomatique. Le cabinet de Versailles étend son réseau sur l'Espagne, Naples , la Sicile, Parme ; par ses vastes colonies l'Espagne est maîtresse du nouveaû monde. Les alliances de ramille unissent les Bourbons à la maison de Savoie, à la Bavière, à la Saxe, c'est-à-dire aux puis^ sauces intermédiaires qui peuvent servir nqs in-
téréts dans une guerre européenne. 1/ Autriche n'est plus à redouter comme puissance rivale; des rapports sympathiques s'établissent avec Joseph 11, et la reine Marie-Antoinette est un gage de paix sur le continent.
Des lors la rivalité se réveille, ardente, nationale, entre la France et l'Angleterre, au point de vue de la prépondérance maritime; tôt ou tard la France doit conduire dans les mêmes voies ses auxiliaires naturels, les membres de la famille des Bourbons, et c'est dans ces conditions de force qu'elle va commencer (en 1778) sa lutte avec le cabinet de Londres.
L'Kspagne était alors sous le sceptre de don (Carlos 111, le roi qui a laissé dans la Péninsule tant de traces de son admirable gouvernement, le conslructeur des grandes voies à la manière des Romains, des ponts , des canaux, des ports vastes et commodes. Le prince des Asturies , du nom de don (larlos comme lui, était un chasseur intrépide, qui faisait retentir les forets d'Âranjuez des fanfares du cor (1 ). Une noble infante devenait grande» duchesse de Toscane, car l'It^ilie était aussi le patrimoine de la maison de Bourbon; un infant d'Espagne ré^^naità Naples et dans les Deux-Siciles, sous le nom de Ferdinand IV , roi de vingttrois ans , lié à la maison d'Autriche par son mariage avec Marie^CaroIine, sœur de Harie-Antoi-
(1) «Depois Charles lY .
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nette, qui devint depuis célèbre par la fermeté et rénergie de son caractère dans les guerres de la révolution française.
La pensée de Louià XIV se réalisait : partout les fleurs de lis rayonnaient sur les blasons, là au centre de l'écu , ici à côté des tourelles et du lion de Castille ou de la croix de Savoie. Était-il étonnant que cette maison inspirât de grandes jalousies, lorsqu'elle dominait toutes les autres? En Angleterre, elle avait soutenu les Stuarts, et la maison régnante ne lui pardonnait pas ses négociations secrètes pour amener son renversement. Dans sa longue lutte avec la maison d'Autriche, elle lui avait arraché plus de quatre millions de population en Flandre , en Ijorraine , en Alsace ; elle avait découronné les archiducs du beau fleuron d'Espagne et de Naples. On ne pouvait négocier en Europe sans rencontrer partout la maison de Bourbon avec son plan politique invariable de grandeur et de puissance souveraine , et les dernières tristesses du règne de Louis XV n'avaient pas effacé cette prépondérance j car , enOn , c'était ce règne qui avait donné la Lorraine et la Corse à la France (1).
lie règne de Louis XVI, le roi si profondément ennemi des Anglais, s'ouvre par la question grave de rémancipation des tXats-Unis d'Amérique, cams belli s'il en existe un au monde. Toutefois ,
(i) Comparez mon travail sur Louis XV et Louis X VI.
le cabinet de Versailles fait tous se» efforts pour conserver la paix. Louis XYl s'occupe lui-même avec la plus grande activité de la correspondance diplomatique, et de sa personne il conduit la plus imposante négociation, celle de la reconnaissance des nouveaux États. II écrit à son ministre des affaires ctran|;i;ères, M. de Yergcnnes, afin qu'aucune imprudence ne soit commise. Mr de Vcrgennes,à son tour, sWorcede développer avec habileté le syslrmc d'alliances naturelles à la maison de France, et qui peut, en cas de guerre, assurer une bonne position k son cabinet.
La plus lorLc, la plus simple de ces alliances, l'union avec l'Espagne, résultait du pacte de famille. Il faut rendre cette justice au duc de Choiseul, esprit aigre, vindicatif, mais d'une remarquable dextérité , qu'il avait compris déjà, sous Louis XV , tout le parti qu'on pourrait tirer du pacte de famille dans le cas de nouvelles hostilités. On doit à M. de Choiseul deux idées capitales: ronion de toutes les branches de la maison de Bourbon comme force nationale ; la paix continen taie par le mariage de Louis XYl avec Marie-An* toinette, système qui nous permettait une lutte vigoureuse avec TAngleterrc.
Je trouve un mémoire présenté à Louis XVI par le comte de Broglic, négociateur habile (1), sur la
(1) Le comte de Broglio faisait partie de la diplomatie secrète de Louis XV.
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possibilité d'une lutte lieureuse et fort^ contre
TAnglais :
«( Supérieure en tout à l'Angleterre, la France ne le cède qu'en fait de marine à l'Angleterre seule. Si l'Angleterre nous laisse le loisir de réta^ biir la nôtre, il n'y auroit bientôt plus d'inégalité. Les avantages naturels de la France ses moyens ^ les ressources du sol, de la population, de l'industrie, du numéraire, l'enthousiasme patriotique dont la nation est susceptible , tout cela mis en œuvre avec intelligence, manié avec ordre, (iéveloppé avec énergie, formeroit un poids, uue masse, dont Fimpulsion bien dirigée renverseroit enûn le colosse de la puissance angloisc. î»
Sous Louis XV, M. de Cfaoiseul avait tellement excité le vif ressentiment des Espagnols contre le cabinet anglais , que Charles III allait déclarer la guerre : c'était forcer la France d'y prendre part, en vertu de Talliance. Le duc d'Aiguillon , sans adopter cette tendance trop belliqueuse pour la quiétude de Louis XV vieillard, n'avait pas négligé les intimités avec TEspagiie. Toute la correspondance de M. de Sartincs , miuistre de la marine , peut se résumer par ce seul mot : «< Armez. » Il envoie aux ports d'Espagne des officiers et des ingénieurs : quelle formidable armada que cette masse de navires sous pavillons français et espa* gnoi, réunis dans les ports depuis Toulon jusqu'à Dunkcrque ! L'Angleterre ne présentait pas dans son plus large développement un tiers de ces côtes»
sans compter les immenses colonies sous le drapeau espagnol.
jU.de Vergennes , dans sa correspondance secrète, prévoyant le cas possible d'une rupture avec l'Angleterre, invitait l'Espagne à multiplier les constructions navales. En 177«>, les ports de Cadix et du Ferrol protègent plus de soixante vaisseaux de guerre.
A Londres, le ministère de lord North, parfaitement informé de toutes ces négociations hostiles, de ces précautions éventuelles et des insistances de M. de Vergennes pour hâter les armements espagnols, déclare qu'il prendra l'initiative si l'Espagne ne cesse ses menaces. Charles 111 , d'abord décidé à la guerre contre la Grande-Bretagne , s'était un peu refroidi par suite du système d'amélioration intérieure qui absorbait le cabinet de Madrid. On s'était épris des manies de réforme ; en Espagne comme dans toutes les autres monarchies, le système philosophique devait détruire Ténergie nationale. Croire et sentir, c'était pour l'Espagnol le principe d'organisation , et dès l'instant qu'on faisait pénétrer ^'esprit de doute, on ne devait plus espérer de puissantes choses. M. de Vergennes avait également invite les Bourbons de Kaples a des armements, non pas que Ton pût compter sur un vaste déploiement de forces dans un État de second ordre : quelques vaisseaux seulement pourraient être ajoutés à la flotte coalisée ; mais Naples possédait surtout des stations devenues néces^i-
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res pour tontes les navigations maritimes et des
abris après les combats sur la Méditerranée.
Depuis l'avéneineut de Louis XVI et en opposition atec tout ce qu'on a vu depuis dans' cette Es^ pagne niollc et indifférente pour les rapports extérieurs, c'était le cabinet de Madrid qui donnait Pimpulston vigoureuse contre les Anglais. * Au lieu de s'envelopper dans son manteau, l'Espagnol le secouait fièrement, et du Buen^Retiro partait rimpulsion la plus ferme pour conimencer les hostilités contre TAnglelerre. Cette ardeur belliqueuse tenait au caractère de Charles III , et surtout aux avantages particuliers que la France offrait à r£s* pagne dans la guerre commune ; vingt ans auparavant, n'était-ce pas déjà une Qotte française qui, sous le maréchal de Richelieu , avait reconquis Minorque sur les Anglais pour la faire rentrer sous le pavillon espagnol ? Aujourd'hui, le cabinet de Versailles faisait des offres plus considérables encore a Madrid : Gibraltar, tombé par surprise dans les mains des Anglais ^ avait été fortifié d'une façon immense, nid d'aigles dans un rocher: n'était-il pas triste pour l'Espagne d'avoir sur son propre territoire, attaché à ses flancs, en face de l'Afrique, le pavillon anglais flottant sur le détroit ? £h bien ! la France proposait de fournir des troupes, des armements, des soldats de terre et de mer, un nombre suffisant d'officiers d'élite, pour aider TEspagne à replacer son drapeau sur Gibraltar, comme le maréchal de Richelieu Tavait planté
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rar Port-Habon. En compensâtion, la France de^
mandait à TEspagned^araier snr le plus hanC pied marilime ses escadres, et M. d'Âranda avait promis de porter la* flotte à soixante^ept yaisseanz de ligne, mis h la disposition de la France. Le comte d'Aranda offrait même de prendre Tinitiative de guerre , si le cabinet de Versailles avail encore quelques ménagements à garder. Telle était Fardeur que la diplomatie de Louis XVI avait su répandre à Madrid, que, pour la première fois ^ l'Espagne se levait au retentissement d'une guerre étrangère avec toute la vigueur qu'elle apporte dans la guerre civile , inhérente à sm soteil et à ses mœurs.
Je dois rappeler qu'au moment où Louis XVI 'était prêt à se décider pour la guerre d'Amérique, plusieurs questions existaient douteuses entre la France et l'Espagne, relativement à la reconna»* sance des états-Unis. Une note secrète en &it foi(l).
<c II a été agité entre la France et l'Espagne tnis partis à prendre : accéder aux réquisitions de la cour de Londres , en observant une exacte neutralité ; continuer le plan formé so«s le ministre du duc de Choiseul , en cherchant à détacher les colonies de la mère patrie et lui opposer ainsi dans la république formée des treize colonies
(I) Dépêche de lord Stormont aa cabinet de Londres < avril 1777).
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unies de TÂmérique une rivale redoutable, la se* coarir d'une manière efficace et Tempêchcr de redevenir janaais la proie d'un vainqueur irrité. Le Iraisîtoie parti étoit de tromper également des deux côtés, de promettre à Sa Majesté Britannique de ne procurer aucun asile à ses sujets rebelles, et de le faire cependant à titre d'humanité. Le mi* nistre espagnol représenta au ministre de la France que c'en étoit Caire trop et trop pou; trop pour ne pas aigrir les Anglois , qui en conserveroient un souvenir indélébile et s'en vengeroient dès que leurs armes victorieuses le leur permettroient; et trop peu pour se concilier les Américains , qui ne prendroient pas beaucoup de conûance en un pareil allié. Cette détermination ne plaisant pas à TEspagne, on lui a fait sentir définitivement que si Sa Majesté Catholique persistoit à vouloir attaquer et humilier les Anglois, il falloit, pour engager la France à la seconder, qu'elle commençât par lui fournir cent millions <, dont elle avoit besoin pour entrer en campagne. »
A mesure qu'on avance vers les nécessités impérieuses de la guerre, TEspagne réfléchit, s'arrête; puis elle offre sa* médiation pour éviter cet inv mense conflit au monde. M. d'Aranda proposa d'ouvrir des négociations à Madrid, afin de débattre tontes les questions relatives à l'Angleterre, à ses colonies, aux intérêts commerciaux et politiques des couronnes que cette situation nouvelle dlait atteindre. ^Angleterre poavait-elle accepter
MPLOHATIS
les <^res d'on cabinet qu'elle savait intitnemeiit
uni à la branche aînée des Bourbons? Ces démonstrations prouvaient une seule diose , c'est qu'on n'était pas prêt encore et qu'on voulait commen* cer la guerre avec des forces considérables. Pour cela on avait besoin d'attendre la résolution même des Américains.
Ces offres de réunir un congrès n'étaient-elles pas illusoires ? On était entraîné malgré soi dans la question de la guerre active. D'une part, Topinion irrésistible poussait le cabinet de Versailles à la reconnaissance des États-Unis'; de l'autre, TAngleterre menaçait d'une rupture immédiate, si cette reconnaissance avait lieu. Le roi se détermina pour la guerre, avec ce sentiment libre, naturel, u qu'une fois résolu dans une idée, on doit aller jusqu'au bout et faire sortir tous les effets d^une situation franchement avouée. >»
En 1778, la France commence la guerre seule, mais avec l'espérance d'un effort commua. L'JSspagtie, un peu piquée que l'on eût pris le parti des hostilités sans son acquiescement, se porta de nouveau médiatrice. Les Anglais, intéressés à -la conserver neutre le plus longtemps possible , acceptèrent l'offre avec empressement; alors l'ambassadeur de Sa Majesté Catholique , sous le voile d'une impartialité apparente, proposa une trêve avec toutes les puissances , dans laquelle les Américains seraient compris, chacun restant in staiu quOf ce qui n'éta^it pas acceptable pour les An-
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glais. La déclaratioil du roi d'Espagne, du 2 octobre 1778, fut une sorte d'approbation indirecte du traité de la France avec les États-Unis : «c les ports d'Espagne devaient être sans cesse ouverts aux bâtiments français revenant des îles et des colonies de TAmérique septentrionale, leur servir d'asile, recevoir leurs cargaisons ; les corsaires n'étaient pas moins bien traités; ils pouvaient non-seulement décharger , mais vendre leurs prisses, sauf les marchandises prohibées, qu'ilsauraient cependant la liberté d'emmagasiner ou de réserver éi^lement dans des bâtiments espagnols pour les soustraire à la reprise de l'ennemi et les décharger partout où ils voudraient hors des États de Sa Majesté Catholique, n Signer ce traité, c^était dire : «« Je veux la guerre et j'y suis préparé. »
Dans le manifeste que publia Louis XVI contre l'Angleterre, en 1778, on aperçoit une vive préoccupation de caresser l'alliauce avec l'Espagne :
(('Il est notoire, disait le roi (1) , que les forces de la France, dans la crise actuelle, furent les premières en état d'agir ; il étoit au pouvoir du roi de porter à l'Angleterre les coups les plus imprévus et les plus sensibles. On avouera même que Sa Majesté s'en occupoit et que ses projets alloient éclater, lorsqu'une parole de paix l'arrêta. Le roi Catholique lui Ht part du désir que la cour de Londres laissoit entrevoir pour une conciliation
(1) Ce manifeste est corrigé de la main de Louis XYL
par la médiation de TEspagne. Ce monarque ne voulut pas parottre comme médiateur sans être assuré préalablement crune acceptation claire et positive, dans le cas où il offriroit son entremise, et sans connottre les objets principaux qui pourroient servir de base à la négociation. Le roi reçut cette ouverture avec une satisfaction proportion-» née au vœu qu^il a toujours fait pour le maintien de la paix. Quoique le roi d'Espagne eût déclare d'abord qu'il lui éloit indifférent qu'on acceptât ou qu'on refusât sa médiation, et que, nonobstant les ouvertures qu'il faisoit, il laissât le roi soa neveu dans une entière liberté d'agir selon ses vues; non-seuletnent Sa Majesté accepta la médiation , mais elle suspendit sur-le-champ la sortie de la flotte de Brest et consentit à communiquer ses conditions de paix, aussitôt que l'Angleterre auroitarticulé d'unemanière positive son désir pour une réconciliation dans laquelle seroienl ccmipris les États-Unis de l'Aniérique, laFrancenedevantet ne voulant les abandonner. Rien assurément ne pouvoit être plus conforme aux intentions apparentes de la cour de Londres que celte détermination. Le roi Catholique ne perdit sans doute pas un moment pour agir en conséquence auprès du roi d'Angleterre et de son ministère; mais celuici ne tarda pas à convaincre la cour de Madrid que les ouvertures de paix n'avoient point été sincères. Le ministère britannique répondit sans doute qu'il ne pouvoit être question de réconctliatîoB et de
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paix cpi*après que la France auroit retiré sa déclaration du 15 mars de l'année dernière (la rcconnoissance des Etals-Unis). Cette réponse étoit injurieuse pour l'Espagne comme pour la France, et elle déceloit de la manière la plus ardcnle les vues hostiles de l'Angleterre. Les deux monarques l'en-* TÎsagèrent sous ce poinl de vue; et quoique le roi, toujours animé par son amour pour la paix, laissât encore Sa Majesté Catholique le maiUe de donner, s'il le jugeoità propos, suite à la médiation , ce prince ordonna à son chargé d'affaires à Iiondres de garder désormais le silence sur cet objet, n
La médiation offerte par l'Espagne dans ces ternies ne pouvait durer longtemps, et ia France allait entraîner toutes les branches de sa maison dans son système politique; car cette médiation même n'était qu'un moyen de préparer les hostilités plus paisiblement. L'Espagne attendait ses galions, ses ressources d'or et d'argent du Mexique f craignant de les exposer aux corsaires anglais; dès que la plupart furent rentrés dans ses ports, elle se décida pour la cause de sa maison, et le traité d'alliance offensive et défensive fut signé avec la France. L'état de sa Hotte alors était formidable ; elle apportait dans la balauce soixante vaisseaux avec des marins braves et déterminés, tels que les Catalans, les Biscayens, et une longue ligne de ports dans la Méditerranée et l'Océan. Les forces de la France étaient doublées par Tad-*
MPLQHATiS
bésion de l'Ëspagne aux Tigoareii^es hoslîUlés
contre la Grande-Bretagne.
Dans le traité d'alliance offensive et défensive signé entre les deux branches de la maison de Bourbon , il était convenu qu'en échange de la flotte que FEspagne prêtait à la france, le cabinet de Versailles ferait tous ses efforts pour Taider à reprendre Gibraltar, place redoutable que la trahison avait donnée à TAngleterre; à cet effet, un corps auxiliaire français passerait les Pyrénées pour marcher droit au rocher inexpugnable et s'en emparer. La cour d'Espagne se. rappelai t^qœ le maréchal de Richelieu avait enlevé Port-Mahon comme à vol d'oiseau; Gibraltar ^ ce nid d'aigles, n^était pas plus formidable , et le commandement du corps auxiliaire fut placé sous Pépée d'un Grillon.
Quelle époque brillante pour notre grande his»-
toire ! Non-seulement la patrie déployait tout ce qu'elle avait de ressources et de puissance contre sa vieille ennemie, mais encore le gcmvernement doublait ses forces par d'habiles négociations. D'abord alliance étroite, inséparable avec l'Espagne ; elle nous prête ses escadres pour écraser les forces britanniques, nous lui donnons un corps auxiliaire pour attaquer Majorque et Gibraltar. Avec cette alliance se prépare Tadhésion complète de la Hollande à notre politique qui, bientôt, mettrait ses vaisseaux à notre disposition. A ïes*chen est signée la paix allemande, sous la garantie
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de la France et de la Russie; enfin, la ligue des neutres se prépare pour faire respecter ia liberté des ifiers et Tindépendance du pavillon : premier jalon d'une large alliance avec la Russie sous Catherine IL
n résulte des documents secrète du cabinet que le plan de cette guerre, essentiellement rcQéchie, embrasse à la fois rAmérique, Tlnde et, par-dessus tout, la force du pavillon et la liberté des mers. Le roi Louis XVI veut que l'Amérique soit désormais comme partagée sous la suzeraineté de la maison de Bourbon : 1° l'Espagne règne déjà sur le centre et le midi, au Pérou et au Mexique ;
des conventions secrètes conclues avec le congrès américain stipulent que la nouvelle république aidera le roi de France à ressaisir le Canada et la Louisiane, si récemment perdus; les soixantetrois millions prêtés aux États-Unis seront comme une compensation de l'appui militaire et naval que le coYigrès donnera aux troupes du roi pour reconquérir les terres et les colonies perdues. Maître du golfe du Mexique, où commence la domination espagnole sous un autre Bourbon, on fermera tout commerce aux Anglais; la colonie de Saint- Domingue demeurera l'expression du système mixte espagnol «t français; une partie de cette terre splendide reste à la branche ainée des Bourbons, l'autre à ia branche cadette, et les deux gouvernements s'entendent à merveille dans les intérêts communs. Des négociations sont ouvertes
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à Paris pour assurer le commerce de la f ranee dans les coloaies espagnoles , mines d'or ouvertel
à notre industrie. M. Gérard de Rayneval travaille auprès du congrès pour obtenir un traité plus large encore sur les échanges entre les JÉlats-UaiS) la France cL l'Espagne, tandis que la colonisation de la Guyane , vigoureusement poussée , produit déjà tous les arbustes odorants , tous les arbces à épiées de Ceylan et de Bourbon.
£n vertu du traité d'alliance, trente-cinq vais* seaux espagnols s'étaient réunis dans la rade de la Corogne, sous le commandement des amiraux don f #uiz de Cordova et Langara, officiers braves, avec r^tte paresse d'esprit et de c<»*ps, type de la natim espagnole. Tout se fit avec tant de nonchalance, q[m près de deux mois se passèrent à attendre la jonction des forces dedon Luiz. Ce fut un admirable spectacle de mer que ces soixante-cinq vaisseaux réunis sous le commandement du comte d'Orvil^ liers, sans compter les frégates et les bâtiments légers. Rien de pareil depuis Varmada de Phi-* lippe II. Malheureusement, les deux mois d'at«* tente dans le golfe de Biscaye avaient fait naître les plus dangereuses maladies sur l'escadre du comte d'Orvilliers; plus d'un tiers des matelots succomba ; ce qui restait suffisait à peine pour la manœuvre. Néanmoins on pénétra dans la Man*ehe, et bientôt Taminmlé anglaise apprit que soixante-cinq vaisseaux de ligne se présentaient devant le port de Ply mouth.
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La tempête préserva toujours l'Angleterre eon«*
tre les projets de Tennemi ; ce n'est pas en vain que Dieu Ta placée au milieu de l'Océan comme un cétaoé ineiBiense. Jamais, d'ailleurs, une flotte aussi vaste , composée d'éléments si divers , ne peut marcher avec harmonie, et telle est la destinée de toutes ces armaday qu'elles sont plutôt une démonstration formidable qu'un danger réel pour l'ennemi. La flotte combinée, perpétuellement contrariée par les vents de la Manche, perdant un grand nombre de ses matelots par les privations, disputant de prérogatives entre ses généraux, se vit contrainte de rentrer dans le port de Brest afin de se ravitailler. Les intelligences sur lesquelles on avait compté en Angleterre, en Irlande et en Écosse , manquèrent complètement ; survinrent ensuite les équinoxes , fatals pour toutes les escadres de blocus sur les c6tes . et les Anglais purent rendre des actions de grâces d'avoir échappé à un tel péril. Dès lors l'attention publique dut se por* ter sur les autres efforts de la guerre«
Par des articles secrètcmenl stipulés , si l'Espagne fournissait la flotte sous l'amiral don Luiz de Cordova , la France accordait ses soldats sous un brave capitaine qu'elle désignait également, le duc de Crillon,d'un nom illustre, général de la guerre de Sept ans et de Técole du comte de Saint^Germain. Les instructions furent de s'gmparer d'abord de Minorque, et de là de se porter dans l'Andalousie, au camp de Saint-^Boeb, pour assiéger Gibral-
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tar de concert avec Tarmée espagnole. Qui ne se soavenait deMabon enlevé par ieduc de Ricbeliea sous Louis XV? Aujourd'hui on confiait à un Grillon le soin de rendre à l'Espagne Tile fertile et si riche de Minorqae, couverte d*orangers, de citronniers. L'armée de France se comporta comme toujours dans ces assauts pousses avec vigueur, où les régiments montaient à la brèche violons en téte. Minorque fut restituée à TEspagne par ce coup de- main. Charles III accabla le duc de Cril«lon de récompenses : créé capitaine général, il reçut la grandesse, et, couvert de tous ces honneurs, il vint devant Gibraltar se réunir aux troupes espagnoles et les seconder dans le siège. Ces soldats, alors réunis dans le camp de Saint- Rocb, an pied de l'immense rocher, avaient con*verti le siège en blocus; la lenteur espagnole s'accommodait mal avec ces assauts brusques, impétueux , à la manière française , qui en finissent avec une place. Brave, fier et sobre, l'Espagnol indolent aime la sieste, et s'endort , au son de la mandoline, dans la tranchée (1).
Depuis deux années, le siège se continuait; le brave commandant anglais Ëlliot multipliait les prodiges de résistance. Fatiguée de ces retards, afin de donner plus de mouvement, plus d'activité aux opérations de Tarmée , la cour de f rance résolut d'y envoyer deux jeunes princes avides d*y
(1) Voir mon travail sur LotUê XVL
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bire leurs premières armes, M. le comte d'Ârtois
et le duc de Bourbon , tous deux du même âge, souvent rivaux , et qui venaient de se rencontrer ■en duel à la suite d'un bal masqué (1). Un petit propos, une médisance, entraînaient un croisement d'épées entre deux gentilsiiommes, et, comme pour les punir, on les envoyait à une bataille, duel sur une plus large échelle. M. le comte d'Artois traversa TËspagne, apportant partout cet esprit légèrement moqueur qui faisait son caractère; dans sa correspondance avec la reine, il Tamuse par le récit des anecdotes espagnoles que le Mariage de Figaro a mises à la mode; uil a été surpris de voir au milieu du caractère sévère et sérieux de ses habitants les danses légères et animées. » ( L'Espagne laisse à tous les mêmes empreintes. ) Après un court séjour à Madrid , le prince vint se brunir le visage au camp de Saint-Roch, et, comme il le dit lui-même avec son esprit railleur, li la batterie qui avait fait le plus de mal aux Espagnols , c'était sa batterie de cuisine , » car il traitait les officiers avec une grande magnificence (2).
Les Anglais se défendirent vaillamment à Gibraltar, et les Espagnols, étonnés de tant de résistance, se hâtèrent de convertir encore le siège en un blocus qui permettait la sieste, la cigarette et les Bcagna de l'amant, chantées au son de la man-
(1) Le comte d^Artois avait insulté la duchesse de Bourbon. (2j Yoyei sa Correspondance avee la rdne.
daline. Le duc de Grillon ne put rien changer à ces habitudes inhérentes au sol^ aux traditions^
au climat; les soldats de France eux-mêmes se laissaient aller aux enivrantes émotions de TAn-» dalousie, au vin généreux de Val-de-Pefias, an malaga recueilli sous la treille, au xérès si doux à boire, et aux sérénades de Sévilie et de Gordoue (1).
La paix alors se préparait, et le ministère anglais , composé .de whigs , espérait détacher l'£s»pagne de la France , amener un traité séparé et aiïaiblir ainsi Talliance. M. Fox faisait négocier i Madrid, et on lui répondait tocyours : « Nous ne traiterons qu'avec la France, inséparablement
(i) Éptlr^ à Mt99itwrê du eamp de Saini^Ro^.
Messieurs de Saint-Roch, entre nous Ceci passe la raillerie ; En avez-vons là pour la vie, On quelque jour finirez-vous 7 Ne pouvez-vons à la vaillance Joindre le talent d^abréger?
Votre étemelle patience Ne se lasse point d^assiéger ; Mais vous mettez à bout la nôtre.
Soyez ou battants ou battus, Messieurs du camp et du blocus, Terminez de façon ou d'autre.
Votre blocus ne bloque point, Et, grâce à votre heureuse adresse, Ceux que vous aflémez sans cesse Ne périront qoe d'embonp^iiii.
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unie par le pacte de famille. » Aussi voit-on l'Espagne stipuler de concert dans le traité de 1783, par Torgane de son plénipotentiaire, le marquis d'Heredia , caractère hautain , qui n'approuva pas constamment les facilités et les concessions de M. de Rayneval pour la paix.
L'Espagne avait sacrifié ses flottes ; elle croyait mériter en échange le rocher de Gibraltar, assiégé et bloqué par ses armées. Si Ton avait suivi exactement les instructions du cabinet de Madrid, le plénipotentiaire eût imposé la restitution de Gibraltar ; n'était-il pas contraire à toutes les notions du droit public et de la souveraineté territoriale qa*à l'extrémité d'un grand royaume civilisé et poissant comme l'Espagne, une autre nation conservât une cité et une citadelle qui commandaient àa détroit? On posa cette question dans les confé* renées de Londres; mais, si la France obtint Hinorque pour son alliée, elle échoua sur Tautre point : l'Angleterre ne voulut restituer Gibraltar à aucun prix; le commandant Elliot avait déployé tant de courage, et le blocus espagnol était si mou , si timide , qu'il se trouvait être à la fois un argument de gloire à l'égard de TAnglcterre et une preuve de l'impuissance de r£spagne* La restitution de Gibraltar était impossible : en aucune hypothèse, la Grande-Bretagne n'espérait conquérir l'alliance e^agnole, trop intimement unie avec la branche atnée des Bourbons par le pacte de famille } whigs ou torys ne pouvaient en concevoir
l'idée, et ceci rendit plus diflScile lord Shelbume^ dans les négociations; il fit une condition absolue de la conservation de Gibraltar sous le pavillon anglais. La paix signée en 1 783 fat l'applicatioi^ la plus directe, la plus absolue, du pacte de famille. Toutes les branches de la maison de Bourbon prirent parti contre FÂngleterre avec un égal dévouement, et les flottes se battirent de concert, durant la guerre, comme les plénipolen««. tiaires unirent leurs intérêts dans le traité de paix.^^ Si chaque peuple conserva ses habitudes, son orgueil, les gouvernements gardèrent entre eux la meilleure intelligence ; TAngleterre en éprouva un vif ressentiment.
Lorsque M. de Vergennes, en 1786, entre dans la large voie des traités de commerce, c'est avec TEspagne qu'il négocie sur le pied d'égalité ; et voici d'après quelles notions : des masses considé* rables de produits s'écoulent par les Pyrénées ; nous tirons les laines de l'Espagne et nous lui fournissons ses fantaisies. L^dustrie est encore fort arriérée dans les provinces espagnoles, excepté en Catalogne, et la France sert exclusivement les besoins de la Péninsule. On s'était montré trèsindulgent dans une récente convention sur la limite des Pyrénées (1); les deux territoires, comme les deux nations , s'étaient mêlés par les échancrures de frontières, de sorte qu'on pouvait
(1) Signée à Élisaonde, le 27 août 1785.
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dire que, les Pyrénées abaissées, il n'y avait plus qu^un peuple. Dans une confusion si grande de sol et d'ioljèréU, il était fort urgent de réprimer la contrebande, si facile à travers les pics, les vallées, les Yieux cbâleaux de la Navarre et de la Biscaye. Cette contrebande Tut donc Tobjet d*une conven-» lion signée à Madrid, le 24 décembre 1786, par le duG de la Yauguyon et le comte de ïlorida-Blanca. On fixa les règles positives de la contrebande, quels en seraient les objets et les moyens de répression, surtout pour la sortie des monnaies, qui, â toutes les époques, inquiète le gouvernement espagnol* L'or des onces, comme celui des sequins de Venise, si pur, était incessamment retiré d'Es-» pagne; le quadruple, qui portait l'empreinte de Mexico ou du Pérou , était convoité par le commerce du monde; et, comme rien n'était plus facile que de dérober des groupes d'or à la vigilance des douaniers, il fallait soumettre les navires qui entraient dans les ports d'Espagne à certaines règles en dehors du droit maritime régulier. Tel fut l'objet de la convention spéciale signée entre M. de la Yauguyon et le comte de Florida- Blauca. La cour de Versailles voulait donner toute satisfaction au gouvernement espagnol, parce qu'elle savait les services qu'il pouvait rendre dans une guerre maritime et les bons rapports de lamille qui assuraient une inébranlable alliance.
A ce moment fmissait le long règne de Charles III. Il est un double aspect, sous lequel ce règne doit
Cire envisagé : au point de vue administratif^ rien se peot se comparer aux améltmrations que le roi
des Espagncs et des Indes avait accomplies; là, des roules, des cités, des ponts, les magniûques allées du Prado, les fontaines jaillissantes (1 ) ; ici, des porls, des arsenaux, des hôpitaux, des manufactures. Au point de vue moral, Tantique Espagne éprouvait les premiers syinptèmes d'un profond bouleversement : une nation ne se compose pas seulement d'un groupe d'intérêts matériels, il y a encore des principes qui établissent le respect «tes peuples pour les gouvernements; et en Espagne, une cause de ruine pour cette monarchie, c'était raffaiblissement do lien religieux, but où tendait évidemment le ministère philosophique composé par Charles III. Rien ne fait plus de mal à la poli* tique d'un pays que ces tètes toutes farcies de doctrines nouvelles, qui, sous prétexte de corriger ua peuple de ses préjugés, bouleversent ses mcsurs, ses antiques habitudes. Le principe religieux une fois affaibli en Espagne, il n'y aurait plus de nation unie et fortement rattachée par le lien catholique^ C'est ce que n'avaient pas compris les comtes d'Aranda, de Florida-filanca, et cette école de philosophes dirigée par M. d'AsBzara, aussi dangereose pour l'Espagne que la coterie du marquis de Pom-
(1) En Espagne, quand on interroge un paysan sur Farchitecte d'un édiflce» d*on pont ou d'un canal ^ il répond toujours i n £lfey nuestro êtnor dtm Csriot ///, »
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ètl rayait été pour le Portugal. En brisant le caractère traditionnel, ces ministres afTaiblirent i'ao* tique Miiationalité , énergiquement formulée par /Charles-Quint et Philippe II. .
Le prince qui succédait à Charles III ayait deux passions dominantes, la chasse et la musique; les affaires de la monarchie inquiétaient moins jCbarles IV qu'une belle battue de sangliers ou un ccmcert au Yioloncelle. L'alliance la plus intime continuait à régner entre les deux royales familles de Versailles et du Buen-Retiro ; mais on entrait à cette époque en pleine voie de dévergondage politique : la France s'occupait d'assemblée de notâmes, d'états généraux, du triomphe de la bourgeoisie et de maximes constitutionnelles ; la haute diplomatie était abandonnée pour des questions Biaises et bruyantes; les clubs, les émeutes, les assemblées, ne permettaient plus le libre développement des grandeurs de la France , et certes l'Angleterre devait se réjouir de voir crouler le système de la maison de Bourbon , qui lui avait fait tant de mal. On oubliait les traditions pour les utopies, les intérêts réels pour les discours.
L'Espagne, à ce moment, était à son plus haut point de prospérité maritime ; d'un seul coup elle avait fait construire près de cinquante vaisseaux de ligne avec du bois de cèdre dur et épais, et, sans hésiter, le cabinet de Madrid les offrit comme secours a la France , au cas d^une déclaration de guerre. L'Angleterre n'était pas sans connaître
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par ses agents que les flottes française et espagnole
réunies pouvaient ofîrir cent dix-huit vaisseaux à la voile, état militaire qui dépassait d'un iiers la marine britannique. A travers ses douleurs per-sonnelles, Louis XVI s'était réservé la direction de la marine, et il venait de désigner M. de Suffren pour rélever au rang de vice-amiral de la flotte. Trente mille hommes de troupes régulières filèrent vers la Normandie et la Bretagne ; car, depuis la création magique du port de Cherbourg, on croyait possible une descente en Angleterre : elle était le rêve et Torgueil de Louis XVI.
Tous ces patriotiques projets furent emportés par les états généraux, par cette brutale réunion du Jeu de paume, la prise de la Bastille, que les Anglais pouvaient payer bien cher, puisque tous ces désordres les sauvaient d'un immense danger. Désormais plus de grande diplomatie ; la captivité du roi, une politique publique et une politique secrète , la propagande et les émigrations. L'Es** pagne ne parut plus que dans une seule et triste circonstance, le jugement de Louis XVL Je trouve un extrait d'une note du chevalier Ocariz, chargé d'affaires du roi d'Espagne à Paris, adressée au comité diplomatique (novembre 1792). Le pacte de famille se résumait en de timides observations :
u Sa Majesté (Catholique ne sauroit être accusée de vouloir se mêler des affaires intérieures de rÉtat, lorsqu'elle vient faire entendre sa voix en faveur d'un parent, d'un allié, d'un prince ma\:«
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heureux, du chef de sa famille. Si je pouvois, par ma réponse, annoncer au roi que les désirs de son cœur ont été remplis , heureux d'avoir été l'agent d'une négociation aussi humaine, aussi glorieuse, heureux d'avoir bien servi ma patrie et la vôtre, ce jour seroit le plus beau, le plus consolant de ma vie. î>
C'était en faveur d*un roi prêt à monter sur l'échafaud qu'on tenait cet humble langage. Quelle résignation en présence du terrible jugement de Louis XVI! Était-ce à ce point d'abaissement qu'était tombée la politique de la maison de Bourbon? L'Espagne envoya quelques centaines de mille piastres à Paris pour gagner les voix des juges ; elles furent mal distribuées, honteusement reçues, et le roi de france monta sur Téchafaud. Le réveil fut donc terrible ! Charles IV, aidé des conseils actifs, ardents, de sa femme, Marie-Louise de Parme, porta au ministère co guarda del cuerpo, Manuel Godol, le plus bel homme des Castilles, plein d'espérance, de jeunesse et de grandeur, avant que la corruption eût gâté son âme. Le premier conseil de Manuel à Charles IV fut pour la guerre vigoureuse à la révolution française ; dans cet âge d'énergie et de force, il ne calculait que d'après un sentiment d'honneur et le désir d'offrir i Maria-Luisa une belle épée de victoire ; la destinée du Cid enthousiasme tant de tètes castillanes !
CHAPITRE VI
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fraucs.
L'Espagne ne pouvait désormais hésitera prendre une altitude de guerre contre la révolution^ lorsque la tète de Louis XVI tombait sur Féchafaud : plus on a été apathique et oublieux de ses devoirs, plus ou se réveille avec énergie et colère par la nouvelle de quelques-uns de ces événements terribles qui menacent votre existence. Combien Charles IV ne dut-ii pas regretter d'avoir suivi , depuis 1789, une politique si molle, quand le premier il devait entrer vigoureusement dans la coa-
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lition, comme Tavait fait le Piémont, sans se préoccuper du danger !
La cour de Madrid entrait tardivement en ligne, el c'est une faute , parce qu'alors on n'inspire ni crainte ni intérêt. Manuel Godoî devait mener rarmée des Pyrénées, tandis que l'Angleterre engageait le Portugal dans une même lutte. La Grande-Bretagne, par un traité avec la cour de Madrid, signé le 215 mai 1783 par lord Saint* Helens et le duc d'Alcudia (Manuel Godoî, depuis prince de la Paix ) , venait de se substituer en quelque sorte au pacte de famille qui, depuis Louis XV, identifiait la politique des deux branches de la maison de Bourbon, pacte anéanti par la guerre qu'avait déclarée la France à TEspagne ; soixante mille Espagnols étaient déjà aux prises avec deux armées françaises dans toute l'étendue des Pyrénées, depuis Rayonne jusqu'à Perpignan, Le traité de 1795 avec FEspagne était d'autant plus profitable à la puissance de l'Angleterre, que la Méditerranée valait au commerce anglais près d'un million sterling de revenu. Il sVgîssait de repousser des côtes d'Espagne et d'Italie le pavillon français, devenu l'objet d'une vive inquiétude de la part du ministère britannique, depuis que la flotte sortie de Toulon avait menacé Naples, attaqué rile de Sardaigne et fait trembler les petits princes d'Italie. Lord Hood ayant cinglé avec une escadre vers la Méditerranée, son apparition fit rentrer la flotte française dans Toulon. Jusque-là,
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menacées et frappées de terreur, les puissances italiennes de second ordre trouvèrent leur sùreié sous Taile britannique. Pour compléter son influence dans la Méditerranée, la cour de Londres fit aussi négocier une alliance avec la cour de Kaples ; i^\e fut conclue, le 12 juillet 1793, par le chevalier Hamilton, ambassadeur anglais, et le chevalier Acton, ministre du roi de Naples.
On voit, au fond, combien TAngleterre profitait de la révolution française , en suivant toute la combinaison politique de Louis XIV ; elle se substituait partout pour son influence diplomatique et son commerce à Tantique puissance de la maison de Bourbon. L'Espagne n^hésitait pas à entrer dans la coalition de l'Europe, car l'esprit du peuple était tout a fait opposé au mouvement jacobin et philosophique. Cette langue d'impiété du comité de salut public et de la commune de Paris lui était odieuse ; l'action nationale des moines espagnols était trop puissante pour que le peuple adoptât jamais ces doctrines qui proscrivaient les couvents, asiles des fils du pauvre. Le conseil de Castille avait soin d'entretenir ces ardentes opinions par des manifestes qui exagéraient même les horreurs révolutionnaires. Â la mort du roi Louis XVI le deuil fut général dans les Espagnes; les cités environnèrent leurs armoiries d'un crêpe; dans chaque couvent on prononça Téloge funèbre du malheureux roi de France, et l'excommunication fut jetée contre les impies et les régicides. La
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quinta se fit avec enthousiasme, comme s'il s'agissait d'une guerre sacrée. Toutefois, il y avait cela de spécial et de caractéristique en Espagne, que tout devait se concentrer dans une guerre défen* sive et pour ainsi dire personnelle. Cette nation n'avait rien d'expansif, d'extérieur; son héroïsme était comme un manteau de pourpre dont elle s'enveloppait, à la manière de ses ricoshontbres et de ses cabaileroSf pour dormir d'une grande siesia} ie jour de sa terrible défense et de son réveil n'était point venu (!}.
Bans cette confusion d'une guerre universelle, l'Angleterre avait étendu la domination de ses principes dans les deux mondes : ainsi Louis XVI avait voulu grandir l'idée de colonisation pour la France; l'Angleterre se pose comme la protectrice des colous coulre les esclaves révoltés, et, pour se sauver du massacre, les lies se tournent vers les flottes de la Grande-Bretagne. Dans le Levant, le pavillon britannique se substitue aux couleurs de Henri IV et de Louis XIV ; l'Anglais s'empare de la Corse, visite les neutres, abaisse les pavillons sous prétexte de précaution maritime, et les flottes espagnoles , qui naguère combattaient de concert avec les escadres de France, maintenant sont unies à l'Angleterre. A Toulon, l'amiral Langara se trouve à côté de l'amiral Hood pour détruire la
(1) Voyez mon travail sur VSurope pendani la réwMon française.
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flotte française et le grand arsenal. Quel bouieTer* sèment dans les idées régulières du droit public européen !
La Convention ordonna une campagne aux Pyrénées, comme sous la régence; elle fut rapidement et glorieusement conduite par Uugommier, et 4'£spagne subit des échees. Les Français s'avan* cèrent jusqu'aux frontières de la Vicillc-Castille, comme sous le duc de Berwick ; la cour d'Espagne s*en alarma : aussi , dès qu'à Bâle la république française traite avec la Prusse, on voit TEspagne accourir la première pour essayer un traité de paix ; M, Bartliélemy, le plénipotentiaire français et l'ancien secrétaire de M. de Choiseul, tente de renouer les éléments de la politique de Louis XVI. Voici dans quelles circonstances : le cabinet de Madrid avait envoyé en Suisse, sous prétexte d'un voyage de montagnes , un des conseillers de Castille, don Domingo de Yriarte, négociateur habile, insinuant, qui vit M. Barthélémy (1), et le pressentit sur un traité d'alliance* Les ouvertures, communiquées à Paris, furent acceptées avec empressement. Dans le systèo^e nouveau qui reconstituait, pour ainsi dire, la pensée de Louis XIV, une intimité avec l'£spagne paraissait aussi indis-
(i) Je tiens du marquis de Barthélémy, yice*présideat du sénat et de la chambre des pairs, le vieillard vénérable qai piQtégea mes premiers pas dans la earrîire, ai^ foule de détails sur les négociations seerètes de Bàle.
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pensable que ralHance de la HoHande. Au moyen
des trois marines réunies , on pouvait hardiment lutter contre les flottes anglaises; les escadres française, espagnole et batave^ grouperaient sous leur pavillon cent vingt vaisseaux de haut bord, et ces considérations rendirent le traité facile de la part de M. Barthélémy.
Il y eut , comme pour TEspagne, deux espèces de conventions. L'une, publique, ne stipulait que paix, amitié et bonne intelligence entre la cour de Madrid et la république française (1) : TEspagne cédait la partie de Saint-Domingue qui lui appartenait ; la révolution , si compromise dans ses colonies, voulait réparer ses pertes. La France acceptait la médiation de TEspagne pour le rétablissement de la paix avec le Portugal , Tinfant duc de Parme, les rois de Naples et de Sardaigne, car on marchait à un système de paix partielle. Le but de la république française, d'ailleurs, était d'isoler les trois grandes puissances, TAngleterre, l'Autriche et la Russie, de manière qu*il ne se for^ mât plus de coalition générale contre la France. Dans le secret, les engagements allaient plus loin : indépendamment d'une contribution de trente millions de piastres, l'Espagne prévoyait le cas où sa flotte se joindrait à celle de France dans une lutte commune; et la France, i son tour, établissait la
(!) Le traité de psix entre la république française et le roi d'Espagne fui signé le 22 juillet 1795.
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possibilité, pour l'Espagne , de s'emparer d'une ou de plusieurs provinces du Portugal, au cas où ce cabinet voudrait rester dans Talliance anglaise. Les prétentions du roi de Gastille sur les Algarves se réveillaient avec quelques idées d'ambition , sous r inspiration de Manuel Godoï, qui recevait en récompense le titre pompeux de prince de la Paix , comme un peu plus tard il y eut un duc de la Victoire.
Voici donc une situation curieuse , tant il est
vrai que les intérêts entre les deux nations se réveillent toujours les mêmes , quels que soient les gouvernements ! On est sous la Convention, à une époque encore terrible, avec une république à la tête, et il se trouve que l'Espagne et la France arrivent aux mêmes conditions d'alliance que par le passé, sans tenir compte de la mort violente de Louis XVI. Sous le Directoire , le marquis del Campo est reçu officiellement comme ambassadeur d'Espagne à Paris, et , dans son audience solennelle, il s'exprime en ces termes :
« La paix heureusement conclue entre le roi d'Espagne et la république française a été un événement de la plus grande importance pour les deux nations. Sa Majesté Catholique, animée da désir le plus sincère de la conserver et consultant toujours le bonheur de ses peuples, aura soin d'é<viter, de son coté, tout ce qui pourra le troubler. En me nommant son ambassadeur près de la république, il m'a ordonné de me rendre au plus tôt i
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cette DOttYBlle destinalûm , comme an témoignage
de sa bonne foi et de son empressement. Dans ces circoastances , et honoré de la confiance de mon souverain, j'emploierai tout mon zèle pour obéir à ses ordres, très-heureux si je parviens à remplir ses intentions et à mériter la bienveillance de ce goayernement auquel j'ai Thonnenr de m'adresser. )»
Je dois ajouter quelques révélations pour expli* quer une alliance si extraordinaire. La constitution de Tan iiiavfiil fait illusion à plusd'un cabinet, à la Prusse surtout (1) et à l'Espagne ; on y voyait un gouvernement représentatif sans tête, auquel il ne manquait plus qu'un roi : les uns voulaient la branche d'Orléans , « les autres un Brunswick ; on murmurait tout bas le nom d'un infant d'Espagne, en réveillant le droit de Philippe V. Les idées étaient tellement bouleversées, qu*on put faire pressentir à Madrid, ainsi qu'on l'avait dit à Berlin, qu'il serait possible d'appeler un infant à la couronne de France, en maintenant autour du trône les institutions des deux conseils, comme la monarchie de 1791 , avec l'expérience de plus et les jacobins de moins ; il y avait même ici une
(1 ) Le baron de Goitz était on des hommes d^État de Prusse qui abondaient le phis dansées idées, et, quand le Directoire
négocia Tcxil des princes de la maison d'Orléans aux Etats- Unis, c'était pour favoriser les espérances de la Prusse et de TEspagne à la couronne de France. L'abbé Sieyès était dans les idées prussiennes-
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sorte de légitimité, car TAssemblée nationale avait
déclaré les princes émigrés déchus du trône. An moyen de ces ruses et par la faiblesse insouciante de Charles IV et les espérances aveuglés du prince delà Paix, l'Espagne allait donner à la France révolutionnaire plus que sa neutralité, c'est-à-dire son alliance intime, publique, avec la coopération de ses flottes contre l'Angleterre. Tout cela fut dit àBâle. La révolution était une grande rusée , et, quand on en fera Thistoirc réelle, on dira qu'elle a plus trompé qu'elle n'a vaincu. Après le comité de salut public, elle ne fut plus qu'une robuste prostituée.
Dans cette voie d'alliance intime on marchait toujours, et l'Espagne, par l'intermédiaire du prince de la Paix , Manuel Godof , négociait tm nouveau traite sur les bases de la confiance la plus absolue. Le Directoire se substituait aux vieux droits des Bourbons dans le pacte de famille , résultat sans doute étrange, et néanmoins fait désormais accompli. La négociation, conduite avec bonheur par M. de Pérignon , ambassadeur à Madrid, avait produit la convention de Saint-Ildefonse, qui renouvelait les stipulations du traité de Louis XV pour Talliancc offensive et défensive (1),
(I) Le traité de Sainl-ndefonse, signé le 18 août 1796, fat raUflé en ees termes de la main de Charles IV :
« Por tanto habieado visto y examlnado los referidos dîes y iiueve articules, he venido en aprobar y ratifieer eoanto
contienen, como en virtud de la présente los apruebo y ra-
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€t â ce traité étaient joints des articles secrets qui mettaient une partie de la flotte espagnole et des
subsides considérables à la disposition de la république. Il n'était qu'un pas à faire pour que VEspagne déclarât la guerre à TAngleterre , et , pour s'y essayer, elle attaquait le Portugal.
Le Directoire se trouve ainsi substitué à Louis XIV , à I^is XV , à Louis XV I ; le traité de Saint-Ildefonse n'est que l'application du pacte de famille, qui bientôt reçut son développement naturel. Le Birectoire venait de déclarer la guerre au Portugal ; il demanda pour une armée française le passage à travers l'Ëspagnc , afin de forcer la cour de Lisbonne à la paix. Plein d'hésitation et de terreur, ce cabinet envoya en toute hâte à Paris le chevalier Âranjo d'Azevedo, muni de pleins pouvoirs, de vastes moyens de corruption , et de quelques-uns de ces beaux diamants du Brésil qui brillaient à la couronne de Bragance. Les distribuant mal, en public, avec gaucherie, le chevalier fut enfermé au Temple pour la forme; mais le but de la négociation fut atteint : le Portugal se plaça
tîfico en la niajor y mas amplia forma que pucdo, prometiendo en fc y palabra de rey curaplirlo y observarlo, hacer que se cumple y observe enleramenle como si yo mismo los haviese formado. En fé de \o cual, mandé despachar la présente finnada de mi mano, seliada con mi sello real, y refrendada por el infra escrito, mi consejero y primer secreUuno de estado y del despacho. Dada en San-Loreozo, catorce de ootubre de mil setecientos noventa y seis.
« Ya EL Ret. »
SOUS la protection de la France, et ce fut alors que Tamirauté ordonna à lord Saint*- Vincent de se rendre à pleines voiles dans le Tage et d'occuper le fort Saint-Julien, qui dominait Lisbonne. Là, il devait demander des explications immédiates, s'emparer de la ville, si le traité conclu avec le Directoire n'était pas immédiatement déchiré. Lisbonne pouvait^elle braver la marine britannique? Le cabinet portugais céda donc devant les menaces et les promesses de la flotte anglaise ; le Tage vit rayonner les couleurs de ses grands vaisseaux. A peine avait-il appris cette concession, que le Directoire déclara nul ce traité et ordonna au ministre du Portugal de quitter sur-le-champ le territoire de la republique. Depuis la révolution française, les cabinets de second ordre étaient sans liberté d'agir*
Ce n'étaient pas seulement des exigences militaires que le Directoire appliquait d'une manière impitoyable à ses alliés : comme il n'avait pas d'argent et qu'il en dépensait beaucoup, il mêlait l'action financière à la force soldatesque; c'étaient d'incessantes demandes de subsides , et l'Espagne n'était pas épargnée. A l'aide de mille corruptions, le crédit du prince de la Paix s'était élevé incessamment, cl nul ne pouvait lui disputer l'influence absolue sur l'esprit du roi, caractère si affaibli; animé parfois d'un sentiment patriotique, le prince de la Paix, poussé a bout, ne correspondait plus aussi exactement aux caprices, aux exigences du
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Directoire; s'il n'avait pas la force de rompre avec la république française , parce qu'il savait bien rimpoissance des armées espagnoles, il ne voulait pas non plus capricieusement obéir aux moindres injonctions de ce gouvernement, qui ne laissait rien à la volonté et à l'honneur de ses alliés.
Cette situation complexe, TAnglelerre la savait bien, et, tout en faisant une guerre violente à la marine, au commerce espagnol, elle offrait secrètement des subsides à Madrid pourcntrainer cette cour à une guerre nationale. Le Directoire exigeait que la flotte espagnoïe de Cadix, composée de vingt-deux vaisseaux de ligne, vint joindre la grande escadre de Brest, et le roi répondait que Cadix était bloqué par des forces britanniques plus considérables et qu'on allait exposer son armada dans un combat inégal. La même incertitude se manifestait en ce qui touchait les rapports de l'Espagne avec le Portugal ; le Directoire avait exigé du prince de la Paix des menaces de guerre , des démonstrations belliqueuses sur la frontière des Algarves, et TEspagne n'avait rien fait; loin de là même, la plupart des avis reçus à Lisbonne venaient de Madrid, et rAnglcterrc savait par cette voie les affaires de France avec une certaine exac^ iitude.
Dans ces circonstances, le Directoire se résolut à briser la toute-puissance du prince de la Paix. C'était sa constante politique: toutes les fois qu'un premier ministre, un favori de cour, cessait d'être
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dans ses intérêts , il multipliait ses efforts pour le
renverser. Ce que Bernadotte avait essayé à Vienne contre M. de Thugut, Tamiral Truguet fut chargé de le réaliser à Madrid contre le t>rince de la Paix, et ici avec bien plus d'éléments de succès. L'ambassade du général Pérignon à Madrid avait produil l'alliance intime des deux co^rs de France et d'Espagne, le renouvellement du pacte de famille; après le rappel de M. de Pérignon, il n'y avait plus è Madrid qu'un chargé d'affaires* L*amîral Tru^ guet, nommé ambassadeur en titre, eut une double mission : renverser le pouvoir du prince de la Paix, exiger ensuite que l'escadre d'Espagne sortit du port de Cadix pour se joindre à la flotte de Brest. L'amiral n'était point un esprit vulgaire : avec des formes un peu brusques, il avait reçu la bonne éducation des officiers rouges; car, major de la marine sous le bailli de Suffren, il était aussi bien dans un salon qu'à bord d'un navire de guerre, et c'est ce qu'il fallait à Madrid. Présenté dans le palais d'Aranjuez , il parvint à plaire au roi, à la reine des Espagnes, et, bien qu'il gardât certaines formes de démocratie commandées par le Directoire, il les corrigeait par ses paroles éminemment distinguées. Le discours dont il accompagna la présentation de ses lettres de créance est empreint d'un caractère de franchise respectueuse; s'il parle fièrement de la république , il s'exprime avec dignité sur les vertus el la loyauté de la royale famille de Charles IV. Le voici t
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« Sire , le Directoire exécutif de la république française, désirant maintenir et continuer de plas 01 plos l'alliance qui unit nos deux nations , m'a choisi pour ambassadeur auprès de Votre Majesté. La garantie de cette alliance, sire , repose sur nos intérêts comninns autant que sur nos engage^ ments sacres et solennels ; elle se trouve aussi dans les vertus de Votre Majesté et dans les talents des bommes d'État dont elle a su s'entourer. Après avoir conquis la paix continentale par une suite de triomphes, un seul ennemi nous reste à vaincre* : cet ennemi est le vètre, sire ; il est celui de l'Europe, dont il n'a cessé de troubler le repos ; il est celui de Tlmmanité entière, dont chaque jour il outrage les lois les plus saintes. C'est aux efforts réunis des deux puissances alliées qu'il appartient de.punir son affreux machiavélisme ou de réprimer sa rapace ambition. Je ne souillerai point cette cérémonie auguste, sire, en prononçant devant vous le nom de ces transfuges qui vont partout traînant le désespoir de n'avoir pu consominer la ruine de leur patrie. Je ne vous parlerai p^ot de ces traîtres dont les machinations plus perfides encore ont servi sourdement le parti anglais. Le gouvernement de la république en a reconnu dans son sein même ; il les a chassés et punis. Sans doute aussi Votre Majesté fera justice de tous ceux qui lui seront signalés ; car ils sont les ennemis de sontrtoe aussi bien que de la république. Amitié sincère et dévouement loyal 4
ses alliés, valeur généreuse contre les ennemis armés, mépris et châtiment pour les traîtres, voilà , sire, les sentiments du peuple français et de son gouvernement; il les réclame , il les attend de la part de ses alliés. Le Directoire exécutif, sire, ne pouvait choisir pour ambassadeur de la république auprès de Votre Majesté un citoyen français plus pénétré que moi d'estime pour la généreuse et brave nation espagnole , plus pénétré de respect pour les vertus personnelles de Votre Majesté. »
A peine installé dans son ambassade à Madrid , l'amiral Truguet travaille hardiment contre le prince de la Paix pour brisar sa fortune. Le favOTi^ espérant conjurer Torage, avait nommé le banquier Cabarrus, le père de madame Tallien , ambassadeur à Paris; car madame Tallien n^avaît-elle pas le plus doux ascendant sur Barras? Mais la question était trop importante pour qu'elle pût se résoudre par une influence de femme , et Tamiral Truguet reçut ordre de porter aux relations extérieures, à Madrid, Mé de Saavedra, alors secrétaire d'État des fiiianees, chef du parti tout dévoué à la France. Les paroles de l'ambassadeur devinrent si impérieuses, que le roi Charles IV, malgré sa vive amitié pour le favori , dut céder au moins publiquement; il écrivit donc au prince de la Paix :
41 Ce n'est qu'avec la plus grande répugnance que je cède enûn aux sollicitations réitérées que
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tu m'as faites pour obtenir la permission de te retirer du ministère: tu n'en continueras pas moins de jouir à ma cour de tous les honneurs qui t'ont été accordés, et moi, le roi, je conserverai une reconnaissance cterneile pour tous les services que tu m'as rendus. »
Le prince de la Paix quitta le ministère et le coiumandemeut des gardes du corps ; M. de Saavedra prit le portefeuille en vertu d'un édit royal, •et l'amiral Truguetput annoncer cette révolution de palais au Directoire. Dès que le nouveau ministre fut nmifiié, on vit immédiatement toute Tac-* tion française dans les moindres actes du cabinet. Un ordre royal probiJ>a Tintroduciion de toutes les mari^amlises des manufactures anglaises, ainsi que cela s'était fait en France dans les jours de colère du Directoire. Quelques émigrés s'étaient réfugiés en Espagne ; l'amiral Truguet en demanda impérativenicnt l'expulsion, sans distinguer même les nobles familles qui , depuis Louis XIV, avaient .reçu la grandesse comme témoignage de services et d'alliance entre les deux nations. On vit un prince de Poix , un duc de Pienne , un Saint-Simon , naguère couverts devant le roi , forcés de quitter l'Ëspagne, et la rigueur fut poussée si loin, que le gouvernement espagnol ordonna de visiter tous les palais de Madrid afin d'y rechercher les émigrés.
Voila donc l'Espagne a la suite du Directoire ,
plus peut-être qu'elle ne l'avait jamais été au
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temps de la toute-puissance de Louis XIY. Elle deimmre dans eet abaissement même alors qu'il se fait un grand réveil en Europe par la coalition austroHTusse, quand Suwarow arrive jusqu'au pied des Alpes. Charles IV reste le plus fidèle allié du Directoire exécutif, et cette sujétion fut si grande^ que Paul , dans son indignation , déclara tanément la guerre à TEspagne :
a Nous, par la grâce de Dieu , Paul , empereur et autoerale de toutes les Russîes, etc., ithformons tous nos fidèles sujets que nous et nos alliés sommes résolus à renverser le gouverncmeiit sans loi qui domine la France, et que c^eat à eet effet que nous nous sommes levés avec notre puissance contre lui. Dieu a béni nos armes el a couronné jusqu*à ce jour du succès et de la victoire toutes nos entreprises. Dans le petit nombre des puissances européennes qui paraissent extérieurement lui être dévouées , mais qui , en effet , ne craignent que la vengeance de ce gouvernement rejeté de Dieu et qui touche à ses deruiers instants, TEspagne, plus que toute autre, a donne des preuves de sa crainte et de son dévouement envers la France, non-seulemestpar les secoursréels qu'elle lui a prêtés, mais encore par les préparatifs qu'elle a faits pour les rendre efficaces. £n vain avonsnous employé tous les moyens pour ouvrir à cette puissance le vrai chemin de Thonneur et de la gloire, en l'engageant à se réunir à noua; elle a persisté opiaiitrément éms des erreurs et des me-
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sares qui n^aboHtironi qtt*i sa destruction, et nom
nous sommes vu enfin dans la nécessité de lui {ureeonnaUre noire mécoatentementen renvoyant son chargé d'aflaires à notre cour, Quix* Mais, ap* prenant à présent que notre chargé d'affaires , le conseiller Batzow , a été. obligé de s'éloigner des létats du roi d'Espagne dans un délai déterminé^ nous ne pouvons regarder cet. acte que comme une o&nse^à Notre Majesté , et nous lui déclarons la guerre par la présente. En conséquence, nous ordonnons de mettre le séquestre sur tou3 les vais^ seanz espagnols qui se trouvent dans nos ports, de les confisquer, et d'envoyer à tous les commandants de nos forces de terre et de mer Tordre de procéder hostilement partout et contre tous les surjets du roi d'Espagne.
<( Donné à Saint-Pétersbourg, le 31 juillet 1799.
a Paul. »
Certes, l'Espagne ne fût point restée dans cette
situation abaissée , si la coalition avait vaincu ; mais son ^patbique gouvernement attendait toujours, lorsque surgit le 18 brumaire. Bonaparte est au pouvoir avec la dictature consulaire : le consul mit une très-grande importance à maintenir l'alliance espagnole, et il désigna son frère Lucien comme ambassadeur. Charles IV, Bourbon d'Espagne, avait parfaitement accueilli les envoyés de la Convention et du Directoire ; il dut se montrer plus empressé encore pour le propre frère du con*
sul, dont le nom jetait un si vif éclat, ce Bonaparte dont Maria-Luisa parlait avec tant d'enthousiasme. Lucien arrivait avec ioales les formes des gentils-» hommes de la vieille monarchie; jeune homme aux belles manières , il copiait les ambassadeurs de rancienue cour, les Grammont, les Frmisac; son voyage de Bayonnc à Aranjucz, il Favait accoBipli sur de beaux chevaux andalous que la cour d'Espagne lui avait fait préparer. liUcien arrivait à Madrid, dans cette ville de processions et de fêtes, au milieu de ces enivrements du soleil de Castille, si puissant sur l'imagination et le cœur. Charles IV et son ministre, le prince de la. Paix, la reine Haria-Luisa, le combtèrent de prévenances ; la cour, si monotone, se para pour lui; il vit les courses de taureaux à la plaza MoQror ; il assista aux pompes des grandes fonctions du taureau, au milieu de ces festons et de ces draperies de soie verte et jaune , de ces illuminations à cierges d'église, qui font de Madrid, dans les soirées de réjouissance, comme une chapelle de la Fête-Dieu.
Lucien y obtint un grand succès. Un^ dépêche de Madrid en contient le témoignage :
<c II n'y a qu'une VQix sur la grâce et la convenance de sa manière de s'exprimer. Il n'a pas fait de discours à Leurs Majestés, comme on s*y attendait : il n'a dit que quelques phrases ; mais on akne à les répéter, ainsi que les réponses qu'il a obtenues. Le roi lui a dit : « Le premier consul il peut compter sur ma loyauté, comme je compte
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« sur la sienne, et chaque jour vous prouvera date vantage avec quel plaisir je vous vois ici. n Sur son voyage k franc éirier, • le roi a remarqué que l'histoire ne citait qu'un seul ambassadeur français, le chevalier de Grammont, qui eût voyagé ayec cette rapidité en Espagne. L'ambassadeur a remercie à ce sujet Sa Majesté de la réception or^ donnée par lui sur la route ; il a ajouté que, u s'il ic avait évité tous ces honneurs, c'était pour obteic nir plus tôt le plus grand de tous, celui de sa « présentation. » On cite aussi cette réponse de la reine : « Je vous vois avec plaisir ; nous savons u que le premier consul a de Tamilié pour nous, a et nous le lui rendons* bien. U peut compter sur t( notre bienveillance, puisqu'il nous a donné tant 4t de preuves de la sienne (1). »
Le jeune frère de Bonaparte ne put discuter les afifaircs publiques que quelques jours après son arrivée à Madrid ; ce fut au prince de la Paix qu'il s'ouvrit spécialement, parce que Manuel Godof, le seul qui s'occupât de la monarchie, de son administration et de ses alliances, avait repris le gouvernement du royaume d'Espagne et d'Amérique. Lucien déclara d'abord que la volonté de son frère .était de consolider plus fortement que jamais l'ai- Uanee intime de la monarchie espagnole et de la France; le pacte de famille serait reconstitué sur ^ d'autres éléments; le premier consul, entémoi-
(1) Dépêche de H. de BearnonTflle.
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gnage de sa bonne et loyale amitié, créait potir
l'infant don Luiz de Parme le royaume d'Étrurie, et, en souvenir de Charles-Quint, le pavillon es* pagnol flotterait sur les plaines de la Toscane.
Ce fut sur ces bases que le prince de la Paix et Lucien signèrent un traité de paix et d'alliance {!)• Diaprés Tordre du premier consul, Lucien insinua à Madrid qu'on pouvait donner à Charles IV, sous le titre d'empereur, la souveraineté réunie de toute la Péninsule, avec ses deux capitales, Madrid et Lisbonne (la manie impériale commençait à se ré** vêler). t( Le Portugal était une dépendance natu« relie de TEspagne ; une mauvaise politique l'en avait séparé; n'ctait-il pas contraire à tous les principes, à l'organisation naturelle du sol , que l'Angleterre fût maîtresse à Lisbonne, tandis que le roi d'Espagne n'avait aucune influence sur ce cabinet? Pourquoi le prince de la Paix ne cfaer^ cheraiL-il pas à se créer une grande souveraineté indépendante dans les Algarves? L'armée espagnole pouvait s'emparer de Porto et de Lisbonne^ Si un secours paraissait nécessaire, le premier consul fournirait une armée de 2o à 30,000 hom-* mes, s'avançant des Pyrénées sur le Portugal, pour seconder l'expédition espagnole. En échange, le {premier consul ne demandait que la restitution de la Louisiane, cédée à TEspagne sous Louis XV par la faiblesse du ministère; la Louisiane pouvait
(1) Le 21 mars 1801.
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préparer la conquête du Canada, cette colonie si
française; l'Espagne avait assez de riches posses-sions en Amérique ; il lui clait même utile d'avoir, sar la vaste ligne du Mexique, le vieil empire du soleil, un auxiliaire aussi formidable que la France pour la défendre contre les Américains et les Aurais ; les intérêts seraient ainsi communs dans les deux mondes. Le premier consul demandait au cabinetde Madrid un concours actif et loyal contre FAngteterre, Tennemie des deux souverainetés ; il fallait déployer toutes les ressources de TEspagne dans des armements maritimes, renouveler les vastes expéditions de la Manche, comme à l'époque de Philippe V, contre les Anglais et la maison d'Autriche. »
Telles étaient les paroles conciliantes du premier consul à Madrid aûn d'entraîner l'Espagne à son système. Enfin, comme résultat de cette mission de Lucien, la guerre fut déclarée au Portugal, l'intime allié de l'Angleterre, guerre mollement eoiidaite et qui finit par un traité de paix qui procura des ressources immenses d'argent à Bonaparie (je crois vingt millions payables à f aris). Lucien reçut personneUement plus de cinq millions, réalisés en diamants pour que l'indemnité fut plus portative et plus secrète. On fit des dons à tout le monde, et M. de Talleyrand en eut sa part comme madame Bonaparte elle-même, qui seconda la négociation par ses douces paroles auprès du premier consul. Depuis le Directoire, le Portugal avait
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toujours ainsi traité ; on le considérait comme une sorte de vassalité dorée, la royauté de Goleonde pour la diplomatie française, le pays des diamants, des rubis, des perles et des cmeraudes, \^ Mille et une Nuits des négociateurs.
La création la plus curieuse fut alors celle d'un royaume d'Étrurie au profit d'un infant d'Ëspagne^ qui prit le nom de I^ouis I^* Le royaume d^Étrurie comprenait la Toscane, magnifiquement cultivée sous le ciel d'Italie. La Toscane avait vécu paisible pendant Tadministration des grands-^ucs de la maison d'Autriche; sa population, heureuse, n'avait aucune tendance vers les révoltes et les agi<tations populaires; elle ne répugnait point à une royauté; cette forme convenait au pays des monuments et des artistes si noblement protégés.- Mais la Toscane, placée au milieu de toulcs les républiques italiennes, la Transalpine, la Cisalpine, la Ligurienne même, ferait contraste avec toutes les autres formes sociales, comme un pays isolé, sans relations avec ses voisins. La Toscane, environnée de républiques, serait toujours à la veille d'être engloutie par la violence ; il fallait se résigner à subir tous les complots, toutes les agitations de sa noblesse, très-avancée dans les idées d'émancipation et de liberté; la couronne de l'infant serait emportée par la tempête. L'organisation du royaume d'Étrurie, je le répète, n'était point un acte sincère de la part de Bonaparte; il n'avait aucune probabilité de durée, et, lorsqu'il l'avait
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conféré à Tinfant don Louis de Parme, il s'y était décidé par deux motifs : V donner à FËspagne un gage afin qu'elle accédât à son système ; 8^ abaisser les Bourbons en leur faisant l'aumône d'une couronne de second ordre, affront habile jeté à Louis XVIIL II y avait orgueil dans le chef de la république française, quand il créait ainsi un monarque-; le consul élevait un trône et ne voulait point s'y asseoir (1),
Il existe un acte de prise de possession de Tinfant d'Espagne, Louis I«', comme roi d'Étrurie :
il Louis 1*^»^, par la grâce de Dieu, infant d'Espagne, roi d'Étrurie. En conscquence du traité solennel conclu et signé le 8 février dernier, et des conventions qui en ont été la suite, nous, appelé au trône auguste de Toscane, chargeons le marquis de Gallinella, comte César Ventura, gentilhomme de la chambre en exercice et conseiller privé de Son Altesse Royale l'infant de Parme, de prendre, en notre nom royal el en qualité de notre plénipotentiaire, possession du royaume de Toscane, de recevoir à cet effet les hommages et serments d'inauguration dans la forme accoutumée et avec la solennité jusqu'ici usitée dans de pareilles occasions. )>
Cette faible royauté d'Étruric prépara bientôt un épisode d'orgueil et d'hommage pour le pre-
{{) Voyez mon livre sur V Europe sous le consulat et l'empire de Slapoiéxm.
mier consul ; je veux parler de l'arrivée du roi et de la reine d'Élrurie à Paris. Sous le Consulat, la , présence de deux Bourbons donna une nouvelle impulsion à ce faste qui avait son origine dans la fortune inouïe de tant de glorieux parvenus. Voilà deux Bourbons, jeunes, timides, jetés au milieu de | cette cour brillante et moqueuse du consul, que la victoire grandit jusqu'à Tinsolence. N'est-il pas mélancolique de les suivre, pauvres infants, loin de la patrie? On les donna en spectacle; les fêtes furent splendides : M. de Talleyrand accueillit les Bourbons dans sa maison de campagne, à NeuHly (je crois que c'est aujourd'hui le château royal, cédé un moment à la famille Bonaparte) ; il y mit ce bon goût, cette distinction, cette coquetterie, i qu'il savait apporter à toutes choses ; on y dit des vers, des bergeries, comme Louis XIV savait en commander à l'époque de sa jeunesse et de sa gloire ; on recita des odes en l'honneur de ces princes tout à coup transportés sous une région si éloignée de l'Espagne, inquiets, fatigues, en vue de toute cette génération trop heureuse pour eux ! La critique s'en prit àl leur vie et à leur santé frêle, à la pâleur de leurs fronts, à la timidité de leur démarche ; on ue tint aucun compte des ennuis, des humiliations que les infants durent éprouver au milieu d'une patrie qui n'était pas la leur, de ces abaissements qu'on leur couvrait d'or. L'Espagne avait fui loin d'eux avec ses douces habitudes, la sieste de midi, les courses de taureaux,
Digilized by Googfe
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les danses de Madrid, de Cadix, de Barcelone.
Pauvres fleurs d'Andalousie jetées sous le ciel bruineux du Nord, quoi d'élonnant qu'elles n'aient plus leur éclat et leur parfum ? Après les fêtes de M., de Talleyrand, ce fut le tour de M. Chaptal, ministre de Tintérieur, qui montra au roi d'Étrarie la Toscane en carton, le beau palais Pitti, avec ses orangers, ses grenadiers, et TArno, qui coule ses flots jaunâtres a travers les cités merveilleuses. La fête donnée par Berthier fut toute guerrière et une sorte de comménioration de Ma*rengo* Ce noble souvenir parut au milieu des feux redoublés de Tartillerie. Des festins militaires eurent lieu sous la tente, en présence de ces deux jeunes princes, comme pour leur rappeler que c'était à la victoire de Marengo qu'ils devaient leur couronne (1).
Bonaparte se montra au spectacle à c6té des infants : lui avec sa téte bronzée comme un camée antique, les princes avec leur frêle existence de monastère et des jardins d'Aranjuez et de Saintlldefonse. Dans une représentation aux Français, il se lit jeter à la face ces beaux vers de louange : « quMI avait fait des rois et n'avait pas voulu l'être. » Il abaissa le prince de Parme tant qu'il put dans ses conversations. £n plein conseil d'JÉtat, il raconta toutes ses faiblesses, toutes ses infirmités; le roi avait délailli en plein repas :
(1) Voyez la description donnée par le Moniieur*
n'était-ce pas un crime de timidité pour des soldats heureux enivrés de vin d'Aï et de Cios-You* geot? Il y a des cœurs qui ne comprennent pas le mal que fait une situation humiliante! Dans une séance solennelle du conseil d'État, Bonaparte s'exprima tout haut sur le roi et la reine d'Étrurie. Quand tout était silencieux, lui s'écria d'une voix dure et sonore : « C'est encore un pauvre roi. On n'a pas d'idée de son insouciance. Je n'ai pas pu obtenir de lui, depuis qu'il est ici, qu'il s'occupât de ses affaires, ni qu'il prit une plume. Tl ne pense qu'à ses plaisirs^ au spectacle, au bah Ce pauvre M. d'Azzara (ambassadeur d'Espagne), qui est un homme de mérite, s'est mis en quatre et y perd ses peines. Le prince le traite avec fierté. Tous ces princes se ressemblent bien. Celui-ci se croit vraiment fait pour régner. Il est très-mauvais pour ses gens. Us l'avaient déjà signalé au général Leclerc, à Bordeaux, comme faux et avare. En venant diner hier ici, il tomba du haut mal. Il était très-pâle quand il entra; je lui demandai ce qu'il avait, il me répondit que c'était un mal d'estomac. Ce sont ses gens qui dirent qu'il tombait du haut mai, et que cela lui arrivait assez souvent. Enfin, il va partir sans savoir seulement ce qu'il va faire. C'est d'ailleurs un homme aussi présomptueux que médiocre. Je lui ai donné* une série de questions, il n'a pu y répondre. Sa femme a du tact et de la finesse; elle est aimée de ses gens. Quelquefois, ayant l'air occupé d'autre chose, j'observe et
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j'écoute le mari et la fcmiiie; elle lui dit, ou lui fait signe des yeux, comme il doit agir (1). »
Ainsi s'exprimait Bonaparte; heureux et impi-loyable vainqueur, il faisait un roi et il l'abaissait tant qu'il pouvait dans l'esprit de ses conseillers, politique perfide qui devait avoir pour résultat la . chute fatale et irrévocable de la maison de Bourbon.
A la paix d^Amiens, TEspagne stipula de concert
avec la France et ne se sépara pas un moment dans les traités avec l'Angleterre. Les deux ma* rines n^en formèrent plus qu^une, et Ton vit alors jusqu'à quel degré était arrivée cette alliance^ lorsque les deux flottes voguèrent ensemble pour la conquête de Saint-Domingue. Une première escadre devait se réunir à Brest, vaste et principal port d'embarquement, sous le commandement du vice-amiral Villaret-Joyeuse. Composée de dix vaisseaux (Je haut bord, elle formerait le corps d'armée, ralliant dans la rade sept vaisseaux espagnols sous les ordres de l'amiral Gravina. Sept mille hommes de bonnes troupes étaient destines au débarquement ; et ici cette union dans la conquête était d'autant plus désintéressée, que l'Espagne avait cédé à la France les possessions qu'elle avait encore dans l'Ile de Saint-Domingue. L'expédition n'eut aucun succès ; Bonaparte n'y trouva
(1) Ceci est rapporté par un conseiller d'ÉUl lémoin ocuiiire»
d*aulre avantage que de s'y débarrasser de cette portion de Tannée républicaine qui le gênait dans ses desseins â la dictature et à Tempire.
J'ai dit également que TEspagne avait cédé la Louisiane à la France, comme une restitution légitime. C'était un beau lot colonial, une situation magnifique d'inûuence au Mexique. Or voici ce que fit Bonaparte : sans acte législatif, sans eonsulter môme le conseil d^État, il vendit la Louisianeen bons deniers comptants aux États-Unis ( 1}. Cet argent n^entra jamais au trésor; Bonaparte le garda ou le distribua à ses officiers généraux pour préparer le consulat à vie et son élévation au trône impérial.
Telle fut l'Espagne en présence de la révolution française ; ce ne fut pas une alliance à la manière de Louis XIV que cette révolution lui offrait, mais une oppression, un pillage : elle devait livrer ses flottes, ses trésors; plus de liberté, plus d'indé pendance diplomatique. Cette situation va-t«lle changer avec le système impérial?
(1) Le prix de la vente fut de cinq millions de dollars (viugt-cinq millions de francs ).
CHAPITRE VIL
IBta m DYNASTIE NAPOLÉOIIl£NN£ SUE L'eSFAGRB ; IN* TBRVElfTIOff ABMÉE DE l' ANGLETERRE ; LRS GORTÈS ; PREMIÈRE ÉMANGIFÂIIOIV DES COLONIES.
L'avènement de Napoléon à Tempire avait été précédé par la rupture du traite d'Amiens. La guerre avec l'Angleterre devenait violente, désordonnée. M. Pitt, intelligence si énergique, avait voulu donner à ces hostilités un caractère vaste, impératif, frapper les alliés de Bonaparte comme Fempereur lui-même. Un traite intime de subsides venait de rattacher plus étroitement l'Espagne à l'alliance française. Les chancelleries étaient dé« vouées à M. Pitt, et il obtint copie des articles se**
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crets qai mettaioit la flotte espagnole et son armée
de terre à la disposition de Bonaparte. A ce moment, il résolut la guerre contre Charles IV avec autant de vigueur que contre la France; TAngle* terre ne pouvait souffrir, sous peine de sa ruine, la réunion des escadres française, espagnole, hollandaise et danoise, cinglant sous le même pavillon. A aucune époque, la Grande-Bretagne n'a accepté une situation diplomatique qui abrite le nord et le midi de nos frontières par une alliance avec les Pays-Bas et l'Espagne ; une suite de côtes qui s'étend depuis Rotterdam jusqu'à Nice dans l'Océan et la Méditerranée, trois grandes marines sous le même pavillon, ce sont là pour elle les éléments d'un danger qu'elle repousse de toutes ses forces.
M* Pitt en comprenait si bien les conséquences, que , se fiant peu aux protestations de neutralité de l'Espagne, il imposa ou le désarmement ou la guerre, et comme l'Espagne ne voulait pas s'expliquer , le cabinet de Londres publia l'acte suivant :
« Londres^ f janvier 1805.
«f Sa Hiyesté Britannique , informée de l'ordre . donné par le roi d'Espagne de mettre un embargo sur tous les vaisseaux anglais qui se trouveraient ou entreraient dans les ports du royaume catholique, ordonne, d'après l'avis de son conseil privé,
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qa^fl soit fait défense à toas vaisseaux ou navim
appartenant à ses sujets de faire voile pour aucun des porls d'Espagne jusqu'à nouvel ordre. Sa Majesté ordonne en outre de mettre un embargo ou séquestre général sur tous navires ou vaisseaux espagnols quelconques qui se trouvent maintenant ou arriveraient par la suite dans les ports , havres ou rades dépendants des royaumes -unis de la Grande-Bretagne et de l'Irlande , comme aussi de se saisir de toutes personnes cL de tous effets à bord desdits vaisseaux. Néanmoins elle a recommandé de prendre le plus grand soin des objets formant les cargaisons desdits bâtiments, afin qu'elles ne souffrent aucun dommage ou avarie quelconque.
Le roi Charles IV et le prince de la Paix , poussés par l'ambassadeur français, M. de Beurnonville, se préparèrent aux hostilités par une déclaration de guerre.
(( Le rétablissement de la paix, que les puissances de l'Europe avaient vu avec tant de plaisir par le traité d'Amiens , a été malhcureusenîent de courte durée pour le bien des peuples : les cabinets de Paris et de Londres tenaient TEurope en suspens et dans Tindécision entre la crainte et l'espoir, voyant chaque jour plus incertaine l'exécution de leurs négociations, jusqu'à ce que la discorde vint rallumer entre eux le feu d'une guerre
qui naturellement devait se coinmuniqucr à d'au«très puissances, TEspagne et la Hollande, quitral** tèrent avec la France à Amiens, et que leurs intérêts et leurs relations politiques tiennent si particulièrement unies, qu^il était très-difficile qu'elles ne pussent à la fin prendre part dans les agressions et offenses faites à leur alliée. Le roi, encouragé parées sentiments, après avoir épuisé, pour conserver la paix, toutes les ressources compatibles avee la dignité de sa couronne, se trouve dans la dure nécessité de faire la guerre au roi de la Grande-Bretagne, à ses sujets et peuples , et de supprimer les formalités d'osage concernant la dé* claration et la publication solennelles , puisque le cabinet anglais a commencé et continué à faire la guerre sans la déclarer. £n conséquence , Sa Majesté, après avoir fait mettre Tcmbargo, par voie de représailles, sur toutes les propriétés anglaises qui se trouvent dans ses domaines, a ordonné qu'on fit passer aux vice-rois, capitaines généraux et autres commandants, tant de mer que de terre, les ordres les plus convenables pour la défense du royaume et les hostilités contre rennemi ] le roi a ordonné à son ministre de se retirer avec toute la légation espagnole. Sa Majesté ne doute point que, lorsque les sujets de ses royaumes seront informés de la juste indignation que la conduite violente de rAngleterre a dû lui inspirer, ils n'épargneront aucun moyen de tous ceux que leur suggérera leur valeur pour contribuer avec Sa Majesté à la plus
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complète vengeance de Tinsuite faite au pavillm espagnol. >»
Telle était Ja nature des griefs : TEspagne disait : H Je suis Talliée de la France et j'arme, je mets Tembargo sur les navires ennemis eomme je l'ai fait, sous Louis XVI, dans rinsurrection d'Âmériqne ; » et l'Angleterre répondait : u L'embargo , c'est la guerre, n
(t Le cabinet de Madrid ayant viole une des con« ditions dont dépemlait l'indulgence de Sa Majesté^ l'Angleterre s'est vue dans la nécessite de prévenir la continuation des secours fournis par l'Espagne à la France en vaisseaux et en argent. Sa Majesté s'est prêtée, par une modération sans exemple, au payement du subside ; mais , du moment où TEs*pagne manifesta l'intention de joindre ses forces maritimes à celles de la France , en équipant une escadre considérable dans le port de Ferrol, prête à se rallier à une escadre française et en nombre supérieur alors aux forces britanniques chargées de la bloquer, Sa Majesté ne put différer de pren-* dre des mesures de précaution : elle est en droit de retenir l'argent destiné à accroître les moyens de ses ennemis et d'attaquer les vaisseaux espagnols qui feront voile avec ceux de la France. >»
C*est en vertu de ce principe que TAngleterre déclarait ouvert^nent la guerre à l'Espagne et ordonnait de courir sur ses escadres. Elle avait tout ici à gagner : TEspagne avait de belles colonies, de riches gallons en merj que de grandes prises
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pour les corsaires ! quel moyen d'écouler les produits manufacturés ! La guerre fut donc le dernier mot du gouvernement britannique.
Cependant les deux marines de France et d'Espagne se réunirent pour offrir une grande bataille à l'Anglelerre. L'amiral Villeneuve s'était groupé dans la rade de Cadix, et, de concert avec l'amiral Gravina , il pouvait mettre en ligne trente-trois vaisseaux de haut bord. Villeneuve , homme de mer avec quelque capacité, était néanmoins audessous d'un tel commandement. Les flottes combinées se composaient de vaisseaux français et espagnols,. montés par des équipages de mœurs et de langues différentes. Les vaisseaux étaient vastes comme les mondes ; on en comptait , comme dans Varmada de Philippe II, de cent quarante canons, immenses cétacés difficiles à manœuvrer. Les équipages étaient la plupart mal composés de marins français, espagnols et italiens , levés à la hâte et peu exerces. La conduite des grandes Hottes suppose une parfaite obéissance au chef qui commande, unerésignation à tout ce qu'il ordonne, parce qu'il répond sur sa Icte de toutes les fautes d'une bataille; plus une escadre est considérable, plus il faut d*unité , et c'est malheureusement ce qui manquait toujours à la marine de France : chaque officier avait son opinion sur l'amiral ; il n'y avait pas d'ensemble, et cela jetait de Tincertitude dans les manœuvres. Ces trente-trois navires, offrant le 4K)mbat à Tescadre de blocus , dn-
'"'i jitizcd by Go
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glaient dans la Uaoche pour se réunir à la flotte de Brest) qui comptait vingt-deux vaisseaux de ligne ; ainsi cinquante-cinq navires de haut bord paraîtraient pour seconder une descente.
L'amirauté anglaise, instruite du ralliement des deux flottes de France et d'Espagne dans la rade de Cadix, confia le commandement des escadres britanniques à lord Nelson , le génie de mer qui pouvait rivaliser de gloire avec Napoléon. La flotte de Nelson comptait vingt-sept vaisseaux, cinq de moins que l'armée navale de Villeneuve , mais ils étaient unis; le pavillon britannique était hissé aux mâts, les équipages mieux choisis, la discipline plus soumise et plus régulière. Les Anglais, habitués aux courses de mer, manœuvraient avec une précision remarquable. Nelson ne s'arrêtait pas devant les petits obstacles; marin aux hardies manœuvres, il secouait les anciennes méthodes pour aller droit à des conceptions vastes , inouïes , qui devaient étonner les vieux tacticiens. De là résulta le désastre deTrafalgar, si épouvantable défaite pour les marines française et espagnole (1), un des événements qui eurent le plus d'influence sur la grandeur maritime de l'Angleterre.
C'est à ce point d*union que la France et TEspagne étaient arrivées; elles combattaient sous le même drapeau. Cette situation pouvait-elle longtemps se prolonger ? Ici quelques réflexions pa-
{I) L'amiral Villeneuve se lua de désespoir.
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raissent nécessaires sur la différence qui existe entre le système de Napoléon et celui de Louis XIV en ce qui touche l'Espagne. Comme on les a souvent comparés 9 il faut en marquer les caractères distinctifs.
Louis XIV, en donnant la couronne d'Espagne à son petit-tils, avait créé un système d'alliance ; il n*y avait plus de Pyrénées en ce sens que, dans une guerre commune , les deux Étals interviendraient, unis sur un pied d'égalité parfaite par le mobile d*un intérêt commun et sans contrainte. Ce n'était pas ainsi que Napoléon comprenait ses rapports avec la Péninsule : ce qu'il voulait, c'était Tobéissance passive ; ce qu*jl ordonnait devait être exécuté sur l'heure ; Charles IV n'était qu'un humble vassal. Argent, flotte et armée, l'empereur de-* mandait tout ; d'un trait de plume il venait d'anéantir les Bourbons de Naples en donnant la couronne à un de ses frères, Joseph. A cette époque, on passait roi, et l'honncte médiocrité de Joseph allait rayonner sous la pourpre. Les Bourbons étaient renversés à Naples, et cet exemple devait vivement frapper cette autre race des Bourbons qui régnait sur l'Ëspagne. Le roi dont un simple décret impérial prononçait la déchéance était le cadet de leur race, leur plus intime parent : n'était-ce pas le sort qu'on réservait tôt ou tard i Charles IV et aux infants élevés à Saint-Ildefonse ou au Bucn-Rctiro? Peut-être le temps n'était-il pas venu ; mais l'empereur, avec sa rusehabitueUe^
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le ferait nailre bientôt. Son dessein se développait alors ; il voulait substituer sa famille à celle des Bourbons : il avait la couronne de France, l'Espagne subirait le sort de Naples. Le cabinet de Lon* dres, qui faisait poursuivre la marine et le com<* merce espagnols avec un vigoureux acharnement, ne manquait pas de répéter cette prédiction de ravenir au ministère de Charles IV , afin de lui rendre un peu d'énergie. Ses agents secrets disaient au prince de la Paix , à la reine et au roi : te Ne voyez-vous pas la perfidie de Napoléon? il vous ménage pour vous perdre. Aéveillez-vous dvec rSurope alarmée ! Tremblez sur l'avenir de votre monarchie : Naples! Naples! c'est un exemple. »
On peut déjà remarquer qu'il se fait , à cette
époque, un léger mouvement de résistance à la cour de Madrid : le prince de la Paix, pour se ren* dre plus populaire, se montre plus antifrançais; la Russie, la Prusse et TAngleterre rengagent simultanément à une invasion par le midi ; TAngleterre promet de lui rendre sa flotte. Tandis que les grandes batailles se livrent au nord, le prince de la Paix arme. Une communication de la Russie fit une impression bien autrement sinistre sur le cabinet de 3Iadrid : à côté des articles publiés du traité conclu par M. d'Oubrii avec M. de Talleyrand, il y avait une stipulation secrète qui blessait profondément les intérêts espagnols. La Russie exigeant une indemnité pour le roi de Naples ,
Ferdinand, dépossédé de ses États, Napoléon, sans consulter TEspagne, sans le consentement de son allié, avait cédé au roi de Naples les Iles Baléares, Majorque , Minorquc , riches possessions de TEspagne. Quel était donc xie pouvoir étrange de Napoléon, qui disposait des territoires sans Taveu des souverainetés? Lors de la rupture des négociations de M. d'Oubril, la Russie s'était hâtée de communiquer ces articles secrets à l'Espagne, et Ton conçoit dès lors comment l'Angleterre put entraîner le roi Charles IV et le prince de la Paix à une prise d'armes pour seconder la coalition. On se prépara dans la Péninsule, et cette proclamation du prince de la Paix, qu'on a dite inexplicable lorsqu'elle arrivait sur le champ de bataille d'Iéna, commence à se justifier par les faits diplomatiques qu'on vient d'exposer. Bonaparte obtenait encore plus la victoire parFastuce que par le génie ; beaucoup de ses triomphes pourraient s'expliquer par sa police diplomatique.
Ce fut après la grande campagne couronnée par Friedland et la paix de Tilsit que Napoléon jeta les yeux définitivement sur r£spagnc, avec le dessein arrêté d*en finir avec la dynastie des Bourbons. Charles W touchait à sa cinquanle-aeuvième année, vieil époux de Louisc-Marie-Thérèse de Parme, aux passions vives encore, bien qu'elle n'eût que trois ans de moins que son mari. Les habitudes du roi d'Espagne s'étaient enracinées ; son goût de chasse ne le quittait point, et, comme les infirmi-
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tés étaient venues avec Tâge, il se plaçait sur un
simple pavillon à TEscuriai, au Buen-Reliro , à Aranjuez , cl là , le gibier du Tagc , rassemblé à grands frais, lombaitsous la carabine royale, Tabriquée aux manufactures d'Albacola. Charles IV , bon musicien., passait sa vie à jouer du violon; les célébrités, pour lui, étaient Rode et Boucher : que lui importaient ses États, lorsqu'il pouvait réunir quelques virtuoses pour faire entendre les airs d'Italie? Le roi vieillissait dans une décadence profonde, et, avec lui, la reine Louise-3Iarie, femme fatiguée d'intrigues et qui eut tout sacrifié pour un page aux yeux noirs, baisant la main flétrie de sa souveraine.
Trois infants étaient nés sous les ombrages d'Aranjucz : le premier, du nom de Fernand , jeune homme encore, car il atteignait à peine sa vingt-troisième année. A six ans , Fernand , selon Tusagc des Castillcs , fut proclamé priiice des Asturies, héritier de la couronne : sa figure n'était point belle, ses traits n'avaient rien de noble; il se distinguait seulement par cctcsprit actif qui bouillonne toujours dans la poitrine d'un prince de Castille qui voit son héritage livré aux désordres de la faiblesse et de Tintriguc. Ses deux frères, Carlos et Francisco de Pauie , étaient enfants encore : Francisco n^avait que treize ans ; Carlos , plus âgé de six années, triste, mélancolique, semblait prévoir une destinée de captivité. Trois infantes étaient également nées du mariage de Cbar«-
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les IV 9 le roi des Espagnes : Charlotte- Joachime , unie à Tiafant de Portugal ; Marie-Louise, qui parut à la cour du Consulat, sous le titre de reine d'JÉtrurie, spirituelle et impérieuse Espagnole; enGn Marie-Élisabeth, qu'un récent mariage venait d*untr à Théritier des Deux-^Siciles.
Chacun des membres de cette royale famille avait son parti, ses ministres, ses favoris. Quand il existe un palais , il faul qu*il y ait des hwmraies qui le conduisent, et quand ce palais est un couvent, tout prend un caractère sombre , comme les drames sous Philippe !!• Le favori de la reine et du roi était toujours Manuel Godoï , prince de la Paix, duc d'Alcudia. L'esprit paresseux de Charles IV aimait à se reposer sur Manuel Godoï, le ministre dirigeant, le chef des conseils et de l'armée ; le roi ne voyait que par lui : quand Hanud se retirait, on ne savait comment agir et se décider ; il le fallait toujours présent. Lorsqu'on sollicitait le roi , il répondait : a Voyez Manuel. ^ il l'appelait de sa voix rauque sous les longues voûtes de rSscurial , là où Philippe II avait révé de si grandes choses : Manuel! ManuelUo! » Tel était son cri d'habitude, et la reine le désignait sous le nom de «c notre pauvre ami. }i
Les infants, et particulièrement don Fernand, avaient aussi quelques conseillers intimes, et il le fallait bien, dans l'abandon où on laissait l'héritier des Castilles. Fernand avait une extrême vigueur de corps, qui faisait fermenter son imagination
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ardente ; il savait que le prince de la Paix, crai* gBani la réaction de son avènement, avait conça le projet de le déshériter, en reportant la couronne sur don Carlos ou même sur don Francisco* Par ce moyen la vengeance du prince des Asturies serait empêchée , et Manuel , après la mort de Ciiarles lY, pourrait jouir pleinement de toutes ses dignités. Que faire dans une pareille crainte, surtout depuis la mort de la princesse des Asturies, frêle fleur de Sicile, arrachée par une ma* Mie violente à dix-huit ans? Fernand avait pour conseiller un bon chanoine, du nom d'Escoïquiz, d'un sens remarquable; avec une finesse d'aperçu peu commune, il exerçait sur le jeune prince un ascendant d'éducation. Le duc de Tlnfantado, grand d'fispagne distingué, vivait auprès de Fernand et représentait rarmée. Il faut remarquer que l'une des ruses les plus familières h Napoléon, c'était de port^ incessamment la discorde dans les royales familles, afin d*en profiter pour la grandeur de son pouvoir; il aidait sa force par la finesse.
Au milieu de ces situations diverses et de ces intérêts en lutte, l'Espagne avait résolu un mouvement national. La diplomatie de l'Europe entourait les Bourbons d'Espagne; le comte StrogonofiP, ministre de Russie, de concert avec le ministre anglais, avait démontré les excès de cette politiqfue de Napoléon, qui, méconnaissant tous les droits, secouant tous les principes, renversait une royauté par un simple décret. C'était l'époque de
la coalition formée par la Prusse et la Russie avant léna ; il entrait dans le plan de l'Ânglet^re, ao-
compli en 1812, de réunir une masse de troupes pour la porter dans le midi de la I«rance : quatrevingt mille hommes, portugais, espagnols ou an«> glais, devaient opérer simultancnicnt sur les Pyrénées, tandis que la grande armée des puissances du nord marcherait * sur TEIbe et le Rhin. Pour rexécutioa de ce plan, conçu à Madrid par le comte Strogonoff et les agents de l'Angleterre, le prince de la Paix s'était hâté de lancer une proclamation pompeuse, sorte d'appel au patriotisme espagnol. On y lisait une suite de phrases vagues sur la nécessité de sauver l'Espagne contre les dangers qui la menaçaient.
L*empereur Napoléon se montra furieux de cette proclamation du prince de la Paix. Que signifiait cet appel à la nation espagnole? Voulait-on lui faire la guerre? On remarquera que, lorsque les gouvernements faibles ont osé un acte de vigueur, si cet acte échoue, ils tombent dans un abaisse^ ment inouï. Telle fut la maison d*Espagne après la proclamation du prince de la Paix. La campagne de Prusse l'avait atterrée ; elle voulut apaiser le vainqueur en redoublant les témoignages de son dévouement. Le prince de la Paix consentit à toutes les concessions qui furent demandées par M. de Beauharnais : voulait-on les trésors et les soldats d'Espagne ? ils étaient à la disposition de l'empereur des Français, Pauguste protecteur de
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h Péninsule. Cette situation abaissée et s^ile,
Napoléon sut Tcxploilcr au profit de sa couronne et de ses projets de dynastie. La France avait déjà dévoré les flottes de TEspagne ; Trafalgar, san*- ^antc catastrophe, avait vu disparaître les derniers débris de la grande annadaf on ne pouvait plus demander à Charles IV que ses armées, composées de vieux régiments des gardes wallonnes et d'ane cavalerie parfaitement montée* Plusieurs camps étaient formés dans la Navarre, la Catalogne et l'Andalousie : Tempereur exigea que vingt-'Cinq mille hommes des meilleures troupes fus3cntmis à sa disposition, en vertudc riilliaiice, pour servir d'auxiliaires à ses projets au nord de l'Ëarope. Les vues de Napoléon étaient simples, il acquérait d'abord un corps de braves soldats, infanterie solide, sobre et patiente; puis il aflaibtissait les forces militaires de la Péninsule, au cas où il entreprendrait une expédition sérieuse contre ce gouvernement. Tout ce que Napoléon demandait fut accordé par le prince de la Paix et la cour d'Espagne ; deux corps d'armée furent mis à sa disposition : Tun, sous les ordres d'O'f arrill, officier général de mérite qui avait commencé sa carrière aux Pyrénées contre la république et Dugommier, fut destiné pour la Toscane; Tautre, formant prés de quatorze mille hommes, dut traverser la f rance sous les ordres du marquis de la Romana, noble physionomie de cette époque ^ et on le jeta dans le Ilolstein.
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Au moment où le marquis de la Romana et le
corps d'clile espagnol étaient transportés dans des régions si éloignées, Duroc signait a i'ontainebleau en traité secret avec le conseiller Izqnierdo, dont les termes sont d'une haute curiosité, parce qu^iis supposent le partage du Portugal*
If La proyinoe entre Minho et Duero, y est-il dit, la ville d'Oporto y comprise, sera donnée en toute propriété et souveraineté à Sa Majesté Je roi d^Élrurie (1 ) , avec le titre de roi de la Lusitanie septentrionale. La province d'AIentejo et le royaume des Algarves seront donnés en toute (nropriété et souveraineté au prince de la Paix , qui en jouira avec le litre de prince des Algarves. — Sa Majesté l'empereur des Français , roi . d'Italie , garantit à Sa Majesté le roi d'Espagne la possession de ses États du continent d'Europe situés au midi des Pyrénées. — Il s'oblige à reconnaître Sa Majesté Catholique le roi d'Espagne comme empereur des deux Amériques quand tout sera prêt, aiin que Sa Majesté puisse prendre ce titre, çe qui fM>urra arriver au temps de la paix générale, ou le plus tard d'ici à trois ans. — Le présent traité restera secret; il sera ratifié, et les ratifications seront échangées à Madrid dans vingt jours. Eait à fontainebieau, le 27 octobre 1807. »
Ainsi partage du Portugal , création du titre
(1) Le royaame d'Élrurie était ainsi effacé et rinfant destitué comme un préfet.
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impérial pour Charles IV ; et, en échange de ces concessions puériles et menteuses , par une autre eonveiUian secrète, une armée française de vingtcinq mille hommes d'infanterie et de trois mille hommes de cavalerie devait entrer en Espagne pour faire la conquête du Portugal ; un autre corps de quarante mille hommes devait se réunir à Bayonne dans le même objet.
Tant de sujétion, tant d'obéissance de la part de TEspagne, avait indigné le peuple généreux, qui dès Jors prit pour symbole de sa nationalité l'infant don Fernand , le fils aîné de Charles IV. Id commencèrent ces dissensions de famille, ces divisions implacables, qui menacèrent de rappeler les sanglantes tragédies de Philippe II ; Tabdication de Charles IV presque aussitôt rclractée, la révolte d'Aranjuez ; le peuple appelle de tout son amour le règne de Ferdinand, il proscrit le favori, et au milieu de ces drames Napoléon intervient et voici les instructions qu'il dicte à Savary : u Vous allez partir pour Madrid. On me mande de cette ville que le roi Charles IV a abdiqué et que son iils lui succède, et en même temps Ton m'apprend que cela est arrivé k la suite d'une révolution dans laquelle le prince de la Paix parait avoir succombé, ce qui me donne à penser que l'abdication du roi n'a pas été volontaire. J'étais bien préparé à quelques changements en Espagne, mais je crois voir, à la tournure des affaires, qu'elles prennent une marche tout autre que je ne croyais : voyez notre am^
bassadeur, et diies*rooi ce qu'il a fait dans ton!
cela. Comment n*a-t-il pas empêché une révolution que Ton ne manquera pas de m'atlribuer et dans laquelle je suis forcé d'iotervenir? Avant de recoii» naître le fils, je veux être instruit des sentiments du père : c'est lui qui est mon allie, c'est avec lui que j'ai des engagements; et s'il réclame mon appui, je le lui donnerai tout entier, et le remettrai sur le trône en dépit de toutes les intrigues. Je vois maintenant qu'il avait raison d'accuser son fils d'avoir tramé contre lui ; cet événement le décèle, et jamais je ne donnerai mon assentiment à une pareille action, elle déshonorerait ma poli*tique et tournerait un jour contre moi. Mais si l'abdication du père est volontaire , et , pour qu'elle le soit, il faut qu'elle en porte les caractères, au lieu que celle-ci n'a que ceux de la violence, alors je verrai si je puis m'arrangcr avec le fils comme je m'arrangerais avec le père. Lorsque Charles-Quint abdiqua, il ne se contenta pas d'une déclaration écrite, il la rendit authentique par les cérémonies d'usage en pareil cas, il la renouvela plusieurs fois, et ne remit le pouvoir seulexuent qu'après que tout le monde fut convaincu que rien autre chose que sa volonté l'avait porté à ce sacrifice. »
Dans cette alternative, l'empereur prépara pour la famille royale d'Espagne le guet-apens de Bayonne. Ferdinand n'a pas une confiance aveugle conune Charles lY en Napoléon ; il soupçonne
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q^m le trahit et qu'on le trompe ; il écrit en espagnol à son frère Francisco de Pauia^ qui est resté à Madrid :
ic Mon cher Antonio, j'ai reçu ta lettre du 24, et
j'ai lu la copie de la lettre de Murât, et ta réponse dont je suis satisfait. Je n'ai jamais douté de ta prudence et de toj^ attachement à ma personne, et je ne sais comment t'en récompenser. J'ignore, comment ceci finira ; je désire que ce soit bientôt^ et surtout à la satisfaction de tous. Je te préviens que Napoléon a entre ses mains une lettre de Maria-Luisa (leur mère] qui porte que l'abdication de mon père a été forcée. Fais comme si tu l'ignorais , mais conduis-toi en conséquence , et tache que ces maudits Français ne te fassent aucun trait de leur méchanceté.
u Je suis ton affectionne frère,
u Ferhard.
« Bayonne, le 28 avril 1808. »
Voici les haines nationales qui se développent et nous sommes déjà les matulits Français ! Ce qui surprit l'empereur, c'est que Savary trouva une résistance très-vive dans Ferdinand Vil « qui ne venait, disait-il, à Bayonne que pour être reconnu roi ; » le général se hâta d'en rendre compta à Napoléon fort avant dans la nuit. Sur-le-champ, l'empereur manda au palais le chanoine Ëscoîquiz, le conseiller sérieux, l'esprit tout-puissant auprès de Ferdinand, son élève j il voulait le gagner à lui,
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il voulait lui dévoiler en termes précis tontes ses
idées sur l'Espagne et l'entrainer sous le prestige de son système. Dans ces sortes de conférences intimes, Napoléon était admirable de finesse et de dextérité, employant tour à tour la force, la douceur, la souplesse; il savait toute la puissance qu'Escoîquiz avait sur le prince ; si donc il pouvait obtenir une victoire sur la conscience du digne chanoine, il était certain d'arriver au résultat de sa politique, qui était Tabdication de toute la famille royale des Bourbons.
Alors l'insurrection espagnole se développa par la terrible journée du 2 mai 1808, car les événements de Bayonne , la captivité des princes , les mauvais desseins de Napoléon, commençaient i retentir dans toute l'Espagne. Les précautions prises pour surveiller la captivité de Fernand n*empéchaient pas que des émissaires biscayens, basques, aragonais, ne vinssent jusqu'à lui ; quand ils avaient vu leur seigneur, ils repassaient la frontière pour raconter le guet-apens de Bayonne. La correspondance des généraux français, depuis Yittoffia, Burgos et Madrid, constate qu'on s'at^ tendait à un mouvement populaire; le général Bessiéres emploie même l'expression de vêpres siciliennes pour indiquer le véritable caractère que pourrait prendre une insurrection. A Madrid, l'eiTervescence bouillonnait comme les dalles de la rue d'Alcala sous les feux de juillet ; il ne fallait qu'une étincelle pour que Tincendie s'étendit de-
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puis Tittoria jasqn^à Cadix. Lorsque le voyage de Bayonne avait été décidé, don Fernand VII, en ^ittant Hadrid , avait établi une junle centrale , un gouvernement par intérim qui s'organisait en Espagne en l'absence du monarque; elle fut placée sims la direction de don Antonio, Tonde du roi, alors resté au Buen-Retiro avec l'infant don Francisco de Paula et la reine d'Étruric. Toutes les fois que Murât, gouverneur militaire de Madrid , avait reçu des ordres de rempercur, c'était à don Antonio qu'il les adressait pour les communiquer à la junte. Don Antonio était un vrai Espagnol, et seul peut-être il avait prévu le résultat du voyage de Bayonne ; prince actif, il avait écrit à tous les capitaines généraux des provinces de Valence, de Biscaye, d'Andalousie, de Catalogne, « que le seigneur roi était réellement captif à Bayonne, et qu'il fallait se préparer à prendre les armes comme au temps des Mores. »
L'insurrection n'attendait plus qu'un prétexte : c'est ce que la police du général Savary avait prévu , et^ d'après son conseil , l'empereur invita don Antonio, don Francisco et la reine d'Étrmrie, à quitter Madrid pour se rendre à Bayonne ; il voulait avoir sous sa main tous les membres de cette famille, afln qu'il n'y eût plus aucun chef de mouvement à Madrid : quant au cardinal de Bourbon, on avait peu à le craindre. L'empereur ignorait que ce peuple énergique ne s'abandonnerait pas lui-même, et qu'il se lèverait en masse pour pro-
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tester contre Tindigne traitement qu'on faisait à son caractère de nation cl à sa couronne. La première insurrection d'Aranjucz avait accoutumé les masses au tumulte des armes ; et lorsque le peuple de Madrid, cette multilude si active, les Asturiens, les Castillans, les Yaienciens, les Andaious, Jcs frayleê des grands couvents, les muletiers, les toréadors couronnés dans les luttes, aux membres fotts, aux muscles énergiques, s'aperçurent qu'on leur enlevait leur dernière espérance, don Antonio et don Francisco , un cri de mort aux Français ! se fit entendre, et les vêpres siciliennes commencèrent*
Des masses immenses se portent à la Casa del CampOy habitée par Murât; dans les rues, des soldats français sont insultés et la guerre au couteau: est proclamée. La générale bat dans les quartiers, on prend tumultueusement les armes; tout-àcoup on voit apparaître un officier qui porte des ordres pressants de Murât pour que les canons soient braqués et que l'artillerie retentisse. LUnsurrection éclate ; on se porte à Tarsenal ; les cloches de San-Geronimo et des quatre-vingt-deux églises de Madrid sonnent le tocsin ; partout où la foule rencontre un militaire français, il est frappé de mort : c'est le réveil du peuple avec ce caractère d'origine africaine qui le distingue. Point de pitié ! La mitraille sillonne les rues, la multitude se jette sur les canons } la mêlée devient sanglante; on poursuit les insurgés, et, à la nuit seulement, la popu-
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lace s'apaise à la voix de quelques magistrats. Cent trente citoyens de Madrid succombèrent dans cette fatale lutte , et le soir, dans les casernes , l'appel fut assombri par Tabsence de plus de cinq €ent$ soldats, cavaliers, fantassins, qui manquèrent aux régiments ; la plupart furent assassinés, un a un, dans les rues isolées.
Cette insurrection terrible , parvenue à la connaissance de l'empereur , hâta le drame de Bayonne, et Napoléon inspira l'abdication au faible Charles IV ; elle fut signée par un traité ainsi conçu : ,
te Sa Majesté le roi Charles n'ayant eu en vue toute sa vie que le bonheur de ses sujets, et considérant dans le principe que tous les actes d'un souverain ne doivent être faits que pour arriver à ce but, les circonstances actuelles ne pouvant être qu'une source de discussions d'autant plus funestes que les factions ont divisé sa propre famille, a résolu de céder, comme il cède par le présent, à Sa Majesté l'empereur Napoléon , tous ses droits sur le trône des Espagnes et des Indes, comme le seul qui , au point de vue où sont arrivées les choses, peut rétablir l'ordre ; entendant que ladite cession n'ait lieu qu'afin de faire jouir ses sujets des deux conditions suivantes : 1° l'intégrité du royaume sera maintenue ; le prince que Sa Majesté l'empereur Napoléon jugera devoir placer sur le trône d'Espagne sera indépendant ; 2*> la religion catholique , apostolique et romaine , sera la seule
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en Espagne. Il ne pourra y être toléré aucune religion réformée et moins encore infidèle, suivant
l'usage établi aujourd'hui. — Sa Majesté le roi Charles ayant ainsi assuré la prospérité, l'intégrité et l'indépendance de ses sujets, Sa Majesté Tempereur s'engage à donner refuge dans ses Étals au roi Charles, à la reine, à sa famille, au prince de la Paix, ainsi qu'à ceux de leurs serviteurs qui voudraient les suivre, lesquels jouiront en France d'un rang équivalent à celui qu'ils possédaient en Espagne. — Le palais impérial de Compiègne, les parcs et foré! s qui en dépendent, seront à la disposition du roi Charles, sa vie durant. — Sa Majesté rempcreur donne et garantit à Sa Majesté le roi Charles une liste civile de trente millions de réaux, que Sa Majesté Tempereur Napoléon lui fera payer' directement tous les mois par le trésor de la couronne. A la mort du roi Charles, deux millions de revenu formeront le douaire de la reine. — Sa Majesté rempcreur Napoléon s'engage à accorder à tous les infants d'Espagne une rente annuelle de quatre cent mille francs , pour en jouir à perpétuité, eux et leurs descendants, sauf la réversibilité de ladite rente d'une branche à l'autre, en cas de l'extinction de Tune d'elles, et en suivant les lois civiles. En cas d'extinction de toutes les bran*ches, lesdites rentes seront réversibles à la couronne de France. — Sa Majesté l'empereur Napoléon fera tel arrangement qu'il jugera convenable avec le futur roi d'Espagne pour le payement de
ff^iff.'
- 'cl---
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k liste civile et des rentes comprises dans les
articles précédents; mais Sa Majesté Charles IV n'entend avoir de relations pour cet objet qu'avec le trésor de France. — Sa Majesté l'empereur Napoléon donne en échange à Sa Majesté le roi Charles le château de Chambord , avec les parcs , forêts et fermes qui en dépendent, pour eû jouir en toute propriété et disposer comme bon lui semblera. — En conséquence , Sa Majesté le roi Charles renonce en faveur de Sa Majesté Tempe* reur Napoléon à toutes les propriétés ailodiales et particulières non appartenantes à la couronne d'Espagne, mais quMI possède en propre. Les infants d'Espagne continueront à jouir du revenu des commanderies qu'ils possèdent en Espagne. — La présente convention sera ratifiée, et les ratifications en seront échangées dans huit Jours ou le plus tôt qu'il sera possible.
« Fait à Bayonne, le 5 mai 1808.
ic Signé : Duroc. — Le friuce de la Paix. »
Ainsi i dans la pensée de Napoléon , la race de Louis Xiy cessait de régner sur TEspagne; et Godoï, en signant ce fatal traité, allait lui substituer celle de Bonaparte. La pensée d'une abdication de la maison d'Espagne préoccupait tellement Tempereur, qu'il avait écrit dès le mois de mars à Joseph, son frère, alors roi de Naples, pour qu'il vint le joindre à Bayonne; un nouvel aide de
eamp lui fut expédié le 1^ avril , et l'ainé des Bonaparte arriva au château de Marac dans les premiers jours de mai. L'empereur, dans une longue conférence avec Joseph, lui expliqua ses
desseins sur l'Espagne : Napoléon, nourri des instructions de Louis XIV au duc d'Anjou, avait médité sur le moyen d'asseoir sa dynastie en face d'une population mobile ; il se résuma en quelques phrases : u Ménagez la religion, réformez peu à peu les couvents, appuyez-vous sur la bourgeoisie; la grandesse sera pour la France, elle est dégénérée ; le peuple vous viendra par la prudence et les démonstrations catholiques. Murât m^a un peu compromis les affaires; à vous il appartient de les mener à meilleure fin. Au reste, ma volonté est impérative (1). »
Joseph quitta Naples avec regret, et, comme les rois de vieille dynastie (il les singeait toujours), il écrivit une lettre souveraine à ses anciens sujets pour leur annoncer ses destinées nouvelles ; Napoléon Tavait voulu. A peine la conférence était-elle finie, que, le soir, l'empereur annonçait à quelques grandesscs réunies à Bayonne qu'il avait désigné son frère Joseph pour roi des Espagnes et des Indes. On avait appelé aux Pyrénées un simulacre de junte j quelques députés des provinces
(1) rai trouvé des inslruelions données par Temperear à Moral sur Tesprit des Espagnes ; mais je les erois faites après eoop.
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étaient venus avec les infants, tous si parfaitement choisis, qu'il était Impossible d'attendre la moindre résistance nationale. Que pouvait être une junte sans élections , convoquée à l'étranger? Quelle légalité, quelle liberté pouvait-elle avoir en dehors du pays et captive ellc-mcmc? Tout était marqué d'un caractère singulièrement forcé : des abdications , des renonciations faites au milieu d'une place forte, sous la surveillance de Napoléon ; une junte enfin illégalement convoquée et délibérant sur un territoire ennemi.
Comme toujours, il y eut un mensonge de constitution pour pallier la violence et justifier le pouvoir du roi intrus; mais la véritable force nationale n'était pas là. Ferdinand YII, encore à Bayonne, avait écrit secrètement à des agents chargés de répandre sur toute la surface de FEspagne les fatales résolutions de ces viaudits Fran-çais envers le seigneur roi. Captif aux mains de Napoléon, il avait exposé aux fidèles provinces les afflictions de leur seigneur, et celles-ci avaient répondu à cet appel en s'organisant pour défendre leurs fueros. Les Français, d'ailleurs, étaient déjà devenus antipathiques à la nation; accueillis en amis , en alliés , ils s'étaient emparés par ruse de toutes les forteresses, sans rien respecter de ce que vénérait l'Espagne : les couvents se transformaient en casernes , les églises étaient livrées au pillage; les régiments français, comme les sauterelles dont parle l'Écriture, ne laissaient pas un
brin d'herbe sur terre, pas un peu de paille à la chaumière. A ce moiueat^ le mot insurrection fut prononcé, mot immense, qui allait aux mœurs des Espagnols. Presque toutes leurs vieilles guerres s'étaient manifestées par l'insurrection ; fiers Aragonaîs, nobles Yalenciens, Andalous, habitants de la Sierra-Morena, tous avaient souvenir en leurs annales de ces cris d'armes tumultaeax dans la montagne : k Quand le comte dira : Le Mm vient, toutes les cummuxics doivent obéir à la parole du seigneur. » Ainsi parlaient les partidat, les fueros d'Aragon.
Cette vaste insurrection se manifestait en Espagne avant même que le nouveau roi, don Joseph Napoléon, eut passe la Bidassoa. L'empereur s'était imaginé que tout se ferait à Bayonne régulièrement comme à son conseil d'État à Paris. La junte ridicule qu'il avait réunie autour de lui ne représentait rien ; et encore ces grands et ces bourgeois qui la composaient n'avaient pris que des engageincnls conditionnels, subordonnés à de secrètes protestations. Y avait^il liberté dans une ville étrangère sous la domination de la force? Don Joseph Napoléon , pâle imitateur de Piiilippe y, cherchait a pacifier i'Ëspagnej son esprit conciliant et sans portée avait voulu fondre les ministres de Charles IV et les conseillers de ferdinand VII dans un commun gouvernement, et ce fut de cette manière qu'il composa son conseil. On vit donc réunis simultanément don Pedro Ce-
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vallos, si dévoué à Ferdinand VII et son secrélaire d'État ; Urquijo, le conseiller intime du prince de lat I^ix ; don José de Azanzd Fami personml de Charles IV. Joseph Napoléon confirma les capitaines des gardes qui portaient de beaux noms, les ducs del Parque, de Tlnfantado et de Castel- Franco; on vit parmi ses grands officiers le duc de Hijar, de Castel-Florida, et ce Sotomayor dont le nom est si retentissant et si espagnol dans sa fierté et sa hauteur castillanes. Cette réunion des Tieux titres de Castille n'était qu'une auréole mensongère que don Joseph voulait imprimer autour de sa récente couronne ; la junte de Bayonne se considérait en pays étranger et captive (1)*
Je trouve à cette époque le catéchisme de rinsurrection espagnole , curieuse expression de mœurs nationales i
M Dites-moi, mon enfant, qui êles-vous? — Espagnol. — Que veut dire Espagnol? — Homme de bien. — Combien y a*t-il d'obligations à remplir et quelles sont-elles? — Trois : être chrétien, catholique , apostolique et romain ; défendre sa patrie, sa religion, ses lois, et mourir plutôt que de se laisser vaincre. — Qui est votre roi? — Fernand VU. — Gomment doit-il être obéi? — Avec l'amour que ses rertus et ses malheurs lui ont mérité. — Quel est Tcnnemi de notre bonheur ?
(1) Voyez mon travail sur l'Europe pendant le consulat et l'empire de I^apolêon.
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— L'empereur des Français, — Quel est cet faorottie ?
— Un nouveau souverain, inQniment méchant et ambitieux, le principe de jlous les maux, le destructeur de tout bien ; enfln , c'est un composé de vices et de méchanceté. — Combien a-t-il de natures ?~ Deux : Tune diabolique, Tautre inhumaine. — Combien y a-t-il d'empereurs?— Il y en a un en trois personnes fausses : Napoléon, Murât et Godoî. — L'une est-elle plus méchante que l'autre? — Non , mon révérend , puisqu'elles sont égales. — De qui procède Napoléon? — De l'enfer et du péché* — £t Murât? — De Napoléon. — £t Godoï? — De rinlrigue des deux autres. — Quels, sont les attributs du premier ? — L'orgueil, la méchanceté et le despotisme. — Et du second? — La rapine, l'infamie et la cruauté.— Et du troisième?
— La trahison, la débauche et l'ignorance.
Que sont les Français? — D'anciens chrétiens et de nouveaux hérétiques. — Qui les a ainsi perdus? — La Causse philosophie et la dépravation de leurs m(£urs. — A quoi les Français servent-ils à ce despote? — Les uns à augmenter son orgueil ; les autres servent d'instruments à son iniquité, et le reste à exterminer le genre humain. — Ce règne d'iniquités doit-il finir bientôt? — Suivant les sentiments des plus sages politiques, il touche à sa ruine. — Est-cfe pécher que de tuer un Français? — Non, c'est au contraire bien mériter de la patrie, si, par ce moyen, on la délivre des insultes, du vol et des tromperies. — Qui est venu en Espa-
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gne ? — La seconde personne de la trinité endiablée. — Qaels sont ses principaux offices?— Ceux de tromper, voler, assassiner et opprimer. — Quelle doctrine nous enseîgne-t^lle ? — L'infidélité , la corruption des mœurs et l'irréligion. — Qu'est-ce qui peut nous délivrer d'un tel envoyé? — L'union, la constance et les armes, etc. »
Au milieu de ces haines suscitées par le faux système de l'empereur, qu'était devenue la politique de Louis XIV , l'union des deux peuples, la fusion admirable des gouvernements et des intérêts? L'Angleterre avait bien senti toute la force qu'elle pouvait tirer des folies de Bonaparte pour briser le pacte de famille et prendre tout son ascendant sur l'Espagne. L'insurrection avait grandi ; la division Dupont avait baissé les armes, et l'Angleterre, par le Portugal, allait porter un secours effectif aux insurgés espagnols. A Londres, ce fut un cri de joie ; on avait trouvé enfin la partie faible du colosse : il n'était pas invulnérable. L^expédition de Copenhague , avec ses succès de quelque mille pièces d'artillerie, n'était rien comparativement aux résultats obtenus d'un double échec de l'armée française ; c'était une sorte de revanche de la capitulation d'Ulm : quarante mille hommes environ avaient mis bas les armes à Cintra (Portugal) , sous Junot , et à Baylen , sous Dupont; rien ne pouvait se comparer à ces événements accomplis , à ces revers éprouvés.
Aussi M. Ganning en exprime->t-il sa joie dans
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le parlement; le ministère de lord Castlereagh se
fortifie, rassentimcnt de la nation vient à lui. L'Angleterre a obtenu le résultat 'désiré; elle a cherché un champ de batailfe au milieu des insurrections, à Napies, en Italie. Maintenant le voilà tout trouvé ; elle a une nation derrière elle , un peuple qui, la baïonnette au bout du fusil, Tescopette et le poignard à la main, va soutenir son indépendance. Les plus belles villes d'Espagne sont insurgées, les Français en pleine retraite sur rÈbre. Sir Arthur Wellesley , Moore, Dakymple, vont soutenir une expédition anglo-portugaise et espagnole. Au milieu des événements militaires, le commerce britannique n'est point oublié^ r£spagne ouvre ses ports. Les juntes des Asturies et de l'Andalousie se mettent en rapport avec le cabinet de Londres; une activité merveilleuse règne partout. Les colonies ne reconnaissent pas Joseph Bonaparte; TEspagne secoue le système continental : quels mobiles pour viviGer les branches diverses de son industrie ! L'Angleterre grandit dans la guerre ; elle prend sa vie dans la mort politique des autres peuples.
Lord Castlereagh développa au parlement son système militaire : un surcroît de forces lui paraissait indispensable pour expulser les Français de TEspagne ; tout le peuple était en armes depuis Vittoria jusqu'à Cadix; il fallait multiplier les envois de canons, de munitions de guerre! La Tour de Londres se dégarnit ; plus de deux cent
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mille fusils farent jetés sur les côtes : les habits,
les fournimenls, les munitions, tout fut donné avec une profusion témoignant l'importance que mettait l'Angleterre à se saisir de ce champ de bataille. Des ordres furent envoyés pour imprimer ufte direction meilleure au mouvement militaire ; les discussions qu'amena la convention de Cintra en Portugal (capitulation de Junot) aidèrent même lord Casllereagfa à grandir le pouvoir de sir Arthur Wellesîey , le chef capable de cette campagne et momentanément rappelé en Angleterre. M, Canning crut indispensable de donner une plus grande unité au système des juntes et des municipalités, en régularisant le caractère é/icrgique de l'insurrectton espagnole. L'esprit de l'Ëspagne était unanime, la haine contre Joseph el les Français pénétrait tous les cœurs ; seulement il y avait à craindre qu^'avec un si grand nombre de juntes, lorsque chaque ville, chaque municipalité, voulait avoir un système à elle, il en naquit des morcellements et^ des divisions qui pouvaient servir Tehnemi commun; il était urgent de donner une impulsion vigoureuse en grandissant les pouvoirs de la junte centrale de Cadix ou de Séville.
L'Angleterre pensa même un moment à Tidce d'une création de régence. Tous les princes d'Espagne étaient captifs; les Bourbons de la branche ainée se souciaient peu de se placer à la tète d'une insurrection ; ils avaient trop les yeux fixés sur la France, et, dès ce moment, l'attention des cor-
tès se porla sur un prince habile que depuis longtemps les écrits de Dumouriez signalaient comme un principe et une espérance pour les monarchistes dans le sens des idées de 1791 ; je veux parler de M. le duc d'Orléans (1)* Ce prince, après ses longs voyages au nord de l'Europe et dans TAmérique, avait habité l'Angleterre; il s'y était lié avec les membres principaux du parti wbig, avec la société de lord Grey et du prince de Galles ; on reconnaissait à M. le duc d'Orléans une sagacité extrême dans l'esprit, une habitude d'examiner et déjuger les événements , une haute façon de comparer les faits et de manier les hommes et les partis ; ce prince était Bourbon, et le peuple espagnol avait toujours conservé un grand respect pour cette dynastie.
On espérait donc qu'un prince aussi habile que le duc d'Orléans pourrait donner une impulsion forte i une cause éminemment nationale. Son Altesse Sérénissime avait quitté l'Angleterre depuis deux ans pour chercher, avec un frère qu'il aimait tendrement , le comte de Beaujolais , un climat plus doux, une vie plus heureuse. C'étaient trois tendres frères que les (ils de la noble héritière des Penthièvre. Mélancolique histoire à raconter que leur jeune vie! Que de grâce dans ce duc deMontpensier enlevé par la mort, succombant sous une maladie de poitrine i trente-deux ans ! et ce
(1) Aujourd'hui le roi Louis^PhiUppe;
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oomte <ie Beaujolais, si enjoué, si aimable, l'espiègle des prisons, le lutin de la tour Saint-Jean de Marseille , si sensible et si doux quaad il avait i consoler le vieux duc de Bourbon-Conti , presque républicain par peur! Montpensier était raort à Londres (1), el les sombres voûtes de Westminster avaient recueilli ses cendres; Beaujolais portait aussi avec lui une maladie de poitrine, contractée peut-être, hélas ! au milieu de tant de souffrances; il y succomba à Halte (2), et son frère, tristement ému,>se réfugiait en Sicile, dernier abri de la maison de Bourbon.
Le duc d'Orléans avait dans sa famille des souvenirs de l'Espagne; il ne les avait jamais oubliés, et, lorsque rAnglelerre songeait à un prince sicilien pour lui confier la régence , Son Altesse Sérénissimc avait envoyé à Séville un homme entièrement dans sa confiance, le chevalier de Proval, liabile négociateur, qui, chargé de pleins pouvoirs, s'était abouche avec les principaux chefs de Finsurreetion. Le prince voulait faire une guerre nationale à ce dictateur qui alors opprimait TEurope de son glaive, et ici le duc d'Orléans restait fidèle à ses idées. Les patriotes regardaient Napoléon comme la main qui abaissait les nationalités et la liberté ; dès lors , le prince , qui était resté attaché aux principes de Dumouriez et de 1791,
(1) Le 18 mai 1807.
(2} Le mai 1808.
pouvait se poser comme l'adversaire de Bonapartei le symbole de la dictature militaire. Le dtic d'Orléans se présentait d'ailleurs comme Bourbon , et, en Tabsence des princes d'Espagne, la régence devait lui appartenir- Jusque-là Tinsurrection, trop désordonnée pour adopter un chef, voulait conserver son caractère espagnol sans prendre parti pour aucune des maisons souveraines de l'Europe ; les juntes populaires de Séville et de Cadix , dès que le drapeau fut levé , envoyèrent des agents dans toutes les cours de l'Europe ; les ambassades , qui conservaient hautement le cœur | espagnol , les consuls , les agents diplomatiques^ demandèrent le secours des cabinets auprès desquels ils résidaient. '
Qui pouvait croire à la puissance et à la durée i de Joseph Bonaparte à Madrid? La capitale des Espagnes était couverte de placards en langue populaire et castillane ; Joseph Napoléon y était fort maltraité; on lui appliqua plus d'une expression ordurière si iréquente dans les chants des mule- | tiers d'Oviedo et de la Sierra-Morena. « L*Espagne, disait-on dans un de ces chants populaires , ne ' pouvait reconnaître un roi qui ne savait pas dire carajo. )> Voici ces vers un peu trop licencieux pour être traduits :
En la plaza hay un cartel, Que nos dice en casteliano.
Que Joseph, rey italiano,
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Urida a Madrid su dosel.
Y a Icer ese cartel, Dice una maja a su majo :
Hanolo, ponio mas abajo.
Que me eago en esa ley, Que no queremos aqui rcy Que no sabe decir : Carajo.
Dès ce moment, le champ de bataille s^ouvre en Espagne entre les deux cabinets de Londres et de Paris , ni plus ni moins que sous Louis XIV lors 4e la guerre de succession. II s'y fit des prodiges de valeur; le caractère atroce de cette guerre a semé des haines populaires qui n'y sont point éteintes encore. J'ai vu célébrer à Madrid le sou- Tenir de la défense de Saragosse et la guerre au couteau de Paiafox. Il est incontestable qu*à partir de cette époque Tinfluence anglaise grandit en Espagne ; le cabinet de Londres fournit les subsides, les armes, les vêtements à l'insurrection. La Péninsule, en échange , est couverte de marchandises britanniques, et les agents anglais préparent en Amérique le plus triste événement pour la mère patrie, rémancipation des colonies. Si l'Angleterre prête secours à l'insurrection espagnole, elle y trouve une puissante compensation; les manufactures de Manchester, de Liverpool, de Birmingham, envoient leurs produits en Amérique, dans tous les ports péninsulaires, presque sans droit, sans prohibition ; l'Espagne se ressen-
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tira plus tard de ce bras intéressé qui la protège.
La ruine de sa monarchie ne vienl-elle pas de ce qu'on Ta privée de ses mines d'or, de ses res« sources, qui aidaient sa fortune de nation?
A cette époque de crise, de nouvelles instances sont faites par la junte d'Espagne pour appeler le duc d'Orléans à la tête de l'insurrection contre le pouvoir odieux de Bonaparte. Ce ne sont point ici des conjectures. Voici la lettre originale :
Leiire du conseil suprême de la régence d^Esjmgne et des Indes à M. le duc d'Orléans.
tt Sérénissime seigneur, la nation espagnole jette un cri d'indignation contre l'inique agression de Bayonne et jure unanimement de conserver son indépendance ou de mourir pour son roi légitime, don Fernand VII. Ni les revers de nos armées, ni les succès des tyrans, n'ont pu ébranler sa constance. L'amour de la patrie, de la religion et du monarque , brûle dans tous les cœurs et y brûlera toujours , car les sentiments d'honneur et de loyauté n'abandonneront jamais cette terre de héros. Votre Altesse a exprimé le désir de combattre dans les armées espagnoles et de défendre la cause de son auguste famille. Bes circonstances imprévues ont contrarié jusqu'à ce moment ce généreux désir ; mais aujourd'hui, tous les obstacles étant heureusement levés , le suprême conseil de ^
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régence offre à Votre Altesse le commandemeiit
d'une armée en Catalogne. L'enthousiasme des valeureux et illustres habitants de cette province s'élèvera au plus haut degré lorsqu'ils verront un prince, parent de notre bon roi, partager avec eux les fatigues de la guerre, et, avec Taide de la Providence, les conduire à la victoire et à une gloire immortelle. La Catalogne conserve encore le souvenir des triomphes obtenus par les illustres ancêtres de Votre Altesse, c'est donc à elle à reverdir tant de lauriers. L'entreprise est terrible, la lutte difficile, Fennemi opiniâtre; mais, d'un autre côté, la haine que les Espagnols portent à l'usurpateur est grande, et leur amour pour leur légitime souverain est ardent comme leur amour de l'indépendance est énergique. Les Catalans combattront fermement avec Votre Altesse , et l'on verra que jamais aucun prince n'a défendu une plus belle, une plus juste cause , avec des soldats plus déterminés à la soutenir. Puisse Votre Altesse élever la voix du haut des Pyrénées, en tète de nos armées, promettre la liberté à la France opprimée, délivrer le trône de ses ancêtres, rétablir l'ordre en Europe et proclamer le triomphe de la vertu sur la tyrannie et l'immoralité. A tout événement , Voire Altesse aura rempli les devoirs de son auguste naissance : les princes sont les défenseurs-nés des nations. Nous sommes charmés d'avoir cette occasion de manifester à Votre Altesse notre affection pour sa personne et notre admiration pour ses
hautes qualités. Que Dieu conserve Votre Âltesse pendant un grand nombre d'heureuses années !
<c Sfgni : Xavier de Castanos, président ;
F. DE Saavedra, a. de Escanos, MiG. n Lardizabal^ Y. Uride.
« Ile royale de Léon, Â ipars 1810. *
Qu'on remarque les termes si précis de cette lettre. La junte invoque les liens antiques qui unissent tous les membres de la maison de Bourbon; les ancêtres du duc d'Orléans ont déjà versé leur sang pour TEspagne; pour ce prince commencent les mêmes devoirs. 11 s'agit non-seulement de délivrer la Péninsule , mais aussi la France, en poussant un cri de liberté du haut des Pyrénées.
Réponse de M. le duc d^Orléans.
«( Seigneur, le cri que la nation espagnole a jeté contre l'inique agression de Bayonne, en jurant de conserver son indépendance et sa fidclilé à son roi légitime le seigneur Ferdinand VU, n'a jamais cessé de retentir dans mon cœur, et, depuis celte époque 9 le premier de mes vœux a été d'obtenir l'honneur que la junte me fait aujourd'hui en me permettant d'aller combattre avec ses années. C'est le t» de ce mois que j'ai reçu la lettre en date
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du 4 mars, par laquelle elle a bien touIu m'appe*
1er au commandement d'une armée en Catalogne. Avec le consentement du roi des Deux-Siciles, mon beau -père, je quitte le commandement de ses armées, que Sa Majesté daignait me confier sous le prince héréditaire son fils; je quitte les plans dont nous nous occupions pour la défense même de la Sicile; je m'arrache, après six mois bien courts, à des liens de bonheur (son mariage avec Marie-Amélie), et j^accepte avec le plus grand empressement et la plus profonde reconnaissance votre honorable invitation» £n Tacceptant, je rem<* plis non-seulement ce que mon honneur et mon inclination me dictent, mais je me conforme au désir de Leurs Majestés Siciliennes et des jM'inces mes beaux-frères, si éminemment intéressés au succès de TEspagne... Puissé~je débuter dans la noble carrière que vous mWvrez par sauver la Catalogne pour Ferdinand VII, comme le duc d'Orléans, mon aïeul, la sauva pour Philippe Y. Je ne me dissimule point la difficulté que mon devoir m'obligera de combattre, mais j'ai la plus grande confiance dans l'aide du ciel et dans l'appui de Votre Excellence et dans le caractère espagnol, si justement célèbre par son énergie, sa noblesse, sa persévérance. Espérons que par l'union de tous , par l'élévation de Fâme et des pensées , par l'activité, la discipline et la constance, la Providence destine votre grande et généreuse nation à réparer les maux sans nombre que la faiblesse et
0IPLOHAT1E
la désunion des gouvernements ont attirés sur l'Europe coupable* L'Ëspagne recouvrera son roi, ses autels et son trône, et, s'il plaît à Dieu, j'aurai riionneur d'accompagner les Espagnols vaiûr queurs , lorsque , par leur exemple et avec leur assi&tance, leurs voisins les recevront chez eux. L*adoption dont ils m'honorent fera ma gloire ; je n'en ambitionne pas d'autre que celle qui leur appartiendra à tous, et qui sera particulièrement la gloire de Votre Excellence, ^ue Dieu accorde à Votre Excellence un grand nombre d'heureuses années !
a Signé : Louis-Poilippb, duc d'Orléans.
« Palerœe, 7 mai 18 LO. »
Ces expressions si nobles allaient créer un lien
entre M. le duc d'Orléans et l'Espagne , lien de famille, d'honneur, de tradition et d'histoirCi. L'Angleterre ne le permit pas : elle suscita des obstacles; elle ne voulait point donner une direction française et bourbonienne à la guerre de ia Péninsule. Le cabinet de Londres désirait garder l'influence entière, absolue, sur rinsurreclion et les cortès ; la négociation avec le duc d'Orléans fut rompue parce que la Grande-Bretagne avait peur de sa régence.
Quelle destinée était réservée aux Bourbons d'Espagne, à ces petits-fils de Philippe V, que la main de Louis XIV avait établis sous la couroime
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de Gastille et des Indes, et que la fortune de Napoléon venait de briser? Par le traite signé à Bayonne , Ferdinand Vil devait recevoir en propriété le domaine de Navarre, que l'empereur donna depuis à Joséphine. L'homme fort, en se moquant de l'exécution des traités ^ promettait beaucoup et tenait peu ; au lieu de la propriété de Navarre, les infants furent jetés à Valençay, à loyer, et sous la surveillance de la police impériale ; on leur payait une pension , deux ou trois cent mille francs pour eux tous. Valençay était, au centre de la France, la propriété même de M. de Talleyrand; les infants y avaient quelques distractions : la promenade, la chasse, la pêche, les lectures de livres français. L'empereur avait intérêt à faire croire qu'heureux dans leur situation, les princes d'Espagne avaient renoncé entièrement à revoir leurs palais du Tage ou du Hanzanarcs. On ne manquait jamais de raconter que, dans les fêtes et les banquets, les infants portaient des toasts a Tempereur, leur souverain bien-aimé. Napoléon ; ne se contentant pas de les dépouiller, voulait encore qu'ils en fussent reconnaissants; on leur faisait illuminer le château, tirer des feux d'artiûce pour la Saint-Napoléon, et, lors du mariage avec Tarchiduchesse ^ ils adressèrent des lettres de félicitations respectueuses à l'empereur comme ses sujets les plus soumis ; ils prirent part à la joie que cet heureux événement jetait en France. Les expressions des princes d'Espagne
éiaieat vives ^ ioucbaotes; seulement on voyait trop qu^elles étaient dietées par un sentiment de
crainte, de faiblesse, qui porte les princes malheureux à des concessions comme en fait tout roi captif» Il y a une sorte de torture morale que nul ne peut comprendre ; la police commandait la joie aux princes d'Espagne, elle leur imposait la gaieté dans leur solitude; Ferdinand VII souffrait tout avec celte patience qui caractérise la race espagnole, sauf ensuite à se venger. Pour cette race, du grand au petit la misère n'est rien ; le proverbe de Castille ne dit-il pas : Padre f72^*o^ man^a rota no es deêhanrn ( vieux père et manche déchirée n'est pas déshonneur)?
Cependant une circonstance se présenta asses grave pour exciter une profonde attention. L'An<* gleterre, en continuant vigoureusement la guerre d'Ëspagne , avait senti la nécessité de donner un chef, une unité, â cette prise d'armes : n'était-ce pas au nom de Ferdinand VU que la nation se levait et que pour lui le clairon sonnait dans la montagne? Si l'on parvenait à conduire le roi au milieu de la Castille, l'énergie nationale recevrait un nouvel aliment; le peuple aurait un chef, son monarque bien-aimé. Dans ces idées, le ministère du marquis de Wellesley résolut de faire enlever Ferdinand VII pour le transporter en Angleterre; il désigna le baron de Kolly à cet effet. Cet émissaire intelligent, actif, arriva subitement à Paris, chargé de lettres intimes du marquis de Wellesley
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pour Ferdinand VII et d'une note de la main de George III et du prince régent pour se faire recon* naftre ; des crédits considérables lui étaient ouverts. A peine descendu à Paris, le baron de Kolly fut arrêté par les soins de Fouchc, et voici ce que la police imagina pour tenter les infants : au baron de Koily elle substitua un agent habile, qui dut pQrter toutes les pièces anglaises et les moyens de reconnaissance dont l'émissaire était chargé; le faux baron devait donc inviter les princes d'Espagne a le suivre dans sa fuite en Angleterre, et, s'ils acceptaient, on les eût renfermés à Vincennes. Les infants furent prévenus par une voie détournée du petit complot de la piriice contre eux ; ils surent que le véritable baron de Kolly était détenu à Vincennes. Leur premier soin fut, lorsqu'ils reçurent les propositions de l'agent , d'écrire sar<« le-champ à Tempereur dans les termes respectueux du plus grand dévouement ; ils dénonçaient euxmêmes les propositions faites par le baron de Kolly : « On voulait les entraîner à manquer de fidélité à Napoléon; jamais ils ne consentiraient à de telles infamies ; contents de leur sort, ils ne demandaient, comme gage de satisfaction, qu'une alliance avec une nièce de l'empereur, une simple parente même ; tout mariage serait glorieux pour eux. » Le cabinet de l'empereur lit beaucoup de bruit de cette déclaration des princes d'£spagne, parce qu'il fallait prouver aux cortès de Cadix que Ferdinand VU restait sans espoir et sans volonté
DUPLOXATIB
de ressaisir une couronne qu*il avait définitivement cédée à Napoléon (1).
Teite était la situation des affaires entre ia France et l'Espagne, lorsque Napolém résolut d'ouvrir des négociations avec TAngleterre avant la campagne de Moscou. Il offrit donc^ par l'organe de M. Marct, de fixer les bases de la paix, et voici ce qu'il proposait officiellement:
«c Les affaires de la Péninsule et des Deax-Si^ ciles, disait M.. Maret dans une note du 17 avril 1812 adressée à lord Castlereagh, sont les différends qui paraissent les plus difficiles à concilier; je suis autorisé à vous proposer d'en établir l'arrangement sur les bases suivantes : I/intégrité de l'Espagne serait garantie, la France renoncerait à toute extension du c6lé des Pyrénées ; la dynastie actuelle serait déclarée indépendante et ce royaume régi par une constitution des cortès. — L'indépendance et l'intégrité du Portugal seraient également garanties à la maison de Bragance, qui continuerait à y régner. — Le royaume de Naples resterait au roi Joachim. — Le royaume de Sicile serait garanti à la maison actuelle de Sicile. Par suite de ces stipulations, l'Espagne, le Portugal et la Sicile seraient évacués par les troupes françaises et anglaises de terre et de mer. Chaque puissance garderait ce que l'autre ne pourrait pas lui ôter par la guerre. »
(1) Yoyei l'Europe $ùus U eomulat et Vempif» de Napeléan.
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I«ord Gastlereagh fit à ces propositiona plus- ou
moins sincères une réponse curieuse :
<( Monsieur, la lettre de Yolre Excellence du 17 de ce mois a été reçue et mise sous les yeux du prince régent. Son Altesse Royale a cru qu'elle devait à sou hoaoeur, avant de m'autoriser à ea- Ifer dans aucune explication sur l'ouverture transmise par Votre Excellence, de s'assurer du sens précis que le gouvernement français attache au passage suivant de la lettre de Yoldre Excellence : « La dynastie actuelle sera déclarée indépendante, « et TEspagne sera gouvernée par la constitution « nationale des cortès. n Si, comme Iccraint Son Altesse Royale, le sens de cette proposition est que l'autorité royale en Espagne et le gouvernement établi par les cortes seront reconnus résider dans le frère du chef du gouvernement français et les eortès formées sous son autorité , et non dans le souverain légitime, Ferdinand VII et ses héritiers, et rassemblée extraordinaire des cortès investies en ce moment du pouvoir du gouvernement dans ce royaume en son nom et par son autorité; j'ai ordre de déclarer franchement, explicitement, à Yùùte Excellence, que les devoirs de la bonne foi ne permettent pas à Son Altesse Royale de recevoir la proposition d'une paix fondée sur cette base. Mais^ si les expressions citées ci-dessus s'appliquent au gouvernement actuel d'Espagne qui exerce l'autorité souveraine au nom de Ferdinand VU) sur une assurance de Votre Ëxcdilence
Dig
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à cet effet, le prioce régent sera disposé à entrer en explication sur la base qui a été transmise pour être soumise à la considération de Son Altesse Royale, son désir le plus ardent étant de contri* buer, de concert avec ses allies, au repos de l'Europe et a une paix qui soit à la fois honorable non-seulement à la Grande-Bretagne etèiaFianoOf mais aussi aux États qui sont en relations d'amitié avec chacune des deux puissances (1). »
Ainsi l'Angleterre disait : «c Ferdinand VU et les cortès; » Napoléon répondait : u L'Espagne et mon frère Joseph. » Ce furent toujours sur ces bases réciproques que les propositions de paix se continuèrent jusqu'aux grands revers de 1813; alors l'empereur des français voulut lui-même prendre Tinitiative de la restauration deFerdi-» nand, aûn d'empêcher les Anglais de dominer d'une manière absolue et de séparer leur armée de celle des Espagnols. Depuis le mois de novem-* bre, la Péninsule presque entière avait secoué l'oppression odieuse de Bonaparte; le duc de Wel* lington, à la tete de l'armée anglo-espagnole-portugaise, allait franchir les Pyrénées, et le ma» réchal Suchet, obligé de suivre le monvement rétrograde, faisait sauter les places fortes de la Catalogne. Le pauvre et ridicule Joseph arrivait à Paris avec les débris de quelques fourgons sauvés à Yittoria, la bataille des bagages j le maintenir
(I) Tradaîl sur la nots originale.
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ém la royauté de Charies-Quint, c'était puéril;
il y tenait pourtant : chaque Bonaparte se prenait roi au sérieux. Or, voici l^idée que M. Maret suggéra à Napoléon : il fallait immédiateinent rendre le trône d'Espagne à Ferdinand VII, le reconnaître en traitant avec lui, et on le renverrait en Espagne auprès des cortès. Ici, on avait l'apparence d'une grande modération, d'une concession première et fondamentale aux alliés, sur les bases de Francfort. Ensuite on espérait que la présence de Ferdinand YIl en Espagne couperait Tarmée de lord Wdlington en deux ; les Espagnols quit^ teraient son drapeau pour n'obéir désormais qu'à leur roi; les Anglais demeurant seuls, on abaisserait ainsi Tinfluence britannique A Madrid. Ce fut M- de Laforest, homme habile, longtemps ambassadeur auprès de Joseph Bonaparte, qui se chargea de la négocHition avec Ferdinand VU ; il n'eut pas de peine à lui faire signer toutes les conditions imposées pour prix de sa liberté ; l'important était pour lui d'abord de la recouvrer. Ferdinand voulait revoir l'Espagne, et, une fois à Madrid, il ne tiendrait du traité que les clauses à sa convenance. Qu'est-ce qu'une signature donnée sous le sceau de la captivité?
Le croirait-on ? le difficile fut d'obtenir l'abdi-* cation de Joseph, qui ne voulait pas renoncer au titre de successeur de Charles-Quint et de petitflls de Louis XIV ; il fallut insister pour le contraindre à signer. Il fut donc conclu un curieux
DlPtOMATtE
trailé à Yalençay, le 11 décembre 1813, par M. de
Laforest et le duc de San-Carlos, lequel stipulait : ic Reconnaissance de Ferdinand VU comme roi d'Espagne et des Indes; intégrité du territoire espagnol ; remise des places encore occupées par les Français ; engagement par Ferdinand Vil de faire retirer les troupes anglaises des provinces et places qu'elles occupaient et de ne jamais céder à la Grande-Bretagne Mabon ni Ceuta, places actuellement en son pouvoir; engagements réciproques par les puissances contractantes de défendre Tindépendance de leurs droits maritimes,' conformé* ment aux stipulations du traité d'Utrecht; conservation de leurs droits et prérogatives à tous Espagnols ayant servi Joseph; obligation de payer au roi Charles IV une somme annuelle de 30 millions de réaux (7 millions iiOO,000 francs), et 9 millions (^00,000 francs) à la reine, en cas de veuvage. Le présent traité ne devait recevoir son exécution qu^après l'approbation du conseil de régence établi par les cortès (1). »
Ainsi finissaient les rapports de l'empereur Napoléon avec l'Espagne. Depuis vingt ans la révolution et Tempire avaient admirablement servi les aflaires des Anglais^ en séparant deux peuples faits pour s'estimer et se prêter appui. Le despotisme des idées françaises sur TEspagne avait
(1) Ferdinand VII fut néamnoms longtemps encore déteno k Va!ençay.
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amené une réaction naturelle. Les Anglais conserveraient longtemps un grand crédit à Madrid, en invoquant les secours qu'ils avaient donnés à Tin* surrcclion ; les Français, au contraire, devaient rester odieux aux peuples. Les souvenirs de gloire des guérillas se mêlaient à nos défaites. Il y a fête funèbre encore à Madrid pour le service des morts frappés par Murât le 2 mai 1808 ; il y a fête de gloire pour Castanos, en souvenir de la défaite du général Dupont sur la Sierra-Morena, à Baylcn. Tout ce qu'il y. a de répugnance, de haine en Espagne, vient de là. Louis XIV avait abaissé les Pyrénées, la révolution et Fempire les relevaient jusqu'aux nuages et les changeaient en volcans. Que de mal nous à fait cette diplomatie de Bonaparte ! Elle a semé des haines partout contre notre influeDce traditionnelle ; trente ans d'efforts n'ont pu encore les réparer, et la propagande en a été la triste continuation à une époque plus moderne!
CHAPITRE VIIL
LA BESTADRATION, LA GAMPAGITB W 1823, GANNISfi, HAR1AGB OS FSRDINAIIB YII^ PRAGMATIQUE SCGGESr- SORULE.
Les cvénemeots de la graade crise de 1814 plRr* caient la maison de Bourbon dans une siluation loute nouvelle ; la branche aînée était restaurée dans la personne de Louis XVIII. £n Espagne, Ferdinand VII reprenait le sceptre de Philippe V, et, après de longs efforts, Tinfluence de la France et de M. de Talleyrand au congrès de Vienne rendait aux Bourbons de Sicile le royaume de Naples; de sorte que Tétat de choses existant avant 1789 semblait rétabli. Il ne Tétait pas réellement.
Une annexe du traite du 7 mai 1814, entre la France et TAngleterre, portait que TEspagne et la
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France renonçaient à tout jamais <t aux anciennes stipulations connues sous le titre de pacte de fa« mille et aux obligations diplomatiques et militaires que cette convention imposait. » Dans les crises les plus diverses, les plus mobiles de sou histoire, jamais le cabinet britannique n*a renoncé à la direction une et constante de sa politique. Une idée conçue^ il la suit avec persévérance. Pour lui, tout est accident dans une même pensée.
Voici Ferdinand VII rétabli, et quel système de gouvernement va-t-il choisir dans la crise ? Les forces qui avaient préparé la résistance héroïque de TEspagne à la conquête et à la tyrannie de Napoléon étaient de deux sortes : 1^ Télément popu* laii^ et religieux de la vieille Espagne, le patriotisme des moines et des couvents; Télément libéral et anglais avec la constitution des cortès de 181 S, plagiat de la constitution de 1791. Ferdinand ne se servit que de l'élément national et rdigieux; il persécuta Tautre. Dans cette lutte, le roi déploya un caractère de sauvagerie moresque qui est . un peu dans le sang des Castilles; mais il resta bon Espagnol, et, malgré les services rendus à sa cause par rAngletcrre, il fut anti-Anglais. Dès 1815, cette tendance se révéla avec une énergie qui fit peur même à lord Gastlereagh. C*est pour cela que le cabinet de Londres lui fit une guerre sourde, déplorable, et il y employa deux moyens : Témancipation des colonies et le soulèvement des troupes contre le roi des Espagnes.
DIPLOHATIB
Le travail pourTémancipation commence dès 1811 dans rAmérique ; TADgleierre le développe avec ténacité par ses agents. 11 s'agit d'ouvrir un monde nouveau à son commerce, et, devant cet avenir, elle n'a jamais hésité; elle iavorisedes emprunts, engage les capitaux avec les nouvelles républiques, sans s'arrêter à aucune des remontrances de la cour de Madrid ; M. Canning entre complètement dans cette voie. Est-ce ainsi que TAngleterre se dit l'amie de l'Ëspagne ? Elle a Gibraltar sur ses flancs pour favoriser sa contrebande ; elle prive TEspagne de ses richesses ; elle la découronne du Mexique. Si Ferdinand VU organise une armée à l'Ile de Léon dans le dessein de recouvrer les possessions riches et lointaines de l'Espagne, c'est TAngleterre qui en prépare le soulèvement au nom de la constitution de Ï81S. L'on croit peut-être qu'il s'agit pour elle d'assurer la liberté politique ? iSuU lement. Elle se soucie fort peu du bien-être de l'Espagne ; mais elle veut, par la révolte du soldat, rendre à jamais impossible le système politique qui rattache la mère patrie à ses colonies. L'Ah-> gletcrre favorise le parti des certes, parce qu'elle sait qu'avec ce parti, moitié philosophique et anglais, on annulera la grandeur et la force du caractère espagnol, qui est croyant et absolu.
La situation de la France, au contraire, devenait meilleure vis-à-vis de PEspagne. En adoptant la charte de 1814, le gouvernement de la restauration restait néanmoins royaliste } il pouvait ne
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point approuver tous les actes de Ferdinand VU, ses vengeances personnelles et ses ressentiments indomptables, mais en aucun cas il n'eût aidé la révolte militaire, le soulèvement d'une soldatesque insensée pour renverser le trône des Bourbons. Il n'y eut de favorable aux intérêts secrets de Tétranger que ce parti révolutionnaire en France qui émigra en Espagne pour servir les corlès insurgées et qu^on retrouve ensuite sur la fiidassoa en 1823. Je crois que M. Armand Carrel alors avait consacré son épce patriote à servir contre la patrie ; le gouvernement qu'il appelait de l'étranger eut le malheur de le combattre, lui, dans les rangs de l'étranger, et la restauration, qu'il disait implacable, eut l'honneur et le bonheur de le gracier après la victoire.
Ce fut en présence de l'Espagne et de Ferdinand Vil, roi captif, que le congrès de Vérone se réunit. Au milieu des discussions graves sur TOrient, la traite des noirs et la liberté du pavillon, on s'occupa beaucoup de la situation de l'Espagne. Le ministère de M. de Viilèle ayant tout à faitpris la bannière royaliste, il était impossible de laisser la Péninsule dans Tétat de révolution où elle se trouvait. Les dépêches de M. de Lagarde avaient signalé la marchei suivie par la révolution ; désordonnée d'abord, elle avait voulu ensuite se faire modérée sous l'influence des corlès ; le parti du mouvement l'avait emporté; des révoltes, des violences, Tesprit de révolution partout. Â la iin^
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cette situation avait produit un ministère dans le
sens des descamisadaSf sous Tinfluence du colonel San-Miguel, rédacteur de YEspectador, journal d'une exaltation forcenée. Le roi Ferdinand VJl était sans cesse menacé. Les besoins du trésor avaient amené la mesure impopulaire de la vente des biens ecclésiastiques; des bandes de la Foi royaliste s'étaient formées : le désordre et la confusion étaient dans les villes. L'£spagne seEvaitde refuge à tous les révolutionnaires de France et d'Italie; la presse y insultait les Bourbons. Des tentatives avaient été faites sur la frontière, et puis, par-dessus tout, Topinion royaliste, ma!* tresse du ministère, ne pouvait pas souffrir une révolution aux frontières* L'idée d'un congrès, où cette question serait traitée, fut donc adoptée avec enthousiasme. D'après toutes les notes confidentielles, le congrès devait d'abord s'occuper de quelques questions morales et spéculatives, puis d'aOaires positives : celles de la Turquie et de l'Espagne ; «{ car, disaient les dépêches, la situation intérieure de ces deux États était excessivement alarmante, non-seulement pour leurs voisins, mais encore elle compromettait le repos et la paix de toutes les parties de rEuropc. »
Le conseil des ministres, sous la présidence du vicomte de Montmorency, se réunit pour désigner les personnages politiques qui représenteraient la France au congres. M. de Montmorency lui-même dut se rendre à Vérone; M. de Chateaubriand avait
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Mssi manifesté le désir d'assister au congrès, et If . de Villèle était bien aise de Topposer à Timpatience trop monarchique du principal plénipotentiaire. M. de la Ferronnays, qui, par la loyauté de son caractère, avait ia confiance de Tempereur Alexandre, reçut également Tordre de se rendre a Vérone» Le duc de Rozan, qui avait accompagné M. de Chateaubriand à l'ambassade de Berlin, et H. de Gabriac furent désignés pour s'adjoindre au plénipotentiaires (1). Cette légation était bien faible, dans ses chefs surtout, plutôt hommes de parti que d'affaires. M. de Montmorency, si plein d^honnenr, était sans aucune de ces conditions d'habileté nécessaires dans des négociations aussi importantes, en face surtout d'esprits rompus en affaires tels que M. de Metternich, lord Strangford et le duc de Wellington lui-même. M. de Rayneval, ministre à Berlin, M. de Caraman et M. de Serres (alors ambassadeur à Naples), devaient se rendre au congrès, seulement comme témoins, pour rendre compte à leur cour de leurs impressions diverses ; le rôle de M. de Caraman se bornerait aux affaires du Piémont, à l'évacuation de son territoire déjà arrêté à Vienne. Lord Castlereagh devait dans l'origine représenter l'Angleterre; déjà l'on annonçait son départ, lorsque l'Europe apprit son suicide. Par qui PAngleterre se ferait-elle donc représenter dans des circon-
(i) Voir mon Bfiêtoit^dc hrutmÊraHon.
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Stances si graves ? Le duc de Wellington fut dé* signé ; le noble lord, qui devait accompagner lord CasUereagli, allait se trouver en opposition avec la politique d'Alexandre, dont il aimait le caractère. On s^est toujours trompé lorsqu'on a considéré le duc (le Wellington comme exclusivement l'homme de la Sainte-Âiliance ; il avait le patriotisme, les sentiments, les préjugés et jusqu'à Tégoïsme an^ glais; il allait être au congres l'expression des idées défendues avec tant de zèle et de force par lord Slrangford, qui reçut l'ordre de se rendre à Vienne pour conférer avec lord Wellington. En même temps, le roi d'Angleterre confiait à M* Canning la direction des affaires étrangères. C'était un pas immense. Quoique M. Ganning appartint aux torys modérés, son avènement au ministère changeait absolument la situation du cabinet anglais vis-à-vis de TEspagne surtout.
Dès l'arrivée de H« Canning au ministère, une note écrite à lord Sluart posait les questions suivantes : » A la réquisition de quelle puissance le congrès va-t-îl s'assembler? On demande si l'Europe consent à donner à la Russie une sorte de surintendance sur ses intérêts? » Lord Stuart devait agir en conséquence, pousser le cabinet français à s'affranchir des liens delà Sainte-Alliance* Lorsque le duc de Wellington quitta l'Angleterre^ S. Canning lui remit de longues instructions :
« S'il y a un projet arrêté d'intervenir parla force ou menace dans la lutte avec TEspagoe, les
DE LA FRANCE BT DE l'eSPAGNE. 253
ministres de Sa Majesté sont si convaincns de rinuliiité et du danger d'une telle intervention, les principes sur lesquels on se fonde paraissent si erronés, l'exécution en parait si impraticable, que, quand la nécessité le réclamera, ou plutôt quand l*occasion s*en présentera, Sa Seigneurie le duc de Wellington doit déclarer franchement que Sa Majesté est bien décidée, quelles que soient les circonstances qui se présentent, a ne jamais prendre part à une telle intervention (1). »
Ces instructions étaient précises, quoiqu'il fût encore possible que le congrès ne s'occupât pas sérieusement des affaires d'Espagne. Le duc de Wellington, en passant à Paris, vit M. de Vilièie, et il fut secondairement question de la possibilité d'une intervention française dans la Péninsule; c'était pourtant à Tépoque où venait de se former la régence de la Seu-d'Urgel, où le général espagnol Queseda et les officiers de la Foi recevaient un accueil enthousiaste dans les salons du faubourg Saint-Germain et annonçaient l'appui formel de la Russie. L'empereur Alexandre venait en personne au congrès, car il se croyait une mission de paix, de répression et de sainte-alliance. La révolution d'Ëspagne le préoccupait.
« L'empereur, disait une note de M. deNesselrode, seraabsent pendant plusieurs mois. C'est un sacrifice que Sa Majesté fait au bien public, car la
(1) Note du 5 septembre 1823.
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Russie a sans cesse besoin de sa présence; mais nous avons le droit d'attendre de TEurope qu'elle reconnaisse franchement la loyauté des efforts de notre souverain pour maintenir la tranquillité de cette partie du monde. L'Europe a vu combien le fondateur de cette saînte-allîancc a eu h cœur de mctlre à exécution les principes qui y sont établis ; il en donne une nouvelle preuve par sou voyage actuel; il va continuer ses efforts. Sa Majesté Impériale acquiert des droits a la reconnaissance de tous les citoyens en offrant son secours puissant pour conjurer tout orage qui menacerait la tranquillité de Thomme paisible ; le présent et l'avenir doivent ce tribut, et la postérité éternisera sa mémoire. 3>
Alexandre n'était point accompagné, cette fois, de M. Capo distria; une dissidence d'opinion s'était manifestée entre ce ministre et son souverain à l'occasion de la Grèce. M. Capo d'Istria avait voulu, avec toutes les Russies, qu'Alexandre intervînt actuellement par les armes au profit des Grecs. Au reste, c'était moins une disgrâce intime qu'un éloignement officieh Les temps n'étaient pas encore venus pour réaliser les idées et les plans trop poétiques, et toujours un peu faux, du comte Capo d'Istria. L'empereur était suivi au congrès du comte de Nesselrode, de M. de Tatitseheff, ambassadeur à Vienne, et de M» de Strogo-* noflf, qui avait quitté Conslantinople pour rendre
compte au congrès de ses négociations près de la
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^rte Ottomane* M. Pozzo di Borgo, qui ne man^ quait aucune occasion de se rapprocher d^Alcxandre, s'était également rendu au congrès,
M. de Metternicb devenait Tàme de ces nouvelles négociations ; il avait joué un rôle si actif, si puissant dans les ailaires d'Orient et en général dans toutes les transactions de TËurope en ces dernières années, que rien ne pouvait se l'aire et se résoudre sans sou assentiment. M, de Lutzow lui était adjoint pour remplir le même rôle que M. de Slrogonoff dans la question de la Turquie. Des entrevues préparatoires curent lieu séparément sur ce point entre MM. de Nesselrode, de Me(,tornich et le duc de AVelliuglon. On jeta les bases d'une transaction. Quant à ia Prusse , qui n'ayait qu^un intérêt secondaire et de balance politique, clic était toujours représentée par MU. de Hardenberg et de Bernstorff, habitués aux grandes négociations diplomatiques depuis 18115.
Les couiérences olficielles pour le congrès fixé à Vérone ne durent s'ouvrir que dans le mois d'octobre. Le vicomte de Montmorency partit pour Vienne j son intention était de voir les souverains et leurs ministres avant que les conféren* ces définitives s'engageassent, afin d'être préparé aux diverses affaires qui seraient traitées à Vérone. A son départ , plusieurs conseils des ministres se réunirent pour délibérer les instructions de M. de Montmoreucy ; aucun parti tranché ne fut pris : pu arrêta que le plénipotentiaire français pressen-
tirait les cabinets sur Tétat actuel de l'Espagne, sur les difficultés qui pouvaient naitrc de cette situation, et en définitive sur réventualité d'un^ ihtervenlion armée dans la Péninsule. Mais M. de Montmorency^ plus avant dans la question, dès son arrivée à Vérone , se mit immédiatement en communication avec quelques-uns des agents les plus actirs de la régence d'Urgel, expression du parti royaliste.
Aussi, le 12 octobre, M. de Montmorency remit une note aux cabinets, afin d'obtenir une réponse explicite :
M Au cas où la France se trouverait dans la nécessité de rappeler son ministre de Madrid et d'interrompre toutes ses relations diplomatiques avec l'Espagne , les hautes puissances sont-elles disposées à adopter des mesures semblables et à rappeler leurs ambassadeurs? Si la guerre éclatait entre la France et l'Espagne , sous quelles formes et par quels actes les hautes puissances offriraient à la France col appui moral qui donnerait à ses mesures tout le poids et toute ractivité de l'alliance et inspirerait une terreur salutaire aux révolutionnaires de tous les pays? Quelle est enfin l'intention des hautes puissances sur l'étendue et la forme du secours matériel qu'elles seraient disposées à donner à la France, si une intervention active devenait nécessaire à sa demande? »
Les difficultés se compliquèrent; le vicomte de Montmorency, dans quelques nouvelles notes aussi
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énergiques, insista sur rintervention en conformité avec les vaes de sa cour; mais l'Angielerre parvint à arrclcr ou à suspendre Tassentiment général , et le premier projet fut mis de côté. 11 consistait à embarquer une armée austro^russe, qui aurait effeclué une descente sur la côte orientale d'Espagne , tandis que Tarmée française marcherait droit sur Madrid. L'Angleterre voyait avec crainte ce grand développement des forces maritimes de la Russie ; et d'ailleurs qui en payerait les frais? Une escadre pourrait-elle transporter plus de trente ou quarante mille Russes? Une longue conférence eut lieu entre lord Wellington, le prince de Metternich et le vicomte de MonUnorency. A ce sujet, il fut arrête qu'avant toute détermination ultérieure on attradrait les dépêches du gouvernement espagnol en réponse aux ouvertures qui lui avaient été faites dès les conférences de Vienne. Le courrier ayant apporté un refus formel , une réponse fière et forte des cortès de Madrid, il fut résolu à Tunaniraité, dans une conférence ministérielle et sur la proposition du prince de Metternich , que , puisque les paroles bienveillantes n'avaient produit aucun effet, une remontrance oi&cielle serait adressée au gouver*nement espagnol au nom de toutes les puissances convoquées au congrès.
Un second protocole des trois cours d^Autriche, de Prusse et de Russie, sollicité par M. de Montmorency > portait, en résumé, uque les trois
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puissances suivraient l'exemple de la France à l'égard de leurs relations diplomatiques ; eosaiie, qu'elles prendraient Tattitude que prendrait la France; enfin, qu'elles lui donneraient tous les secours dont elle aurait b^in. Un traité devait établir les motifs et fixer le mode et l'époque de cette coopération.» Le duc de Wellington , provoqué pour une explieation, répondit que, « u'ayàfit pas connaissance des causes de la mésintelligence avec les corlès, et n'étant pas en état de porter un jugement quelconque sur un cas hypothétique , il lui était impossible de répondre à aucune de ces questions. » C'était éluder la question.
Le plan de conduite proposé et agréé subit quelques altérations. Au lieu de notes officielles destinées à être présentées par chacun des quatre ministres à Madrid, il fut entendu que ces dépèches seraient adressées à chacun do ces minisires respectivement. Ce mode de procéder fut adopté comme donnant pour la discussion et pour les ex* plications une plus grande latitude que n'en auraient permis des notes officielles. Le duc de Wellington dit que la France et les autres cours devaient se borner à régler ce qui pouvait proprement se nommer la querelle extérieure élevée entre la France et l'Espagne ; elles devaient donc s'abstenir de menacer ccUc-ci, et surtout de so rapprocher du territoire espagnol avec des démonstrations hostiles , se contentant de conclure un traité d'alliance défensive contre elle* On m s'ar-r
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réta pas à ces observations, et les puissances eu- Toyèrent des notes particulières à leurs ambassadeurs à Madrid, avec ordre de les lire au cabinet des cortès. L'Angleterre s'abstint. M. Canning ne 4sessa pas un moment d'être en communication avec la révolulion espagnole. A tout prix il voulait éviter l'intervention française, parce que la politique du pacte de famille semblait renaître avec la France en Espagne. Le duc de AVellington s'en préoccupa aussi vivement que M. Canning; il s'agissait d'un intérêt anglais et il n'y a plus pour cela ni whigs ni torys. A son retour du congrès de Vérone, le duc de Wellington passa par Paris et communiqua à M. de Yillèle un mémorandum de M. Canning, ainsi résumé :
(c Le duc de Wellington pourra hautement déclarer à Sa Majesté le roi de France que le gouvernement de Sa Majesté Britannique a toujours été opposé à toute intervention étrangère dans les affaires intérieures de TEspagne. Le gouvernement espagnol n'a donné aucun sujet de plainte à aucune puissance, et les défauts de la constitution sont un objet de politique intérieure dans laquelle aucune puissance ne peut s'immiscer. »
Le duc de Wellington avait une immense in-* fluence sur l'esprit du roi Louis XVUI ; il le vit dans une longue audience qui se prolongea plus d'une heure. Le noble lord se résuma en offrant la médiation oQiciclle de l'Angleterre pour faire
cesser les malheureux différends survenus entre la
France et l'Espagne. Je n'ai pas besoin d'ajouter que les grands services rendus par le duc de Wel- Jingion à la famille régnante donnaient en France de l'asccudant à ses conseils. Il représenta au roi «t que, dans une guerre avec TËspagne, on jouerait au hasard sa dynastie, et qu'en se prononçant contre l'intervention, il lui garantissait l'appui de l'Angleterre. » Le roi fut très-frappé des paroles du duc de Wellington, car il sentait aussi bien que lui tous les hasards çl'une campagne. Louis XYIII avait une haute prudence dans le conseil; il était même timide et n'aimait pas les partis tranchés. « Voyez M. de Villùlc, lui dit-il ; il vous comprendra mieux que M. de Montmorency. » Le duc de Wellington eut donc une conférence avec M. de Yillèle, qui abonda tout à fait dans ses idées. Mais il fallait aboutir à M. de Montmorency ; le plénipotentiaire anglais remit au ministre des affaires étrangères une note odicielle dans le sens d'une médiation offerte par l'Angleterre; il demandait l'explication précise des griefs dont la France avait à se plaindre vis-à-vis de l'Espagne, afin de savoir sur quelle base la négociation pouvait s^ouvrir. M. de Montmorency répondit (c que les causes des différends entre la France et l'Espagne n'étaient pas des causes de ce caractère distinct et précis qui admettent une définition exacte et spéciale; qu'un nouvel état de choses était formé parles relations de ces deux pays ; que les opinions favovorisées en Espagne étaient dangereuses aux Etals
de Sa Majesté Très-Chrctiennc, et que, dans le fait, telle était Texaspération naturelle, que la France aimerait mieux s'exposer à tous les inernihvéiiicnts de la guerre que de risquer l'autre alternative (1). »
Le système diplomatique de M. de Montmorency n'ayant pas Tapprobation du conseil, sa démission Tut acceptée. M. de Chateaubriand fut appelé aa ministère des affaires étrangères, et M. de Villclc prit un moyen terme dans les négociations anglaises : s'il refusait Toffre d'une médiation officielle de TAngletcrre, il ne déclina point la proposition d'une médiation amicale que M. Canning avait proposée en dernière ligne. Sur la désignation du duc de Wellington , lord Fitz-Sommerset reçut l'ordre de se rendre à Madrid et de s'entendre avec sir William A'Court pour presser l'adoption d'un arrangement qui pût éviter les hostilités entre la France et la Péninsule. Lord Fitz-Sommerset avait laissé de longs souvenirs dans la guerre de délivrance, sous le duc de Wellington; M. Canning espérait que ses remontrances seraient écoutées dans les cortès. Un mémorandum fut également remis par le duc de Wellington au nouveau plénipotentiaire , et voici dans quel sens il appelait des modiBcations dans la constitution espagnole. :
« Les pouvoirs et les prérogatives dévolus au
(1) Affaires clrangères»
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roi d^£spagnc, par saite dif noBveaa systètoe, doi*
veut lui donner toute faculté pour accomplir les devoirs que lui impose la puissance dont il est revélu ; que si la siluation du roi n'était pas telte qu'elle (levait être , s'il n'avait pas le pouvoir de se protéger lui-même, ni de protéger ceux auxquels il confie Texécution de ses ordres ; si enfin le roi n'était pas persuadé que le pouvoir qui lui est accordé par la loi a une latitude suffisante, FEspagne ne serait jamais tranquille; il y aurait des insurrections perpétuelles, et le roi et son gouvernement demeureraient sans cesse dans un état mutuel de défiance. Les liens de famille qui e}(istent entre le roi de France et le roi d'£spague, et rintérèt qu'ils se portent naturellement, seront le sujet d'une irritation perpétuelle entre les deux pays aussi longtemps que la situation du roi d'Espagne ne sera pas ce qu'elle doit être, et tôt ou tard il en résultera la s^uerre ou l'invasion du pays le plus faible. Ainsi les Espagnols, qui désirent la paix et le bonheur de leur pays, doivent considérer les modifications à faire à leur constitution comme ayant pour but dUnvestir le roi de la puissance exécutive ; ces modifications devraient se faire de concert avec le roi, ce qui ne laisserait plus aucun motif de désirer la chute du système établi. Le noble lord pensait qu'il n'y avait aucune raison de différer ces modiûcations; car non-seulement la franco ne balancerait pas à retirer son armée d'observation , qui dès lors serait inutile,
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iiiftîs encore Traisemblablemcnt le gouvernement français prendrait des mesures pour prévenir tOQl ra^cmblen^ent de troupes antieonstitottOR^ nèfles sur ses frontières ; par ce moyen, l'harmonie et les relations amicales entre les deux pays ne seraient point troublées. li faut surtout que les Espagnols soient bien convaincus que toutes les sources de la prospérité de leur pays seront bien-* ibt taries ; ils doivent s'apercevoir que, dès à pré-» sent, ils n'ont plus ni commerce, ni revenus, que ni Tannée ni les employés de Tadministraiion pu* bllque ne peuvent être payés, et qu*ils ne peuvent négocier aucun emprunt, car aucun capitaliste ne veut faire passer de fonds en Espagne jusqu'à ce qu'il y voie prévaloir un système qui fasse espé-^ rer le rétablissement de la paix et du bon ordre. Tout Espagnol doit avouer que le temps est venu de faire ces modifications déjà désignées par les faommes doués de raison et de jugement, et regar-» dées maintenant comme très-urgentes. »
II y avait donc en présence le système français qui allait droit à la répression de Tcsprit révolutionnaire et le système anglais qui cherchait a tem<» pérer la violence des cortès. M. de Lagardc quittait Madrid après avoir renouvelé d'inutiles efforts auprès des cortès pour arriver à un changement dans la constitution et la ramener aux proportions de la charte française. Louis XVIII et M. de Vit^ lèle ne voulaient rien au delà, et il existe à ce sujet une correspondance inllninient curieuse aux affai»
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res étrangères. Pour bien comi^rendrc la position de M. de Villèle, on doit sartout pénétrer dans ces
mystérieuses et intimes confidences ; il est constant que , si quelques concessions avaient été faites par les corlès, d'après les instances communes de sir William A'Court et de lord Fit^-Sommerset, M. de Lagarde ne déYdt pas abandonner Madrid; M. de Yillële voulait éviter la guerre; le moindre prétexte, il l'aurait saisi. Le ministre espagnol^ San-Miguel, alla trop lain dans sa résistance révolutionnairc : il eut de l'impertinence , des façons d'agir qui blessèrent l'Europe : tel est le caractère des esprits de révolution; toute concession leur paraît impossible, et puis ils perdent leur cause par ces entêtements !
M. Ganning, qui cherchait à ramener la question à des intérêts positifs , et qui voulait surtout repousser ridée d'un droit fondé sur la parenté trop étroite des Bourbons (le pacte de famille], communiqua à M. de Viilùle l'article d'un traité secret conclu en 1814) et par lequel la franco et l'Ëspagne renonçaient aux anciens liens du pacte de famille nuisible aux intérêts anglais. Cet article était ainsi conçu :
« Sa Majesté Catholique s^engage à ne participer à aucun traité ni engagement avec la franco de respèce et de la nature de celui connu sous la dénomination de pacte de famille , ni d'entrer dans aucun arrangement qui aurait pour motif ou pour butd'altérer l'indépendance de l'Espagne. »
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De là M. Canning concluait que la France ne pouTaii invoquer aucun droit particulier d'inter- Tenticm fondé sur les intéréls de famille. An reste, toutes les paroles de M. Canning dans celte difficile négociation n'avaient qu'un but, qu'elles ne dépassèrent pas : il désavouait le principe invoqué par la France; ne voulant prendre aucune part vt l'intervention , il se bornait à des plaintes : point de menaces positives. ^Angleterre devait se tenir mécontente et neutre, voilà tout. Sir William A'Gourt continuait ses bons offices pour amener, sMl était pdsstMe , une eoneiliation ; il ne quitta point Madrid, suivant son rôle de pacificateur^ liCS cortès ne cédèrent m rien. J'ajouterai que, dans toute cette négociation, il y a eu de la part de M. Canning plus de forfanterie que de volonté d'empêcher les hostilités par une démonstration armée; sa pensée était de maintenir sa majorité au parlement et sa popularité britannique. Cela se Toit souvent en Angleterre, où les ministres font beaucoup de bruit de paroles pour inspirer des craintes. Tenez ferme, ils s'apaisent et se calment, parce que la r^exion vient et les intérêts se montrent.
M. Canning n'avait rien empêché , et pourtant TAngleterre voyait avec méfiance l'oecupatton possible de l'Espagne par les Français : quel serait le résultat d'une telle croisade? Après avoir dompté la révolution en Espagne, ne se porterait^^n pas sur le Portugal? Où s'arrêterait cette extension
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extrême du priacipe de rinter^enlion? Ce fut dans ces circonstanees difficiles qoe s^ottvrit le
parlement anglais (1) ; le discours de la couronne se tenait dans Je vague; il ne précisai rien^ H. Ganning se réservant les explications. Ce discours annonçait u que les efforts de Sa Majesté avaient tendu sans relâche à conserver la paix ûê TEnrope. Fidèle aux principes qu'elle a annoncés au monde comme devant former la règle de sa conduite, elle avait évité de prendre part à aucun des actes de Vérone, qtii pouvaient être envisagés comme une intervention dans les aCEaires intérieur res de l'Espagne de la part des puissances étran^ gères. Le roi avait employé et continuait d'employer ses plus grands efforts et les bons offices pour adottcir Tirpîtation qui «îstait entre tes cours de Paris et de Madrid , et pour détourner , s'il était possible f le Qéau de la guerre entre .la franco et l^£spagne. » On devait remarquer cette expression d'irritation f M. Canning n'admettant pas qu'il y eût motif légitime de guerre. L'adresse souffirit peu de difficulté el souleva très-peu d'objections» Le ministre avait demandé à l'opposition un peu de répit pour que, les affaires étant plus avancées, il pût être fait sur les griefs une réponse plus nette et plus satisfaisante. Les explications furent donc retardées ; la motion du comte Grey dans la chambre des lords et celle de M. Warre dans ^
(i) Le15janmria8SL
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dmlure des ounaranes devi&reat l'occashm û^un
débat important.
M. Canning examinait d'abord si Thonnear et ks iaiérôts de la Graade^retagne exigeaient la guerre.
« Je ne le pense pas! s'écria-t*il; la neutralité sens est eommandée par «ne politique bien enteiih due« Nos bons offices n'ont pu conserver la paix, notre médiation a été une tâehé ingrate ; nous dûiFons donc prendre le parti de la neutralité, d'une neutralité franche et réelle. Je ne puis ni ne veux mer que TË^agne ait eu plus de droit de changer sa constitution que la France d'établir une armée d'observation ; mais enCn nos démarches pour par* Tenir à un arrangement ont été infructueuses, le regrette beaucoup notre peu de succès , et, quoique nos opinions soient partagées sur la couve» nanee de la politique adoptée par rAngleterre^ j'affirme que, si les mêmes circonstances se représentaient, loin de me reprocher le parti que j'ai pris, je suivrais encore la même mardie» J'assure à la chambre que nous sommes loin de voir avec indifférence un tel état de choses, et j'espère que l'Espagne sortira triomphante de cette lutte , mais j'ai la ferme conviction que le premier résultat de ces succès serait d'effectuer les changements anx^ qaels on Ta invitée. »
M. Canning reculait donc , comme le fera toujours l'Angleterre quand elle n'aura pas pour elle le sentiment et le concours de l'Europe. La France
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avait pris son parti avec courage, et la campagBfi de 1883 s'aecomplii en face de TAngleterre^ campagne dont la perlée diplomatique était immense, puisqu'elle reconstruisait moralement le pacte de famille ; et c'est ce que ne comprenait paa la petite •opposition libérale en France. Tandis que les cortés faisaient des folies et tenaient le roi dans une espèce de captivité, le ministre anglais poussait à une transaction qui aurait maintenu les formes constitutionnelles. La nature des révolutions est de ne pas savoir s^arréter : les hommes qai leur appartiennent sont sans ménagements ; ils vont roide et droit devant eux^ sans s'inqaiéter s'ils ne * creusent pas un tombeau aux vraies icKesde pro-* grès par leur inconcevable obstination. Les certes ne tinrent aucun compte des justes remontrances de sir William A'Court, et c'est quelques jours après que se passa la scène déplorable dans laquelle le roi Ferdinand fut déclaré déchu par les cortès comme frappe d'incapacité mentale (1).M. Galiano était Tauteur de la proposition ;
« J'invite les cortès, vu le refns de Sa Majesté de mettre à l'abri de l'invasion ennemie sa personne royale et sa famille , à déclarer que le cas de considérer Sa Majesté comme étant dans un empêchement moral de remplir ses fonctions, cas
(1) Ces scènes se sont reproduites plus tard, après les violences de la Granja» auprès de la reine Christiae. Les idées et les formes neekangeot pas.
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prèro par Tarticle 187 de la coiislitatioR, est ar»
rivé, et à nommer une régence provisoire qui, pwr le seul objel de la translation, réunira les attributions du pouvoir eiEécatif* »
Cette proposition, adoptce par les députés présents à Béville, amena le départ de sir William A'Court. Après une déclaration aussi folle, les cortès entraînèrent violemment Ferdinand à Cadix, lie éwc d'ÂngouIéme ne renonça point toutefois aux moyens modérés, ca continuant de négocier avec les chefs<miiitaires. Ballcsteros reçut des propositions comme Mina, Morille et TAbisbal; ces conditions étaient avantageuses et décisives; mais précisément cette conduite de sagesse et d'espéranee, qui devait rallier les esprits à la cause française et au généralissime, leur aliénait les royalistes espagnols et même la régence de Ma-> drid, quoique plus calme et plus modérée que les exaltés de son parti. Les choses en vinrent à ce point, qu'à Andujar le duc d'Angoulème, à la sug^ gestion du comte Guilleminot , se vit oblige de prendre des mesures générales pour comprimer Tesprit de réaetion et assurer le maintien de Too^ cupation frmçaise.
ORBOirnÀifCB D^roum.
tt Les autorités espagnoles ne pourront faire ar« rèter personne sans Tautorisation des officiers
français j les commandants en chef des corps sous
DIPLOMATIB
tes ordres de Son Altesse fioyale doivent exiger ia mise en liberté de tout individu qui aurait été arbitrairement emprisonné par des motifs politiques, et spécialement des miliciens qni poiutraieni retourner dans leurs foyers, à l'exception de ceux qui, après leur élargissement, auraient donné de justes motifs de plaintes. Les commandanls en chef des corps sont autorisés à faire arrêter toute personne qui contreviendrait à ce décret. Les éditeurs d'écrits périodiques sont placés sous la dîree» tion des commandants des trouves. »
L'cnrdonnance d'Andojar, signée par M« le duc
d'AngouIéme, était un acte véritable de dictature qui plaçait tout le pouvoir aux mains des généraux de l'armée française; mais ce pouvoir se posait dans le sens modéré , avec le dessein de contenir les réactions de partis, chose aussi difficile en Espagne que d'empécber les feux du soleil de brûler la téte et le cœur. De là presque une rupture entre Ferdinand VU et le duc d'Angouiéme. On vit, chose curieuse, le roi d'Espagne , délivré à Cadix par le duc d*Angoulême, lui adresser la parole à peine, parce que le système de réaction espagnole ne lui était pas permis et qu'il se oroyait tyrannisé par la modération.
lia question militaire finie, celle des négociations allait commencer. Deux grandes puissances avaient pris une part plus ou moins directement active à la guerre d'Espagne : la Aussie et TAo^
Pigilii^fifj hy ("Tnf\viJ^
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gleterre* Le emt^ dès l'oavertiirc de la campagne, avait offert de couvrir les frontières de France de grandes masses armées ; il proposait de faire avancer un corps de troupes rasao-bavaroises, qui aurait agi selon les événements et d'après les ordres de la France. Ceci était pour répondre aux cventualilés posées par M* de Montmorency. L'Angleterre s'opposa formellement à cette nouvelle intervention armée, et M. Canning expédia une note éacrgique dans laquelle il disait : « La France croyant sa sùrelé menacée et ses intérêts compromis par l'état de choses existant dans la Péninsule, on lui a reconnu le droit d'intervenir; mais elle seule doit agir, et la plus stricte neutralité doit être gardée par toutes les autres puissances. Si^ eootre toute attente^ les cabinets européens déro* geaient à ces conventions, l'Angleterre se verrait forcée de Caire respecter les engagements pris , et elle considérerait la cause espagnole comme la sienne propre. »
Après la campagne achevée , Ferdinand VU reprit sa couronne. Mais, d'après la convention arrêtée à Madrid , l'£spagne dut être occupée par une armée française pendant une année, et cette occupation fut motivée autant par la nécessité de contenir l'esprit révolutionnaire que pour «empêcher également les réactions royalistes, ardentes, implaca* bles ; et c'est ce qui mit la France dans une position froide avec Ferdinand YIl, qui voulait rester mattre de la réaction. Sir William A'Court et le
DIPLÛlIÀIIfi
général Sj^eon, conjointemeataveeM. de Xala9% avaient cberehc à modiûer les conseils réactioB--
naires , celle poiilique qui procédait ardente comme le caractère espagnol» Déjà le roi d'£s{ia« gne , oubliant Timniense service de sa délivrance, se jetait, malgré le roi Louis XYilI (1) , dans uu système tout absolu. Ou avait demandé une amais* tic pour les délits politiques , afin d'éviter les réactions ; cette amnistie fut promise comme un moyen d'ordre , mais mivironnée de tant d'exeqn tions, qu'on l'aurait prise pour une grande raillerie jetée aux vaincus. Il en résultait qu'aucun des acteurs de la révolution n'était excepté. Était-oe là le moyen de ramener la paix publique dans la Péninsule? De nouveaux ti*oubles éclatèrent , et io gouvernement espagn<d se vit Inentôt réduit à de^ mander une prolongation d'occupation militaire. La f ranca devait y consentir; car elle espérait que , Toccupation se prolongeant , Tinfluence des conseils modérés pourrait prévaloir à Madrid. Une convention spéciale portait que les troupes françaises, qui devaient quitter la Péninsule au l^"* juillet 1824, y resteraient jusqu'au mois de janvier La prolongation de séjour excita de vives alarmes en Angleterre, toujours inquiète de notre iniluence. Le prince de Poliguac fut autorisé à alBrmer aufNrès de M« Canning que la f rance n'a»
(1) Louis XVlii s'nprimait d^aoe manière très-^vive m le rôi Fardinand,
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Tftii pas l^iotodlkm de prolonger aa delà du terme
fixé roccupation militaire de TEspagne, et que la pensée du cabinet de Paris n'était que de prêter maÎB-forte aux conseils de modération.
Tout en paraissant protéger les libertés de l'Espagne, M. Canning avait conlinué à développer sa pensée dominante, Témancipation des colonies, système qui tendait à découronner l'Espagne de sa s^endeur, de sa richesse : lebutduministreau^ glais était de faire reconnaître cette indépendance par le cabinet de Madrid , point sur lequel le roi Ferdinand YII était inflexibie* M. de Vilièle était trop bon financier pour ne pas désirer qfu^un arrangement volontaire des colonies avec la métropole pût s'opérer à des conditions favorables. Le premier effet de cet arrangement devait être de donner à TEspagne des ressources telles , qu'elles pourraient désormais dispenser la France de faire des avances à son gouvernement, et peut-être même obtiendrait -on un remboursement des frais occasionnés par la guerre. L^Espagne était sans doute très-obérée, mais elle ne voulait en aucune manière subir Témancipation des vieilles conquêtes de Corteir et ée Pîzarre, orgueil bien naturel à un noble peuple. Loin de là , Ferdidand VU préparait déjà dans ses ports des forces militaires et une petite escadre dont la destination était TAmérique ; le roi voulait tenter un mouvement qui eût rallié les colonies, fatiguées de lic«ce et de misère, à la métropole , désireuse de les rat-
tacher à ses flancs. Ces projets éUtoit favorisés
par l'opinion royaliste en France, qui portait anaibème sur tout arrangement. Selon les royalistes^ on devait protéger la Péninsule dans ses projets sur rAmérique, parce que Tintcrét de la France était dans ragrandissement de TËspagne.
M. Canning, en ces circonstances , fitconnattre les vœux du gouvernement britannique relativement anx possessifs e^gnoles, et ces vœux étaient pour Témancipatien des Amériques au détriment des ËspagneSy qui avaient secoué la protection anglaise.
«( Toute tentative, disait-il, pour ramener TAmérique espagnole à son ancien état de soumission à la métropole est sans aucune chance de succès ; toute négociation à ce sujet échouerait , et le renouvellement d'une guerre dans ce but ne servirait qu'à infliger de grandes calamités entre les deux parties sans aucun résultat. Cependant le gouvernement anglais, loin de mettre obstacle à une tentative de négociation que pourrait faire TEspagne, la soutiendra au contraire, pourvu qu'elle soit engagée sur des bases praticables. En tout cas, l'Angleterre resterait rigoureusement neutre dans la guerre entre TEspagne et les colonies; si cette guerre malbeureusement venait à se prolonger, la métropole en subirait toutes les chances ; mais l'intervention d'une puissance étrangère quelconque serait considérée par l'Angleterre comme coa^ slituant une question nouvelle , question sur la-
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^[iièlle le gaarernemeiit anglais prtndrait tdie
résolution que les intérêts de la Grande-Bretagne eugeraknt, s'empressant de désavouer ooarseole» nent lonl désir du gouvememeni anglais de s'approprier aucune portion des colonies espagnoles^ mais encore de f<»rmer a^ec elles d'antres relations que ecHes de ra«nilié et les communications commerciales. Complètement convaincu que Tancien qpstème des cc^nies ne aiuraii être rétabli ^ le gouvernement anglais ne pouvait entrer dans aucune stipulation qui l'obligerait a refuser ou à retarder la reconnaissance de leur indépendance ; tant qu'il y aurait chance d'arrangement avec la métropole, cette reconnaissance n'aurait pas lieu ; mais rintervralion d^nne puissance étrangère, soit par force, soit par menace, serait un motif pour l'Angleterre de reconnaître les colonies sans aneun délai. L'envoi des censnls dans les diverses provinces de rAuicrique espagnole n'était pas une mesure nouvelle de la part de l'Angleterre ; c'était absotnment ponr la protection de ton commerce avec les colonies, commerce qui était ouvert aux siyet& britanniqttes d'après les conventions de 1810. D'ailleurs la ft^ree des cireonstances et la marche des événements avaient décide l'existence de cette liberté poor tout le monde ; l'Angleterre la revendiquait pour elle-même, et, si on lui disputait ce droit, elle regardait une reconnaissance prompte et illimitée de Tindépendance de l'Amé* rique espagn<^ comme le meilleur moyen de
couper court à une semblable tealaitve i»
Par cette note, M. €anning s'opposait anx des«
seins de l'Espagne, impatiente de recouvrer son ancienne splendrar coloniale* L'Angleterve lait qne la séparation entre TEspagne et i^Amérique fût absolue, afin d'en profiter pour son commerce* M. Canning ajouta «< que l'Angleterre ne peuv^ entrer dans une délibération commune avec d'autres puissances dont les opinions étaient moins fixées sur cette question, et les intérêts moins impliqués dans la décision définitive. »
M. le prince de Polignac, ambassadeur a Londres , répondit à cette communication « que te gouvernement français ne voyait aucun espoir de réduire l'Amérique espagnole à son ancien état de soumission vis-à«vi8 de TEspagne* La France désavouait, de son côté, toute intention de se pré* valoir de l'état actuel des colonies et de sa position vis-4<^is de la Péninsule pour s'approprier aucune portion des possessions espagnoles, ni même pour obtrair aucun avantage exclusif. Le cabinet français abjurait complètement tout projet d'agir contre les colonies par la force des armes ; il n'y avait jamais songé et ne pouvait y prétendre. i> M. de Polignac ajoutait : « Je ne vois pas quelle difficulté peut empêcher l'Angleterre de prendre part a une conférence pour régler ces dif ficultés entre l'Espagne et ses colonies, » Tout en
(1) Note de cabinet.
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mnoncant la dtfiférence entre sa manière de voir
et celle des antres alliés , Tambassadcur français ne caneevait pas ce qu^on ponvait définir, dans les eireonstances présentes, par nne reconnaissance pure et simple de Tindépendance des colonies espagnoles, puisque dans ces provinces, déchirées par la guerre civile, il n'existait pas un gouvernement qui présentât une apparence de solidité* Aussi longtemps que cet état de choses dorerait^ une reconnaissance de rindcpendance américaine ne serait autre chose qu'une sanction donnée à l'ïinarchie. M. le prince de Poiignac terminait ainsi sa note,: « Dans rintérèt de rimmanitc, et spécialement dans celui des colonies deTÂmérique du Sud, il serait digne des gouvernements européens de concerter les moyens de calmer les passions, aveuglées par Tesprit de parti, et d'essayer demmcncr à un principe d'union dans le gouver^ nement, soit monarchique, soit aristocratique, des peuples parmi lesquels des théories absurdes et dangereuses entretiennent l'agitation et la désunion. » H. Canning, sans entrer dans la discus* sion de ces hypothèses, se cont^ta de rép<mdre : « Quelque désirable que puisse être, d'un côte, l'établissement d'un système monarchique dans ces provinces, et quelles que soient, de l'autre côte, les difRcultcs qui s'y opposent, mon gouvernement ne saurait prendre sur lui de mettre en avant ce point comme une condition de la reconnaissance. »
Mi ^ BVLMATR
* J*ai besoia dem'arréterrar eeUeaUkttde BudfmK
)ante et profondément égoïste prise par M. Cannîng à l*égard de TEspagne. 11 sait que la richesse de la Péoiosttle réaide dans ses celonîea : TAngieterfe y a mis le feu; puis, quand Tagitalion est au comble et que la mère patrie veut recouvrer ses oolonieSy elle s'y oppose. M. Cannîng presse , engage la France à soutenir ses idées, son système. Que lui importe le préjudice que la Péninsule va éfHrottver ? Les iBanufitetures anglaises onl besoin de débouchés, à tout prix il faut leur en assurer; ci ce qu'il y a de plus triste en ceci, c'est que le parti révolattonnaire français le sofutie&t dans eette pensée tout anglaise.
Dès ce mmenl, les rafq^or te entre la France et rEspagne sont de denx natures : ia France eonsoille la modération a Ferdinand VU, son allié; la Frasée parle haut et Ferdinand Técouie peu» Puis, comme le cabinet de Paris voudrait rentrer dans ses avances de subsides, il conseille un arrangement avec les edonies. Il y avait dans M. de Villèle deux hommes et deux pensées : chef de la imyorilé royaliste, il faisait à cette majorité toute espèce de cmicessiM ; ministre des finances, il sentait bien que les fonds publics et le crédit de rÉlat n'arriveraient à bonne lin qu'en secondant le HMiuvement commercial et intestf iel« Ses rapports avec la banque, Taction du comte de Saint- Cricq ou celle de M. Laffitte, qui avaient auprès de lui une grande influence, l'entralnaieut dans eette
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faire reconnaître par l'Espagne l'indépendance des oalooies d'Amérique lui souriait comme moyen de realitoer au trésor les immenses avances que le gouvernement français avait faites à Ferdinand. I>e nouveau monde, ouvert aussi a l'industrie française, donnerait d'actifs débouchés aux pro* duils des manufactures et grandirait en consé* quenee la fortune publique. Vans cette idée^ rémandpation de Saint-Domingue , colonie française révoltée, ouvrait la voie à un système modéré de concessions de la part de Ferdinand VIL M. de Yillèle préparait Fémancipalion de rAmcrique espagnole aux mêmes conditions ; M. Canning la pressait vivenkent , car la erise ûnanciëre que subissait l'Angleterre, l'abaissement des emprunts des nouvelles colonies, faisaient désirer qu'une reconnaissance par la métropole pût restaurer le crédit et l'existence des nouveaux États de l'Amérique du Sud. Mais l'Espagne paraissait inflexible. Au mois de janvier 18S15 , le chargé d'affaires d'Angleterre auprès de Ferdinand VII communiqua au gouvernement espagnol une note qui annonçait la reconnaissance virtuelle, spon^ fanée, des colonies espagnoles par l'Angleterre. Cette note suscita une violente opposition dans le conseil du roi Ferdinand, et M. de Zca fut chargé de répondre d'une manière ferme et positive à ces communications de l'Angleterre*
ic Le loi mon maître, disait M. de Zéa, ne con-
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sentira jamais k recomiattre les nouveaux Élals de
PAmérique espagnole, el il ne cessera d^employer la force désarmes conlrc ses sujets rebelles de celte partie da inonde. 6a Majesté Catholique furotesle de la manière la plus solennelle contre les mesures annoncées par le gouvernement britannique ^ comme portant atteinte aux conventions existantes et aux droits imprescriptibles du trône espagnol.»
M. Canning répondait avec sa hauteur toujours un peu railleuse :
« L'Angleterre n'a ni la prétention ni le désir de contrôler les résolutions de Sa Majesté Catholique^ mais la conduite du cabinet britannique se trouve complètement justifiée par la déclaration de M. de Zéa, puisque tous les ménagements, même les plus prolongés, n'auraient pas satisfait TEspagne, et que, lors même que la Grande-Bretagne eut différé le plus longtemps possible ses arrangements avec les nouveaux États, ils n'auraient jamais eu l'adhésion de r£spagne, parce qu'elle était décidément prononcée contre tout arrangement, dans toutes les circonstances et en tout temps, et qu'elle était w&* soiue de faire une guerre sans fin à ses colonies* Quant à la protestation, contre quoi TË^gne proteste-t-clle? L'Angleterre n'avait enfreint aucun traité , et la reconnaissance qu'elle accordait aux nouveaux États ne décidait aucune question de droit. C'est pourquoi elle exprimait le désir de voir terminer une discussion qui était sans aucun iri>jet« n '
litized by
DE LA FBAWB JBT DB l'bSPAGNE. Mi
1 €68 ei|dieatioB8 iaadeiiies^ à la manière de
M. Canning, le gouvernement de Ferdinand répondit par les préparatifs d'une expédition au Fmrol, destinée pour la Havane^ et qui, de là, de*vaiL se rendre à la Véra-Cruz. Mais TEspagiic avaitelle par dle-méme des ressources suQisantes et poavail-elle coœpler sur la France? Le cabinet des Tuileries avait refuse de se joindre aux pressantes sollicitations de M. Canning pour reconnaître la liberté des colonies espagnoles ; mais il était d'avis qu'on pourrait arriver à un arrangement mixte. A mesure que M* de Vilièle et M. de Polignac eutraient dans les vues anglaises , Finfluence de la France se perdait en Espagne : Ferdinand YIX ne veut ni ebarte ni garantie ; il se proclame roi absoltt, ennemi de toute innovation; il croit que sa force est dans la pensée de la vieille £spagne , et c'est ee Inigage précis, invariable, que parle M. de Calomarde, le ministre de confiance à la cour de Ferdinand VIL
« J'ai appris avec la plus vive douleur, disait Ferdinand VII dans ce manifeste, que depuis quelque temps on fait circuler des bruits alarmants tendant à foire croire qu'on me conseille et qu'on veut m'obliger à faire des innovations dans le système actuel du gouvernement, altérant les an* demies lois de VMai et mettant des limites à ma royale autorité. £n conséquence, je déclare que non-seulement je suis décidé à conserver intacts et dans toute leur plénitude les droits de ma suu-
verain^ié, sans m céder dans aucun temps la moindre partie, ni permettre rétablissemèiit de
chambres ni d'autres institutions, quelle que soit leur dénomination, contraires a nos lois et ofi position avec nos mœurs; mais que même J'ai TafH surance la plus positive que .tous mes augustes alliés continueront d'appuyer TauifMrité de mu couronne, sans conseiller ni proposer, directement ou indirectement, aucune innovation dans les formes de mon gouvernement (1)* »
Avec cette ardente protestation, la conspiration armée de Bessières éclate aux cris de : Five la re^ ligUm! vive le pouvoir abêolul inort mus Fnm^ çaisJ Ce mouvement une fois réprimé, M. de Vil* lèle, d*accord avec M* Canning, veut profiter des petites velléités constitutionndies de Ferdinand pour obtenir quelque concession, car le royal système jetait le pouvoir dans l'impuissance .absolue de tenir ses engagements avec la Franee. Ces ten^ tatives échouent encore ; les troupes de l'occupation sont menacées par les esaUados, qui comparenl déjà les régiments réunis sur les Pyrénées aux armées de Bonaparte, qui foulèrent le sol brûlant de la Péninsule en 1808* Le gouvernement espa* gnol échai^a ainsi à Faction de toute pensée simple et modérée* M. de Moustier, qui avait remplacé H. de Takru, favorise indireet^nent cette ten*» dance , car il appartient aux opinions du duc de Montmorency.
(i) Cet acte est daté de février 1827«
Dir
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L'Angleterre insistait tonjours pour rémancipation des colonies espagnoles. Les capitaux britanniques étaient fortement engagés dans les nouveaux états , et M. Canning , espérant qu'une reconnaissance formelle et générale relèverait la ooafianec publique , n'hésita pas à donner le premier exemple; TAngleterre fit des traités de commerce, stipula des avantages au profit de la navi-» gation britannique. Par cet exemple, le ministère anglais semblait inviter les autres cabinets à entrer dans cette voie et y prenait position ; il voulait fiwiout relever la confiance des capitalistes exposés à une véritable tempclc. Quand les opérations commerciales sont engagées dans une route périlleuse, i) est difficile d*en arrêter la tendance ; l'Angleterre subit la crise financière qu'elle s'était faite* Depuis quelque temps une fureur de spéculations s^était manifestée; les capitaux jetés dans les diverses associations se montaient au chifTrc effrayant d'un milliard trois cent sept millions (1); les bancpies avaient vu une occasion favorable d'accroître leurs profits en multipliant leurs émis* Hons de billets; elles Tavaient saisie : chacun leur offrait des lettres de change qui, dans la réalité, n'étaient que des emprunts faits à ces banques. Les signatures étaient peu solvabics; on les avait prises de toutes mains. Ce système devait donc crouler à la première panique qui donnerait lieu
Cl) £n 1826 et 1827.
à des demandes nombreuses et simiiltanéeé âux
banques de province, et c'est ce qui arriva. Ajoutez d'autres considérations. L'exportation du nu*^ méraire sur le continent avait rendu te change avec rélranger défavorable à l'Angleterre, et Tenorme quantité de produits manufacturés exportés dans divers pays, et surtout en Amérique, n'ayaiH point trouve de consommation , toutes les cargaisons étaient revenues comme elles étaient parties. Le besoin émargent se faisait vivement sentir : les capitaux se resserrèrent, les produits de l'industrie s'avilirent, la banque d'Angleterre réduisit ses es^ comptes; plusieurs banques des comtés se décla*^ rèreut insolvables, et les 15 pour 100 consolidés^ qui, au commencement de l'année, étaient au-^ dessus de 94, tombèrent à 84 5/4 (10 fr. de baisse).
Combien les événements ont marché depuis la campagne royaliste de 1823 ! La France a rétabli Ferdinand VII dans la plénitude de ses droits contre l'opinion de l'Angleterre, qui appuyait les cortès et une transaction. Ici, grand service rendu au roi Ferdinand VII par la France. Mais le système mixte de M. de Viilèle n'agréant pas d'une ma^' nière absolue aux actes et à la manière de voir du roi d'Espagne restauré, il y a déjà une première division. M. de Viilèle voudrait bien suivre l'exemple de M. Gannîng et reconnaître l'Smancipatton des colonies; mais il ne le peut pas, en face de l'opinion royaliste qui appuie le pouvoir absolu de Ferdinand* La France a fait des avances considc-
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railles à TEspagne , et elle veut être rembonrsce ;
de là des Utonnemcnts pour un syslèmc d'emprunt.
ySspagne s'isolait donc ainsi de plus en plus de la politique commune, lorsqu'un acte très-important viut encore signaler son existence aux yeux de l'Europe attentive. Ferdinand YII s'était marié une première fois, presque adolescent, avec Marie- Antoinette-ïhérèse , iille du roi de Naplcs, qui mourut d'une manière inopinée princesse des Asturies (1). Roi d'Espagne, Ferdinand épousa une infante de Portugal ; puis la princesse Amélie de Saxe, religieuse et poète; enfin, Marie-Christine, princesse de Naplcs ; ce fut l'épouse de ses prédilections, si puissante sur sa vie avancée. Le mariage se célébra le 7 décembre 18S9* Dans les premiers mois de l'année 185U , la grossesse de la reine Marie-Christine fut déclarée, et ici com* mence à se présenter la question importante, celle de la loi politique de succession.
L'Europe est gouvernée par trois droits en matière successoriale : la succession cognatique, qui n'admet au trône que les hommes; la succession agnatique , qui admet la fille aînée ou ses représentants après que tous les mâles du même degré sont morts sans postérité ; enfin, la succession agnatique mixte, qui n'admet les filles qu'après l'extinction absolue des mâles, même eu ligne col-
(1) On a dit d^une façon violente.
DIPLOMATIS
latérale , oncles , cousins ; c'est ce qu'on a aj^i fort h tort la loi salique dans le vocabulaire histo-»
riquc adopLc depuis deux siècles. Celait cette loi agnatique mixte qu'avait établie la pragmatique de Philippe Y en Espagne , et sur laquelle le roi f crdinaud Yll porta la main par une autre pragma^ tique qui substituait la succession agnatique des vieilles Castilles, c'est-à-dire l'appel de la flile aînée même de préférence aux collatéraux les plus rapprochés. Presque immédiatement, lorsque cette pragmatique fut promulguée, les membres de la famille de Bourbon protestèrent, Naples en tête, puis l'infant don Louis de Bourbon, prince de Luc-» qucs, de Parme. Le l^'' avril 1830, M. de Saint- Priest remit , au nom de Charles X et des autres membres de la famille des Bourbons, une protes<* talion contre le changement opéré dans la loi successoriale. On n'alla pas au delà ; les affaires poli-* tiques étaient trop actives en Europe. D^ailleurs , on ne savait pas si la reine d'Espagne donnerait à Ferdinand Yll un fils ou une fille, et jusqu'à ce point la question demeurerait en suspens. On était en avril 1850, c'est-à-dire à quelques mois de la révolution de juillet , et a ce moment décisif il faut récapituler Tattitude de la branche atnée des Bourbons à Tégard de ses cadets d'Espagne pendant les seize années de sa durée.
En 18H, la branche aînée trouve l'Espagne dans une situation très-irritéc contre les français; on était au lendemain de la guerre au couteau ; les
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Anglais avaient prêté appui à la bonne cause alors que les Pyrénées s^étaient relevées contre nous. Peu à peu la situation change : Ferdinand, qui s'appaîe sur le vieil esprit espagnol, repousse les cortés de 1812, favorables aux Anglais. La France prend un système mixte ; si elle n'approuve pas Ferdinand VU dans tous ses actes, elle est loin de vouloir le renverser; clic lui prête même son concours; de là de nouveaux liens intimes, puis le mouvement simultané et royaliste qui aboutit à la campagne de 1823 , dont le résultat est roccupalion de TEspagne par une armée française. Les Anglais à ce moment se séparent entièrement de TEspagnc, boudent la France, mais ils prennent leur revanche par l'émancipation des colonies et la reconnaissance des nouvelles républiques de TAmérique du Sud. Enfin nouvelle complication; le changement dans Tordre successorial, le retour vers la loi de la succession agnatiquc, en vertu des traditions castillanes; et c'est à ce point que la révolution de juillet trouve la question d*£spagne«
CHAPITRE IX
LK RÉVOLUTION DE JUILLET, LES CORTÈS , LA ROYABTÉ, MARIS-CHRISTIRE, LES PARTIS, RAPPORTS AVEC LA FRANCE ET l'aNGLETERRB,
J'ai déjà remarqué que les époques historiques se ressemblent, sinon dans les détails, au moins dans les faits généraux, et, à l'époque de la réfOlution de juillet , il se présente des circonstances presque identiques avec cdles qui suivirent la mort de Louis XIV; je veux parler du temps delà régence. Il s'agit encore une fois de succession et de testament , des principes du droit puWic en désaccord et surtout d'une situation particulière qui modiûe les rapports généraux de la France et de l'Espagne.
ferdinand VII, en 1830, comme Philippe V au
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moment de la régence du duc d'Orléans (171 S],
pouvait devenir le cenlrc d'un grand parti opposé au gouvernement de la nouvelle dynastie en France. Il y a sans doute bien loin de Âf . de Caloniardeau cardinal Alberoni; mais cnlin les hommes ne sont que les instruments de certaines situations, de certaines nécessités; ils grandissent avec elles. L'Espagne pouvait dès lors devenir le centre d'une conjuration contre Tordre nouveau , et c'est avant tout ce qu'il fallait empêcher. Le premier besoin d'un gouvernement est desedéfendre, et ce n'est que lorsque Tordre régulier est rétabli de part et d'autre, quela politique traditionncllepeutpaisiblement se suivre et se développer. Doue il fallait d'abord que le gouvernement de Ferdinand YII reconnût et admît la nouvelle dynastie en France, qu'il renonçât à toute pensée d'opposition aux faits accomplis, à toutes illusions sur le retour du passé. A ce point seulement, la question succcssoriale put être examinée avec calme et sang-froid. Cette situation exceptionnelle explique certain acte qui, sans cela, n'aurait pas de sens; une marche régulière ne s'établit que lorsque les esprits furent plus calmes. Si Ton put donner, en 1830, à Paris, quelques passe-ports à des réfugiés révolutionnaires, on put également, à Madrid, nourrir le projet d'une garde royale pour Henri V. Ces choses-là se font dans les tempêtes : ce sont des représailles; on n'y pense plus quelques années plus tard.
• Une fille naquit au roi Ferdinand VII, le 10 oc-
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tobre 1830 : c'est Harie-Isabelle-Louise, aclueile*-
ment reine d'Espagne. La pragmatique royale allait donc s'appliquer à cette princesse, au cas où il n'y aurait pas d'eafant m&le. A ce point de Tiie, la question ne devenait considérable qu'à la mort de Ferdinand YII, parce que, jusque-là, toutes les puissances devaient respecter en lui le pouvoir royal incontesté et attendre le cercueil pour se prononcer. Il ne pouvait y avoir avant cet événe^ ment que des intrigues, qui, de cha^e côté, devaient préparer une violente lutte : d'une part, le parti carliste s'organisait avec patience, mais avec énergie; de Tautre, le parti des cortès de 1812', les révolutionnaires plus ardents encore, les jacobins de 1823. A ce moment d'efferlrescenee, le système tempéré n'avait encore pour lui aucune grande fraction du pays, parce qu'il Tant de longues épreuves et une profonde lassitude pour que les partis de modération et d'ordre prennent le dessus. Ce fut déjà une victoire néanmoins que le renversement de M. de Calomarde el la puissance de M. de Zéa.
Faut-il parler des petites intrigues de ce drame qu'on a joué autour du lit de mort de Ferdinand VII? Je persiste à croire ce que j'ai dit déjà a l'occasion du testament de Charles II : il y a moins de mystères et d'intrigues qu'on ne croit en ce monde; les choses arrivent parce qu'elles sont dans la nature des événements et des opinions. Je répète que la question considérable et capitale par
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rapport à FEnrope ne naquit qa*à l*cpoquc de la mort de Ferdinand VII , parce qu'enfin il fallait décider d'après quelle loi serait réglé T-ordre successorial à la couronne d'Espagne. Sur ce point, la France et TAngletcrre se mirent coniplélenient d^accord; elles n'hésitèrent pas à reconnailre la jeune reine dona Maria-Isabel ; et, je dois le remarquer, dans celte circonstance, si l'Angleterre ne fit aucun sacrifice de ses principes de droit public ancien, la France livra , pour le repos du monde , quelques fragments de l'œuvre immense de Louis XIV; car enfin le droit de succession était réglé par Philippe V, tout entier au profit de la race des Bourbons» Ce sacrifice , dont oo doit lui tenir compte, elle le fit pour assurer la pacification des ànies et éloigner toute idée qu'elle apportait de i'égoïsme dans l'examen des questions européennes.
A côté de la France et de l'Angleterre, qui avaient reconnu le gouvernement de la jeune reine Isabelle, l'Autriche, la Russie, la Prusse, s'abstinrent, et cette détermination fut plutôt une manifestation de principes, le résultat d'une situation prise, qu'un acte d'intérêt bien senti. A l'égard de la Ilussie et de la Prusse, il u y avait rien à dire ; comme elles n'étaient pas parties contractantes au traite d'Utrccht ou parties belligérantes dans la guerre de succession , pour elles l'intérêt historique et traditionnel n'était que très-secondaire; mais il n'en était pas ainsi de l'Autriche. Si on
avait été dans un temps calme , la ligne d'inlérét était complètement tracée à la maison d'Autriche :
qu'avait-ellc fait jusqu'à la paix de Rastadt (1714)? Elle avait protesté pour les droits de sa maison contre les actes qui donnaient la couronne d'Espagne à la famille de Louis XIV. L'événement qui avait le plus bouleversé la fin du dix-septième siècle et le commencemcnl du dix-huitième n'était-il pas le testament de don Carlos II ? £h bien ! Ferdinand VU altérait spontanément cet ouvrage au profit de l'Europe ; sans aller aussi loin que Carlos II, il donnait sa succession à une fille, et cette fille pouvait s'unir, dans la suite, à un archiduc. £n suivant donc la politique traditionnelle, l'Autriche devait se hâter de reconnaître ce fait accompli. Mais à celte idée simple se mêlaient des complications de partis dans la lutte monarchique et révolutionnaire, de sorte que M. de Metterntcfa trouva la question si mélangée qu'il s'abstint de se décider sur la reconnaissance de dona Isabelle. L'£urope s'annula ainsi d'elle-même dans la question espagnole, tout entière laissée à la direction de la France et de l'Angleterre. Pour TEurope, ce fut une faute; il n'y a pas de position plus mauvaise en diplomatie que de s'annuler. C'est en cet état que la question s'est continuée depuis la mort de Ferdinand YII.
A travers la mobilité incessante des événements et cette couleur un peu capricieuse dont elle s'enveloppe toujours en Espagne, il est possible- néan-;
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moins de classer, de diviser les douze années de sa récente histoire en trois catégories distinctes* J'appellerai répoque de lutte, de doute, d'incertitude, celle qui s'écoule depuis la mort de Ferdinand Yll jusqu'à rinsurrection de la Graoja ; après celle-ci vient la seconde période, celle du désordre, du despotisme, dont Texpression la plus extrême est la dictature d'Espartero; enfin, arrive Tépoque de restauration traditionnelle, religieuse et modérée, qui suit le retour de la reine Christine et s'achève par les mariages de famille dans la maison de Bourbon. Il est bien important de suivre ces trois périodes dans leurs moindres détails, parce qu'elles peuvent expliquer la solution que vient de rece» voir actuellement la question espagnole.
1833-1836.— Jusqu'à lamortde Ferdinand VU, tout ce qui tenait aux questions de guerre civile en Espagne était plutôt en espérance, en projet, qu'en réalisation. Dans les dernières crises qui précédèrent la mort du roi d'Espagne, chaque parti avait pris position, et des partisans de don Carlos répandaient déjà une protestation du prince ainsi conçue :
a Moi, Garlos-Maria-Isidore de Bourbon, infant
d'Espagne, bien convaincu de mes droits à la couronne d'Espagne si je survis à Votre Majesté sans qu'elle laisse d'enfant màle, je dis que ma conscience et mon honneur ne me permettent pas
de reconnaître d*autre9 droits, et ainsi je le dé^*
clarc, seigneur, aux pieds de Voire Majesté. Son plus tendre frère et fidèle vassal,
u L'infant don Carlos de Bogbboh.
« 92 avril 1835. »
Dans cet acte se trouvait le manifeste de tout un parti, et je me rappelle qu'à cette époque moimême, parcourant TEspagne, je trouvais partout les armes préparées et Tescopette amorcée dans chaque village pour unQ prochaine guerre civile; dans les campagnes, don Carlos avait un grand parti. Mais ceux qui ont prétendu que la volonté de Ferdinand Vil-, d'abord violentée, revint à sa liberté dans la crise qui précéda sa mort pour préparer la révocation de sa pragmatique, ne connaissent pas le texte de la lettre qu'il écrivit de sa main, le G mai 1855, précisément à don Carlos.
«( Mon très-cher frère Carlos, je n'ai jamais douté
de ton afTection pour moi, j'espère que tu ne doutes pas davantage de celle que j'ai pour toi; mais je dois veiller aux intérêts .de mes droits^ à ceux de ma fille, de même qu'à ceux de ma couronne. Je ne veux pas non plus faire violence à ta conscience en te faisant renoncer à tes prétendus droits que tu crois que Dieu seul peut t'ôter, quoiqu'ils ne soient fondés que sur la division des hommes. Mais Taffection fraternelle que j'ai toujours eue pour loi me décide à l'épargner les
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dcgoùls que tu éprouverais dans un pays où tes droits sont méconnus. Mes devoirs deroi m'obligent à éloigner Ja présence d'un infant dont les prétentions pourraient servir de prétexte aux mécontents. Des raisons de la plus haute politique, les lois du royaume qui Tordonncnt expressément, ta propre tranquillité qui m'est aussi chère que le bien des peuples, ne te permettent plus de retourner en Espagne; je t'autorise à te diriger tout de suite avec ta famille. vers les États pontificaux : tu me donneras avis de ton arrivée et du lieu que tu auras choisi pour y fixer ta résidence. Un de mes bâtiments de guerre arrivera incessamment aux portes de Lisbonne pour y être à ta disposition. L'Espagne est indépendante de toute action et de toute influence étrangère en ce qui touche son administration intérieure, et j'agirais contre la libre et complète indépendance de ma couronne en violant le principe de non-inlervenlion adopté généralement par tous les souverains de l'Europe, si je leur communiquais ta protestation d'après le désir que tu manifestes. Ton frère ,
u Moi l£ i\ou
Cette lettre, éerite dans la plénitude des sens et de la raison du roi Ferdinand VII, ne pouvait laisser de doute sur sa volonté formelle d'appeler sa fille à la succession royale, en cas de mort sans enfant màle ; il ne restait donc plus de vivacc et de réellement débat que le principe même du droit
DIPLOMATiB
successorial : le roi avait-il Tautorité suffisante
pour changer la pragmatique de Philippe V?
Ferdinand décidait seul la question^ et en invitant son frère Carlos à quitter TEspagne , prévoyait-il déjà la résistance du grand parti prêt à se soulever au nom de don Carlos? Le roi s'efforçait ainsi d'éloigner pour TEspagne les violences d'une guerre civile. A ce sentiment venait se joindre l'extrême tendresse de Ferdinand YII pour sa femme Marie-Christine, tendresse qui se révèle dans une lettre de gratitude qu'il lui adresse après une crise maladive où la mort s'était approchée de son chevet :
ce A mon épouse bien-aimcc la reine. — Pendant la grave et douloureuse inûrmité dont il a plu à la Providence dem^affligcr, la présence et les soins continuels de Votre Majesté ont fait tout mon repos et toute ma joie. Jamais je n'ouvris les yeux sans vous voir à mon côté et sans trouver dans vos regards et dans vos paroles un adoucissement à mes souffrances ; jamais je ne reçus de secours qui ne vinssent de votre main. Je vous dois les consolations qui m'ont été prodiguées dans mes peines, les allégements qu'ont éprouvés mes douleurs! Affaibli par une longue maladie, retenu par une convalescence délicate et prolongée, je vous confiai les rênes du gouvernement afin que l'expédition des affaires ne subît aucun retard ; j'ai vu avec joie, l'étoooante. promptitude et la
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sagesse avec lesquelles vous les avez dirigées et surpassé ma confiance. Tous les décrets que vous avez rendus, tous vos actes sans exception, ont mérité mon assentiment autant par leur sagesse que par leur opportunité pour la félicité des peuples dont le Seigneur m*a confié la direction suprême. Rétabli de mes maux et me chargeant de nouveau de la direction des affaires, je dois à Votre Majesté les plus sincères remerciments pour ses veilles auprès de moi, pour ses travaux et son habileté dans le gouvernement. La reconnaissance qui vivra toujours dans mon cœur pour des services aussi éminents servira à accroitre et à justifier Tamour que m*ont dès longtemps inspiré vos talents cL vos vcrlus. Je me glorifie et je félicite Voire Majesté de ce qu'ayant été les délices du peuple espagnol depuis son avènement au trône, elle soit encore aujourd'hui pour les épouses un exemple de tendresse conjugale et pour les reines un modèle dans Tadministration.
t( i ERNANDO. »
Le roi Ferdinand VII éprouvait donc une tendresse illimitée pour Marie-Christine et s'abandonnait à ses conseils comme à ceux de Dieu même. L'Espagne voyait alors Irois systèmes : les partisans de don Carlos, c'est-à-dire du droit héréditaire tel que Philippe Y Tavait établi ; les amis des certes et de la constitution démocratique de 181 ardents mais faibles encore } puis le
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parli de M« de Zéa groupant autour de lui les partisans de la reine Chrislinc. riusicurs provinces avaient déjà pris les armes, les partis partout s'organisaient pour le cas éventuel de la mort dé ïerdinand VII ; les carlistes exerçaient une grande puissance d'opinion; ils avaient de Targent^.des guérillas toutes prêtes sous le drapeau des nationalités provinciales. Cette opposition trop vive, trop hâtée, avait donné Tespoir au parti des libérales que le roi Ferdinand VII ferait un appel à leur force , à leur énergie : qu'opposer aux royalistes de Carlos si ce n'était la constitution et les cortès? De là rcsullalL nccessairemciiL un mouvement d'opinion qui devait dépasser M. de Zéa : un acte d'amnistie rappelait en Espagne les partisans des cortès salues par leurs anciens amis; le doux, le tempéré Martinez de la Aosa allait devenir comme le centre d'un plus vaste mouvement que celui d'une simple modiQcalion dans la loi héréditaire. On marchait à une organisation nouvelle de la monarchie espagnole : serait-il possible de poser des limites à cette action occulte d'un parti sur lequel on était obligé de s'appuyer? Une opinion qui espère le pouvoir se fait timide d'abord, puis quand elle grandit elle déborde pour emporter toutes les digues. Le roi Ferdinand VII n'était pas dénué de sens et de droite raison. II ne voulait se dépouiller d'aucuue de ses prérogatives ; s'il n'aimaitpas les partisans de Carlos, il avaitrépugnance aussi pour les amis des cortès. De là cette lutte
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continuelle dans l'esprit du roi. Pour assurer le
droit de la reine Christine, il avait besoin des libérales , et il savait que ces libérales compromettraient son pouvoir. M. de Zca fit alors adopter la convocation des corLcs por eslameniosy chargées de reconnaître et de proclamer la nouvelle loi de succession et de saluer Tinfante comme héritière légitime du royaume. Par le décret de convocation, on se renfermait textuellement dans la question de famille, sans toucher aux formes constitutives de la monarchie. Et néanmoins, ces concessions faites, il élait impossible que la marche des affaires n'entraînât pas la royauté dans de nouvelles voies constitutionnelles.
Ce fut un temps de fcles que les quatre journées du 21 au 28 juin 1853, avec leurs royales fonctions des taureaux , leurs spicndides cérémonies, leurs illuminations du Prado et de la piasa Mayor (1). Derrière Ja régence apparaissait la constitution ; l'opinion générale ne permettait pas de croire que la convocation de cette assemblée fût une simple forme. On avait violemment remué les idées d'un peuple entier, la pensée des cortès était partout dans la bourgeoisie ] le roi avait posé sans doute un point d'arrêt aux partis, mais cet obstacle ne serait-il pas facilement écarté? Le système de M. de Zéa ne pouvait être qu'une transition 3 la
(1) y Y assistai avec M. de Rayneval, alors ambassadeur ù Madrid.
zoo
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voix de la modération ne pouvait se faire longtemps entendre au milieu d'une nation si ardente par ses principes et ses opinions ; on était pour don Carlos ou pour les cortès , pour la constitution par % province ou pour i'unité constitutionnelle de 1812 ; et au milieu de tout cela, le roi gardait sa conviction personnelle avec ténacité, si bien que, maigre la volonté de son conseil, ïerdinand VII insistait pour intervenir dans la querelle de don Miguel et de don Pedro, question si capitale aux yeux de la France et de l'Angleterre. Les choses continuèrent ainsi durant la longue agonie de Ferdi* nand Vil. La session des cortès par esiamenioê se borna à reconnaître la loi de succession et à sanctionner la pragmatique royale.
Le roi mourut le 29 septembre 1855, à trois heures du matin (1). A ce moment seul la question fut tout à fait engagée au point de vue de la diplomatie et des partis. Le gouvernement français n'hésita point i reconnaître le droit public de la pragmatique, et la déclaration suivante fut solennellement publiée : <c Le roi d'Espagne est mort le 29 septembre. Une dépêche télégraphique, expédiée par M. de Rayneval, en a apporté hier la nouvelle au gouvernement du roi. Conformément aux dernières dispositions de Sa Majesté Catholique, la reine douairière est déclarée régente pendant la minorité de la jeune reine Isabelle. Le ministère
(1) On Tavait cru mort deux fois d^lu
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a été mainteim ; Madrid était parfaitement tranquille. Un courrier part cette nuit pour porter à
M. de Rayneval Tordre de déclarer que le gouverjiement du roi est disposé à reconnaître la nou* velle souveraine dès qu'il aura reçu les notifications nécessaires. » C'était ainsi un engagement pris. On
était préparé. L'attitude adoptée par don Carlos, ses liaisons arec tout le parti légitimiste français, ne pouvaient laisser le nTsindre doute à cet égard. M. de Rayneval, lie avec les libéraux modérés en Espagne, promettait l'appui de son gouvernement à un système calme, tempéré, sous la régente.
A Madrid, toutes les autorités qui constituaient le gouvernement de ]<erdinand VII n'hésilèrent pas à reconnaître la jeune reine Isabelle et à saluer la régence de Marie^hristine dont la sagacité s'était montrée dans cette difficile négociation. Le vieux conseil de Castille lui vota une adresse de dévouement :
« Madame, le conseil réuni, ayant lu le décret de Votre Majesté, par lequel vous daignez lui.commuffiquer la nouvelle de la mort du roi, notre seigneur don Ferdinand Vll^ auguste époux de Votre Majesté , a été pénétré du plus profond sentiment de douleur i cette triste nouvelle; et, sentant toute la perte que vient d'éprouver la monarchie, qui se trouve privée des vertus qui ornaient le meilleur des rois , ordonne de prendre toutes les dispositions usitées en pareil cas et d'expédier dans tout . le royaume des circulaires pour faire connaître ce
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douloureux événement et les résolutions de Votre Majesté. Le eonseil dépose également anx pieds de Votre Majesté l'expression d'une douleur si vive, que le silence seul peut bien l'exprimer. Il se conforme à la pieuse résignation de Votre Majesté, dont l'amour a tant sonffért de eette perte douloureuse, et qui, se conformant aux décrets de la divine Providence, doit veiller aux besoins de cette monarchie. Le conseil voit avec la plus vive «atis^ laction que les qualités éminentes que possède Votre Majesté feront le bonheur de la nation, qui les a déjà éprouvées , et qu'elle les transmettra à son auguste fille aînée la reine dona Isabelle II, pour qu'au temps voulu ses sujets jouissent des heureux résultats du gouvernement de Votre Majesté.
« Madrid, le 30 septembre 1833 (1). »
Le conseil de Castillc en cette circonstance s'exprimait auprès de la reine Christine comme l'avait fait le vieux conseil après le testament de Carlos II auprès de Louis XIV. Toutefois Topposition allait commencer; le V octobre, manifeste de don Carlos pour réclamer la couronne que la pragmatique lui a enlevée.
« Combien a été douloureuse pour mon cœur la mort de mon bien-aimé frère ! Au milieu de mes
(1) En ûi i^iiial sur le registre d» conseil deCastille.
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affliclioQS el de mes douleurs, j'éprouvais au moios la douce satisfaction de savoir qu'il existait, car sa conservation était pour moi du plus haut prix. Demandons tous à Dieu de le faire participer à sa sainte gloire , s'il ne jouit déjà de cet éternel et heureux séjour. Je n^ambitionne pas le trône , je suis loin de poursuivre avec ardeur des biens périssables ; mais la religion et Taccomplissement de la loi fondamentale de la succession^ et l'obligation particulière de défendre les droits imprescriptibles de mes fils et de tous mes parents bienaimés, me forcent i soutenir et à défendre la couronne d'£spagnedont on a voulu me dépouiller par une sanction illégale et deslructivc de la loi qui légitimement et sans altération doit être immuable« Depuis le fatal moment de la mort de mon bicn-aimé frère, je crus que les dispositions nécessaires allaient être prises en ma faveur pour me reconnaître et me proclamer ; et si jusqu'à ce moment on eût pu considérer comme traître celui qui reût tente, maintenant il le deviendra s'il ne se range sous mes bannières. Ut je regarderai surtout comme tels les généraux, les gouverneurs et les autres autorites civiles et militaires qui en seront instruites lorsque la miséricorde de Dieu, si elle le juge convenable, me rendra an sein de ma patrie bien-aiméc et à la téte de ceux qui me sont fidèles. Je recommande surtout la paix, l'union et la charité. Je ne pois supporter Tidée seule que les catholiques espagnols qui m'aiment paissent
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tuer, injurier, voler et commettre le moindre excès. L'ordre est le premier besoin de la jasliee, c*esl la récompense des hommes bons et de leur» sacrifices; c'est le chàliment des méchants et de leurs sectateurs impies, devant Dieu et devant la loi. Et qu'ainsi s'accomplisse ce que j'ai tant de fois désiré ! »
Don Carlos, qui prenait dans ce manifeste le titre de roi des Êspagnes, appelait un beurtement de couronne et de peuple, en un mot la guerre ci^ vile. La régente lui répondait par un décret de proscription.
tt D'après une série de faits pleinement avérés et plus que décisifs, j'ai acquis la funeste certitude que l'infant don Carlos-Maria-Isidore a pris une résolution hostile et aspire à usurper le trône de mon auguste fille dona Isabelle II, au mépris de la loi fondamentale et vivante de TÉtat, de la der^nière volonté du roi, mon époux, qui jouit de la gloire éternelle , et de la reconnaissance de la na-* tion donnée récemment aux cortès par les prélats, les grands, les nobles et les députés des villes, auxquds ont uni leurs proteatations de fldélité à la lillc aînée du roi les municipalités et autorités civiles et militaires de la monarchie. Cette conspiration téméraire jetterait la fidèle nation espagnole dans un abtme de maux et d'horreurs après tant de souffrances qu'elle a eues à supporter dans ce siècle. Cela n'étant pas juste, et ne pouvant pas tolérer que l'on cherche à fomenter la guerre ci-
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vile au milieu de mes peuples par les moyens des-* liués à subvenir dignement et convenablement à Tentrelien d'une personne obligée, tant par sa haute position que par les liens étroits du sang, à respecter les droits reconnus de Tauguste fille de son frère et à maintenir dans le royaume la paix dont il a besoin pour les améliorations et le bleu* être que j'espère lui procurer, j'ai décidé et j'or^ donne par le présent décret qu'il soit -procédé immédiatement au séquestre (embargo) et à la consignation au trésor royal de tous les biens, de quelque nature qu'ils soient, appartenant en pro^ priété à Tinfant don Carlos... Vous le tiendrez pour entendu et veillerez à son entière exécution (1), »
. Cette situation des affaires était si prévue par
les cabinets de Londres et de Paris, qu'ils ne pouvaient en être surpris; ils avaient tout le loisir de s'y préparer. Vis-à«vis d'eux, aucune difficulté n'était, ne pouvait être élevée sur le droit successorial. Déjà ce point en litige avait été réglé entre les deux puissances : dona Isabelle de Bourbon serait reine des Espagnes, sous la régence de Marie-Christine, aux yeux de la France et de l'Angleterre. S'il y avait du doute sur ce point, il n'au^ rait pu durer longtemps , car l'attitude du parti légitimiste en France ne permettait pas une autre
(1) Ce décret, ù^ié du 17 octobre, est écrit de la main de la reiae régente,
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décision. Ce parti soulcnait don Carios, comme un marcbepicd à une restauralion de la branche aincc; d'où la nécessité d'appuyer le gouvernement de la reine; bien entendu, toutefois, que Ton n'irait pas jusqu'à l'extrême mouvement des cor* tes, parce que, là aussi, était un danfçer. Si les légitimistes soutenaient don Carlos, les républicains appuyaient la constitution anarchique de 1812, ce qui était ni plus ni moins que la révolution pleine et entière en France. Ainsi la marche diplomatique était toute tracée : reconnaître Isabelle II et maintenir M. de Zéa. C'est dans ces termes que M. de Bayneval avait reçu ses instructions, sur lesquelles il dut se concerter avec M. de Viliiers, esprit très-avance que le cabinet anglais envoyait à Madrid pour suivre attentivement la marclie de la question politique.
M. de Rayncval et M. de Viliiers (1), à Madrid, devaient donc marcher de concert , au moins par les instructions respectivement communiquées; mais rinstinct habile de Tambassadeur de France s'aperçut bientôt que les ordres secrets de M. de Viliiers différaient sur plusieurs points des instructions publiques. Ainsi M. de Rayneval devait soutenir vivement M. de Zéa, parce que la France ne voulait pas se séparer d'une manière absolue des idées continentales et modérées, tandis que
(1) Depuis lord Clarendoo, membre aujourd'hui du cabinet anglais.
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M. de Villiers, loin de craindre le débordement des idées révolutionnaires , en souhaitait secrète*
ment le triomphe, parce que cette agilation seconderait tout à fait le parti anglais en Espagne^ laissant loin de lui rinfluence française qui se rattachait à la tempérance de M. de Zéa. D'après M. de Viliiers, Tctat réel des esprits ne permettait pas le milieu dans un pays où le sol brûlait ; si donc on voulait vaincre don Carlos, il fallait franchement s'appuyer sur le parti des cortès, et derrière les cortès se trouvait toute la masse des intérêts et des passions que la constitution de 181 S, soutenue par M. Canning, avait mis en jeu; aussi M. de Zéa était-il fort compromis vis-à-vis du parti ardent. A mesure que les carlistes obtenaient un succès attribue à la trahison, ou bien que l'opinion libérale croyait à sa propre lorce, à sa nécessité, aussitôt elle demandait le renvoi de M. de Zéa. Toute modération était alors importune, tout point d'arrcL insupportable. Le ministre fut donc obligé de donner sa démission , parce qu'on marchait à des résolutions plus fermes , mieux dessinées, et un décret royal fut publié en ces termes : u Le service de Tlitat exigeant que don Francisco de Zéa fiermudez remplisse les obligations que lui Impose sa charge effective de conseiller d'État, j'ai résolu, au nom de ma lille bicn-aimée la reine Isabelle II, de le relever des fonctions de ministre d'État, demeurant satisfaite de ses talentS; de ses services et de sa loyauté éprouvée.
En considération des vastes connaissances de don Francisco Martinez de la Hosa ci de son attache-^ ment notoire à la personne et aux droits de ma fille bicn-aiméc la reine Isabelle II, je le nomme, en son nom royal, secrétaire d'État et ministre des relations extérieures. »
C'est par cet acte que commençait le ministère de M. Martinez de la Rosa, esprit disert et littéraire, avec une connaissance moins étendue que M. de Zéa des intérêts et des négociations de TÊaropc. M. Martinez de la Rosa, qui avait beaucoup acquis par rexpérience depuis 1825, n'était pas un homme capable de jeter TËspagne dans le désordre. Ses études étaient calmes, ses habitudes modérées ; mais M. Martinez de la Rosa scrail-il maitre toujours de ce mouvement libérai qui remportait au delà de toutes concessions lentes ^ rélléchies? Son arrivée au pouvoir nécessitait la convocation des anciennes cortès, une amnistie pour les opinions les plus extrêmes de 181 S et de 1820, et l'organisation des municipalités. Dans les affaires on ne s'appartient pas; on marche en vertu d'une certaine destinée qui fait que les hommes sont enchaînés aux positions et qu'ils obéissent à la loi qu'elles imposent. Les mesures préparées contre le clergé en Espagne furent une faute au milieu d^un peuple ardent catholique. .
La lutte donc était partout non-seulement ouverte et hardie entre le gouvernement et don Carlos^ mais encore entre ce mftme gouYerneme^let Je
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parti révolutionnaire qui s'agitait d*instinct, parce
qu'il avait la conviction que la régente aurait besoin de lui contre les carlistes. M. Martincz de la Rosa, quoique ancien membre des cortès, n'avait aucune idée de bouleverser la monarchie espa* gnole : sa pensée était de limiter la question dans* une lutte personnelle contre don Carlos, en s'appuyant sur les idées modérées. Mais qui peut imposer des limites quand une impulsion est donnée? Tout progresse, et dans un pays violent surtout comme TEspagne, les passions fermentent avec une vivacité instinctive. M. Martincz de la Aosa, pour la masse du parti, c'étaient les cortés, la constitution de 1812, et l'on y tendait invinciblement.
Telle était l'Espagne lorsque le soulèvement carliste se manifesta comme une longue traînée de poudre et vint donner une nouvelle énergie au parti révolutionnaire. Dans cette situation nouvelle, pour la première lois il fut parlé d*une intervention de la France, «c L'intervention possible, loin d*avoir un caractère de révolution, disaient quelques-unes des notes, serait uu gage de modération et de sécurité ; la France ne pou* vait souffrir la guerre civile sur ses frontières, et la possibilité pour le parti légitimiste de placer son quartier général sur les Pyrénées. Ce n'était pourtant pas là tout le danger ; on devait craindre que la modération elle-même ne fût débordée par rextrémemouvemcntàMadridetdansrAndalousic,
et n'était-ce pas là ce que l'Europe redoutait elle-* même? La France devait donc s'opposer au succès de rcxtrémc mouvement dans la réninsulc, au besoin par la force militaire; car, les cortès de 1812 triomphant, le parti républicain s'en aiderait pour reprendre sa revanche. Madrid deviendrait un refuge pour l'anarchie , un foyer pour la propagande. L'intervention serait donc toute paci* flque, précautionneuse et dirigée à la fois contre les partis carliste et républicain ; elle n'appuierait que le changement dans la loi successoriale , sur. laquelle l'Europe était presque d'accord. Au reste, la pensée d'une intervention était encore dans le domaine absolu des éventualités* Ce ne serait qu'au cas d'une nécessité urgente et combattue que la France se déciderait à une mesure si coûteuse. 1»
A ces considérations les cours de Vienne et de Pélcrsbourg répondaient : « qu'en admettant le pricipc d'inlcrveulion comme un droit général (ce que la France de juillet 1830 avait combattu), il était diflicile de croire au but pacifique et modéré que se proposait la France ; par la force des choses, son armée, ses généraux, son drapeau, étaient révolutionnaires ; l'aspect de ses soldats, quelle que fût leur discipline, produirait un sentiment de joie et d'espérance au milieu des patriotes espagnols. Malgré lui, donc, le gouver-* nemcnt français se ferait complice de l'anarchie. Il fallait laisser au temps le soin de régler les
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résultats d'une guerre civile inhérente aux mœurs espagnoles. Il était libre au gouvernement français de soutenir moralement par la diplomatie la nouvelle royauté à lAladrid , comme il était libre aux autres puissances d'appuyer les droits de don Carlos, pourvu que tout se fit par les voies de persuasion et sans rintervciitiori des armes; qu'au reste, ne s'agissant encore que d'une éventualité, il était inutile d'avoir ainsi prématurément une opinion arrêtée. «
Le gouvernement anglais, d'accord sur bien des points -avec la France, repoussait alors également rinlervention armée par les Pyrénées (il changea de thème plus tard) : ce n'était pas qu'il craignit le triomphe des certes même de 1812 ; mais Tancienne école deM^ Canning aurait vu avec un déplaisir marqué une armée française passer de nouveau la Bidassoa, comme eu 1823, et le souvenir de.M • Canning était vivace dans le parlement. Dans cette incertitude, le cabinet français, qui n'était pas en mesure de s'affranchir de toute influence européenne, borna ses précautions à rassembler une division de 18,000 hommes sur les Pyrénées.
L'Europe continentale avait pris, je le répète, à l'égard de la question espagnole une situation irrégulière ; ni TAutriche, ni la Russie, ni la Prusse, n'avaient reconnu le changement opéré dans le droit successorial par la pragmatique de Ferdinand VIL Jusque-là, c^était dans leur liberté;
chaque gouvernement est maître, en effet, de prendre la détermination qui lui convient* Mais ce qui se passait n'était pas de même nature; il était constant que, par une certaine répugnance pour la révolution de juillet, la Russie fournissait des subsides à don Carlos, TAutriche Taidait de ses conseils, la Prusse le souffrait. II y avait même plus : deux puissances secondaires , Naples et la Sardaigne, soit par engagement , soit par entraînement, promettaient et donnaient des secours effectifs à don Carlos. A ces démonstrations plus ou moins considérables, il fallait opposer un système net, et alors à Londres, de concert avec H. de Taileyrand et lord Palmerston, fut signé le traité de la quadruple alliance (23 avril 1834), traité qui fut plutôt une démonstration qu'un acte définitif tel que l'entendait Tancicn droit
public :
» Sa Majesté la reine d'Espagne, pendant la minorité de sa fille Isabelle II, reine d'Espagne, et Sa Majesté Impériale le duc de Bragance, régent des royaumes du Portugal et des Algarves, au nom de la reine dona Maria 11, intimement convaincues que les intérêts et la sûreté des deux couronnes exigent remploi immédiat et vigoureux des efforts réciproques pour terminer les hostilités qui, si d'abord elles eurent pour but de renverser le trône de Sa Majesté Portugaise, fournissent aujourd'hui appui et protection aux sujets mécontents du royaume d'Espagne; désir^ent lesdites Majestés
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pourvoir à la fois aux moyens nécessaires pour rétablir la paix et le bonheur intérieurs et resser*
rer sur des bases réciproques et solides Tavenir des deuxjÉlaLs; en conséquence de ces considérations, Leurs Majestés régentes se sont adressées à Leurs Majestés le roi des Français et le roi de la Grande-Bretagne et d'Irlande. Ces deux derniers princes, considérant Tiniérêt qu'ils doivent toujours prendre à la sûreté de la monarchie espagnole, et animes du plus!ardent désir de contribuer à rétablissement de la paix, tant péninsulaire qu*européenne, et Sa Majesté Britannique considérant en outre les obligations spéciales qui émanent de son ancienne alliance avec le Portugal, ont consenti d'agir comme parties dans ledit traité. A cet effct, tes plénipotentiaires sont convenus des articles suivants : Sa Majesté Impériale le duc de Bragance, au nom de la reine dona Maria II, s'oblige à met- Ire en action tous les moyens qui sont en son pouvoir pour chasser Tinfant don Carlos des domaines portugais (1). Sa Majesté la reine d'£spagne, priée et invitée par son Altesse Royale le duc de Bragance, ayant en outre de très-justes et de trèsgraves reproches contre Tinfant don Miguel, pour le soutien qu'il a prêté à l'infant don Carlos d'Espagne, s'engage à faire entrer sur le territoire portugais le nombre de troupes espagnoles suffisant et nécessaire pour coopérer avec celles de
(1) Don Carlos y avait cherché un refuge.
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Sa Majesté Impériale, s'engageant en outre la reine d'Espagne à entretenir pour son compte et sans
aucuns frais de la part du Portugal les troupes espagnoles, lesquelles troupes seront reçues et traitées parlout de même que les troupes de Sa Majesté Impériale le duc de Bragance, et Sa Majesté s'engage à faire retirer ses troupes du territoire portugais dès riiistant que Texpuision desdits infants sera accomplfe, et lorsque la présence de ces troupes ne sera point demandée par Sa Majesté Impériale, Sa Majesté le roi de la Grande-Bretagne * s'engage à coopérer, en employant une force navale pour seconder les opérations et déterminations nécessaires d'après le présent traité. Dans le cas où la coopération de la France sera jugée nécessaire par les hautes parties contractantes, Sa Majesté le roi des Français s'engage à faire tout ce que lui et ses très-augustes alliés détermineront d'un commun accord. Les hautes parties contractantes sont convenues qu'en conséquence des attributioits contenues dans les précédents articles, on procédera immédiatement à faire une déclaration annonçant à la nation portugaise les principes «t le but du présent traité; et Sa Majesté Impériale le duc de Bragance, animé du sincère désir d'effacer tout souvenir du passé, et désirant réunir autour du trône de sa fille la nation entière, déclare son intention de publier une amnistie complète et générale en faveur de tous les sujets de Sa Majesté Impériale, h
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Ce traité ne contenait en lui-même aucun engat* gement bien précis de la part du gouvernement
français; TAngletcrrc s'obligeait seule à coopérer par des forces navales ; la France restait dans le vague d'un système de protectipn que des conventions subséquentes devaient établir et régler, et en i'clat des affaires nulle résolution ne pouvait être prise sérieuse et définitive. On remarquera les similitudes qui existent encore entre cette époque (1834) et le temps de la régence (1720) ; m. de ïaUcyrand stipule à Londres avec lord Palmerston comme l'habile abbé Dubois avec lord Stanhopc : c'est un traité accidentel de situation et de circonstance ^ c'est une arme plutôt qu'un principe.
Si Ton jetait un regard sur TEspagne, la guerre civile y prenait un caractère très-grave. Depuis l'avénement de M. Martincz de la llosa, la faible régence de la reine Christine se trouvait entre deux dangers déjà signales, l'insurrection des carlistes et les exigences impératives du mouvement des cortès, auxquelles on avait dû faire un appel pour soutenir les droits de la jeune reine. Timides d'abord, les libérales s'étaient montrés exigeants. M, Martinez de la Rosa avait essayé un statut royal , sorte de contrefaçon de la charte de 1814. D'après ce statut, les cortcs générales devaient se composer de deux chambres {eatamentos}^ celle des praces^eâ du royaume (les grands) et celle des procuradores du royaume (les députés] • La chambre des proceres
se composait des archevêques, évêques, grands d'Espagne, titres de Castilie , d'un nombre indéterminé d'£spagaols élevés en dignités et illustres par leurs services ^ns les différentes carrières, ministres secrétaires d'État, membres de la chambre des procuradores , conseillers d'État, ainbas* sadears ou ministres plénipotentiaires, généraux de terre et de mer, membres des tribunaux suprêmes ; propriétaires fonciers, propriétaires de fabriques, manufactures ou établissements industriels , réunissant à leur mérite personnel et aux autres motifs de considération la jouissance d'un revenu annuel de soixante mille réaux (quinze mille francs) et la condition d'avoir été antérieurement membres de la chambre des procuradores. Pouvaient aussi y être appelés ceux qui, dans l'enseignement public ou dans la culture des sciences et des lettres, auraient acquis un grand renom et de la célébrité, pourvu qu'ils jouissent d'un revenu de soixante mille réaux, provenant soit de leurs biens {propres, soit d*un traitement du trésor public. La dignité de procercs du royaume était héréditaire pour les grands d'£spagnc ; le roi nommait les autres proceres^ et leur dignité était à vie. Le nombre des proceres du royaume était illimité. La chambre des procuradores devait se composer de personnes élues conformément à la loi. Pour être procuradory il fallait être né en Espagne ou fils de parents espagnols, avoir trente ans accomplis, jouir d'un revenu propre de douze
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mille réaux (trois mille francs), être né dans la province où l'on est nommé ou y résider depuis deux ans, ou y posséder une propriété de ville ou de campagne. Ne pourraient être j^rocuradore^ ceux qui se trouveraient sous la poursuite d'un procès criminel ou condamnés par un tribunal à une peine infamante; ceux qui seraient afîeclés de quelque incapacité physique notoire ou d'une nature chronique ; les négociants déclarés en faillite ou qui auraient suspendu leurs payements, les propriétaires dont les biens seraient hypothèques, les débiteurs du trésor public. La durée des pouvoirs des procurmlom devait être de trois ans (1).
C'était une copie de la charte française adaptée aux mœurs et aux habitudes de r£spagne. M. Martinet de la Rosa espérait renfermer la tendance des esprits dans les limites du statut royal. Cette illusion devait se dissiper bientôt ; dans les choses politiques , un premier pas en commande un second ; un peu de liberté entraine à beaucoup de licence, surtout chez un peuple neuf pour ces sortes d'émotions. On peut largement oser avec des masses fatiguées ; avec des populations ardentes, il faut se garder de faire luire celte espérance des institutions constitutionnelles. Le statut royal ne pouvait donc satisfaire les populations, et il compromettait le pouvoir de la reine, si faible encore; car en face de ces cortès éclatait i'insur-
(1) V£s(atuto real fut promulgué ca mai 1854.
rcction (les provinces, timide d'abord, puis s'étendaat aux quatre coins de l'Espagne. Le siège de ce gouvernement insurrectionnel s'était placédans les provinces basques, aux fronlières des Pyrénées ; l'organisation n'élait pas complète encore ; niais ^jà s'élevait, à la tête des bandes, un général actif, brave, de premier ordre , îidorc du soldat, Zumalacarreguy. Les guerres civiles ont leur per- -sonnalité, elles enfantent leurs héros ; avec Zumalacarreguy, les insurgés espéraient la conquête de l'Espagne, la ruine des libérales, en présence des généraux de la reine s'épuisant en marches forcées.
L'insurrection devenait un fait assez grave pour appeler l'attcntion de l'Europe, lorsque tout à coup un événement plus important encore vint singulièrement compliquer les affaires d'Espagne et grandir les destinées de l'insurrection : ce fut Tarrivée inespérée sur le théâtre de la guerre de don Carlos, roi d'un grand parti en Espagne.
Comment don Carlos était-il parvenu à se rendre au sein de l'insurrection à travers toutes les polices, et de qui tenait-il ses passe-ports ? S'il n'y avait aucune complicité, il y avait au moins une audace romanesque dans cette course aventureuse. En voici les détails : un moment retiré en Portu^ gai, don Carlos avait quitte la Péninsule, à la suite du traité de la quadruple alliance, pour se rendre en Angleterre; les vyhigs l'avaient accueilli avec cette froideur inquiète^ symptôme de l'abandon
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d*ttne cause. Au contraire^ don Carlos avait été cbaudemoAt eotourc par tout le parti tory, qui voyait en lui un en-cas. Sans prendre officiellement sa cause en mains, les envoyés secrets de l'Europe lui avaient fourni des subsides en argent, en munitions. Comme don (larlos avait des amis dévoues, sa résolution fut bientôt arrêtée de se rendre en Espagne. Il pouvait choisir deux voies pour son itin^aire : la mer jusqu'à Saint-Sébastien ou le continent par Calais, cl alors traverser le territoire de la France jusqu'aux Pyrénées. La dernière voie, plus périlleuse néanmoins, fut pré« féréc : don Carlos fit la .route de Calais à Paris en chaise de poste; il résida même quelques jours dans une des rues les plus populeuses, fit des visites en voiture dccouvcrtc, puis, traversant toute la France, il toucha les PyrcnécS| et, par Bayonne, il fut bientôt au milieu des siens^ qui le saluèrent du titre de roi. Par eet événement inattendu, l'organisation militaire avait pris un développement considérable sous un chef né véritablement des circonstances, téte de haute capacité militaire, je le répète, Zumalacarregu y. Au milieu de ces troupes levées à la hâte, il avait su introduire la première force de toutes, la discipline du sotdat et l'organisation des corps.
Le gouvernement de la reine était donc menacé par deux dangers imminents : le soulèvement carliste partout se prononçant avec énergie, et, ce qui était au moins au^bi dangereux, les progrès de
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Tesprit rcvolutionnaire marchant à grands pas vers la consHlulion de 1813 avec la souveraineté du
peuple. Le régime du statut royal n'avait eu qu'une très-courlc durée ; les grandes cortës allaient être convoquées. Par la force des choses^ M. Martincz de la Rosa avait cédé sou poste à un ministère plus avancé, car rien ne pouvait apaiser le parti révolutionnaire alors en péril ; il allait aux excès pour cacher ses terreurs, et un décret solennel venait de proscrire Tinfaut don Carlos et de prononcer la confiscation de ses biens. Dans ces circonstances sérieuses , il s'était formé un parti parmi les partisans de la reine, qui voulait mettre un terme à la guerre civile en traitant avec l'infant don Carlos, et, à ce point de vue, il était soutenu par les torys et l'Europe continentale. On avait tàtc les conseils de don Carlos, u II est prêt, disait une note de cabinet , à abdiquer en faveur de son fils , qui portera le nom de Charles VI ; il est prêt à quitter l'Espagne aussitôt que la régente Christine s'absentera du royaume; il permet les fiançailles de son fils atné avec la princesse Isa<belle; il reconnaît les dettes contractées et consolidées jusqu'au décès de Ferdinand VII ; il promet amnistie pleine et entière pour délits politiques; il promet la réunion immédiate des anciennes cortès pour la révision et sanction légitime et définitive de tous les actes faits depuis la mort de Ferdinand VII, qu'il méconnaît comme émanés d'un gouvernemcut Illégitime. }) Ces conditions
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acceptées, les hostililés en Espagne auraient flni^ eomme toutes les guerres civiles, par une transac* lion.
Une autre fraction du parti de la reine Christine penchait vers Tintervention anglo-française, en Tertu du t?aité de la quadruple alliance. Les termes précis de ce traité ne disaient rien de semblable; il s'agissait, du côté de la France, d'un appui moral ou d'un concours diplomatique : les articles additionnels signés par les plénipoten* tiaires s'étaient bornes à déclarer que la France prendrait sur ses frontières toutes les mesures nécessaires pour empêcher de secourir les insurgés en armes ou en munitions de guerre ; TAngleterre seule devait fournir une force navale. Jusque-là donc, aucun principe , aucun devoir d'intervention posé d*une manière positive , et néanmoins le parti christino, inquiet des projets de don Carlos, craignant surtout que, s'il s'emparait de Burgos ou de Bilbao , l'Europe ne reconnût sa souveraineté royale, avait fait une démarche active à Londres et à Paris pour demander l'intervention armée eomme conséquence du traité de la quadruple alliance. Une telle résolution était trop prononcée, trop décisive ; la France devait hésiter non-seulement au point de vue diplomatique, mais encore en ce qui touche les subsides de guerre qu'allait entraîner l'entretien d'une année de 80,000 hommes. L'Europeallait-elie assister tranquille, comme en 1825, à une invasion française en Espagne?
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Telles étaient les diflicultcs capitales qui se rattachaient à la pensée (l'une intervention militaire en £spagne , et M* de Talleyrand consulté a'élaU prononcé d^une manière négative. Il avait même rédigé un mémoire très-explicite, très-serré, pour prouver que rien de semblable à une intervention armée ne se trouvait dans le traité de la quadruple alliance; on pouvait bien appuyer, secourir le gouvernement de la reine par des moyens d'armes, de subsides et de diplomatie; mais lancer une armée en £s[)agnc par les Pyrénées, c'était se compromettre avec r£urope, briser le cabinet des whigs en Angleterre , et par-dessus tout, prêter le flanc aux partis intérieurs qui ne demandaient pas mieux qu'un moyen et une occasion d'entamer la guerre civile. Telle était Topinion très-prononcée du, roi, fermement opposé & toute idée d'intervention qui dépasserait les bornes d'un secours assez limité pour ne pas compromettre la sécurité de l'intérieur et la paix du monde. Rien ne l'aurait fait revenir sur cette pensée ; le roi disait avec sa haute expérience qu'une guerre en Espagne serait coûteuse, meurtrière et peut-être sans effet } il en avait eu Texpérience durant son émigration ; il avait vu alors l'esprit des populations exaspérées contre l'invasion des français} à Cadix, il avait assisté aux premières émotions des cortès, il avait vu l'aigle même de l'empire blessée sur les Sicrras-Mevaçlas. En opposition avec ces sentiments si raisonnes, M. ïbiers se déclarait poar Tinterven-
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lion : ce n'était pas seulement le résultat de son affeetion pour les choses militaires et de son enfantillage de plan5 de campagne, mais la conséquence inflexible de sa position révolutionnaire. Cette position lui imposait des devoirs de parti ; menacée en Espagne, la révolution demandait secours, pouvait-on le lui refuser? M, Thicrs commençait à développer cette politique étourdie et nulle qui, avec beaucoup de bruit et de fracas, produisait peu ; tandis que la capacité consiste à faire peu de bruit, peu de fracas, et à produire beaucoup. La mauvaise politique emploie mille bras pour lever un poids imperceptible, la forte politique avec un tout petit levier remue les grandes questions.
Dans la nouvelle phase où se trouvait la question espagnole, il fallut négocier à la fois à Londres et à Paris : le gouvernement anglais reconnaissait en principe <( que le traité de la quadruple alliance et les articles additionnels n'autorisaient pas une intervention militaire, directe et avouée, comme en 18:25 sous le duc d'Angoulême; on ne pouvait suivre un tel précédent repousse par toute Tccolc des whigs et de M. Canning. » Cependant la demande du duc de Frîas, ambassadeur à Paris, était formelle, explicite; il fallait donc prendre un parti qui, sans porter aucun ombrage en Europe, correspondit aux besoins des christinos. Deux précédents servirent de bases aux stipulations du cabinet. Dans les affaires de la Belgique et du Por-
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tugal, on avait admis rintervenlion navale et les recruiements irrégaliers d'hommes de toutes les nations. Il fut donc décidé que la reine Isabelle serait autorisée à faire des enrôlements en France, en Angleterre, comme don Pedro avait fait pour son expédition de Portugal. Et de plus, pour servir de noyau à ce recrutement de véritables condottieri , la France prêterait à la reine d'Espagne la légion étrangère, actuellement à son service dans la régence d'Alger , et composée de réfugiés allemands, polonais, italiens. Voici comment cette résolution était annoncée :
u A la suite d'une convention signée le 28 juin 185o , par le ministre des affaires étrangères le duc de Broglie et l'ambassadeur d'Espagne le duc de Frias, la légion étrangère doit quitter le service de la France, et Sa Majesté Catholique prendra à sa solde les officiers, sous-officiers et soldats dont elle se compose. Sa Majesté le roi des Français s'engage à ne les recevoir de nouveau à son service, ensemble ou séparémènt, que du consentement formel du gouvernement espagnol. Des bâtiments français les transporteront du territoire de la régence d'Alger sur le point de la Péninsule désigné par le cabinet de Madrid j ils conserveront leurs armes et équipements , dont la valeur sera fixée par une estimation contradictoire, et remboursée au gouvernement français par le gouvernement espagnol. Enfin, un commissaire espagnol doit se rendre en Afrique sur un bâtiment de la
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marine royale de France pour procéder tant à radmissionau service d'£spagiiode la légion éiranf gère qu*à restimation ci-dessus, n
Un ordre du cabinet anglais pcrniotlail aussi les enrôlements pour la reine Isabelle d'£spagne«
«( J la cour de Saint- James, 10 juin
u Présente sa très-cxcelleale Majesté en son conseil :
« Sa Majesté, de Favîs de son conseil privé, désirant faciliter rengagement de tous individus quelconques au service militaire et naval de Sa Majesté Isabelle II, reine d'Espagne, a pour agréable d'ordonner qu'à partir de cejourd'hui il sera permis légalement à tout individu d'entrer au service de terre ou de mer de sadite Majesté , comme officier commtssionné ou non, comme simple soldat, matelot ou marinier, et de servir sadile Majesté dans toute entreprise militaire, en toute opération sur terre et sur mer, et d'accepter toute nomination ou commission de sadile Majesté, et de s'enrôler à son service en acceptant de l'argent, une solde ou des gratifications. La présente autorisation n'aura force que pour deux ans.
w William L« Bathdrst (!)• »
(I) On lisait quelques jours après sur tous les murs de Paris :
« La légion étrangère étant Ueslinéc ù passer en Espagne ,
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A Madrid, M. Martinez de la Rosa était emporté par le mouvement qui poussait M. de Toreoo aux affaires ; après lui vint H. de Hendiiabal, singulier empirique qui promettait de tout payer sans avoir aucune ressource (ia révolution d'Espagne s'était faite surtout agioteuse). Déjà on commençait à remuer le sol des Espagnes par les principes em«pruntés à i'écoie de l'Assemblée nationale et de ia Constituante : on allait droit à la sécularisation des ordres monastiquës, force et grandeur de la nationalité espagnole. Plagiat de Tidée de 89, le mouvement à Madrid marchait vers la confiscation des biens du clergé et la vente de tout ce sol pour la création d'un papier-monnaie. Ce qui faisait la difficulté de la situation de M. de Raynevai à Madrid, c'est que dans cette question ministérielle il était complètement séparé de M. Villiers, Tambassadenr d'Angleterre, avec lequel pourtant il devait marcher d^accord. Les instructions des whigs radicaux étalent larges, élastiques, en matière de rcvoluLion, Lord Palmerston soutenait M. Men-
M. le ministre de la guerre a décidé qne tous les Français qui seraient dans Tinlenlion d'y aller soutenir la cause conslituUonnelle pourront, par exception et sans autre autorisation de sa part» être reçus à contracter un eogagemenl pour cette l^ion.
« Le conseiller d^Ëtat, préfet de la Seine,
« Comte DB Rahbutbav.
a Karls, led0jumlS35. »
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dizabal et toutes les conséqaences de son système, inèine Fa convoeation des cortès dans les formes de
1812. M. de Rayncval ne pouvait aller jusque-là; la dernière limite<f^dc son adhésion ne s'étendait pas beaucoup en dehors des opinions de M. Harttnez de la Rosa. La France avait admis même difficilement M. de Torcno; mais M. Mendizabal et les cortès , c'était une révolution nouvelle , et dès lors Madrid deviendrai! le centre des intrigues républicaines contre la monarchie du 9 août ; la propagande avait besoin d'une capitale. Lord Valmerston, qui n*avait pas en face les mêmes dangers pour son pays, voyait dans les cortès un moyen de grandir Tinfluence anglaise, et M. de Yiilicrs agissait dans ce sens^ tandis que M. de Ray neval s'opposait à toutes ses démarches par ce seul sentiment que les cortès c'était la république , et que le gouvernement français ne pouvait la souffrir sur les frontières des Pyrénées.
La reine Marie-Christine, femme d'un esprit ferme et distingué, ne partageait aucune de ces violences; si elle était fort attachée à son titre de régente et â la succession réglée par Ferdinand VU, elle restait hostile à cet esprit de révolution qui procédait par le pillage des églises et cherchait à lui enlever ses droits et ceux de sa fille, la jeune reine alors âgée de cinq ans à peine. Dès que le système de M. Martinez de la Rosa fut dépassé, on put dire que la volonté de la régente ne fut plus « libre ni spontanée ; l'esprit révolutionnaire l'op-
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prima comme il domina l'Espagne. On devait d'abord ordonner la convocation des vieilles cortès conformément aux lois de 18îâ, avenir tout à fait inconnu, horizon sans bornes. L'acte de la reine fut ainsi conçu :
n Dona Isabelle II, etc., et, en son nom royal, doîïa Maria-Ciislina de Bourbon , reine régente pendant la minorité de mon auguste fille , voulant resserrer lelTliens qui unissent les libertés de cette noble , loyale cL magnanime nation , au trône de ma liiic bien-aimcc, j'ai résolu, le conseil de régence et celui des ministres entendus, de la consulter dans son organe le plus certain et le plus légitime, savoir, les cortès du royaume, convoquées suivant un système électoral représentant les intérêts sociaux d'une manière plus large que celle qui est actuellement en vigueur. Ces corlès, qui se réuniront le plus promptement possible, reviseront, d'accord avec Tautorité de la couronne, le statut royal pour assurer d'une manière stable et permanciUc l'entière exécution des lois fondamentales de la monarchie, et constitueront défini* tivement la grande société espagnole. JWdonne en conséquence que, le 16 novembre de cette année , les procercs et les pi ocur adores se réunissent en cortès dans la capitale du royaume (1). »
Avec ce décret qui ne laissait plus rien debout
(1) L'acle de eonvocalîon «les cortès est du mois de septembre 1835.
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ni du statut royal, ni de Tautorité suprême, étaient promulguées les nominations des capitaines généraux pris dans la pensée la plus ardente des cortès; c'étaient le glorieux Palafox, saint et grand nom de Saragosse, Mina, ce héros de la Catalogne, Quiroga et Espinosa. Certes, l'Espagne pouvait s'honorer de ces illustrations des grands jours de la guerre d'indépendance ; mais en ce moment ils exprimaient Tidée des cortès de 1812, de la révo* lution militaire de Tilc de Léon , souvenir si menaçant pour les royautés européennes. Aussi pouvait-on prévoir que, comme complément à ces mesures, les corlcs une fois réunies, il serait tenté un mouvement contre la régence de la reine Christine ; et c'est dans la crainte prévue d'une telle révolution que M. de Rayneval avait reçu Tordre de quitter Madrid, si le parti des cortès essayait de dépouiller la régente de son autorité légitime et la jeune reine de sa couronne.
Plus le mouvement révolutionnaire bouleversait les intérêts, plus aussi grandissait la cause de don Carlos, représentant de la vieille Espagne; son armée avait des succès incontestés; don Carlos invoquait précisément les idées religieuses, ardentes , catholiques , que blessaient profondément les révolutionnaires de Madrid. Dans le but de mettre un terme à cette inévitable anarchie, les torys avaient, dans leur passage au pouvoir, révé un projet de conciliation auquel le gouvernement français j en haine de l'anarchie, était tenté d^adhé-
8S0 imtoainB
rer lorsqu*il vit rimmense danger d*un triomphe
de la démocratie en Espagne. Ce projet consistait à (iancer la jeune Isabelle II avec le fils ainé de don Carlos, désigné prince des Âsturies. En pré* senee de Tanarchie révolutionnaire , le meilleur parti à prendre, n'élaicnt-ce pas les fiançailles des deux branches d*£spagne pour mettre fin an mouvement démocratique? Toutes les guerres civiles finissent par des transaclions. II ne faut jamais prétendre a l'absolu dans les principes } les causes ^e perdent par leur roideur.
Résolue cependant dans les limites indiquées déjà par le conseil des ministres en France et par les whigs en Angleterre, la question de l'intervention en Espagne n'était pas finie; elle était de la nature de ces sortes d'affaires qui, ne se terminant pas d'un seul coup , se continuent et se développent à mesure qu'un fait nouveau s'offre aux intérêts des partis. Ainsi, chaque fois que la cause des cortès était trop exposée à Madrid, les hommes de la révolution de 1850 insistaient pour Tinter^ vention immédiate, absolue; ils la voulaient parce que c'était une cause sympathique comme celle de don Pedro en Portugal. Le gouvernement français cherchait en vain à garder une certaine mesure entre ces idées. N'y aurait-il pas un moment où il serait nécessairement débordé? Serait-il toujours parfaitement maître de la situation ? Une partie de la chambre et la fraction avancce«du conseil des ministres mémo se prononçaient pour une intcr**
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v€Diioii en Espagne au profit du gouvernement des eorlès menacé par don Carlos , alors presque aux portes de Madrid.
Le sens donné par TAngleterre et la Jbrance au traité de la quadruple alliance ne pouvait aller au delà des conditions suivantes : intervention simultanée par les flottes sur les côtes d'Espagne, envoi de deux légions étrangères anglaise et française, secours d'armes et d'argeqt. On n'avait pas stipulé des sacrifices indétinis au profit de la cause dcojocratique ; on pouvait bien, augmenter le contingent, multiplier les secours, grandir les forces maritimes, comme cela s'était fait pour don Pedro en Portugal, mais le système d'une intervention militaire sur un large pied , telle qu'elle avait eu lieu en 1825, était également repoussé par toutes les forces de la diplomatie et Topinioade la Irance; néanmoins cette intervention paraissait la pensée fixe de H. Thiers.
Les progrès de la cause de don Carlos venaient surtout de ce que le nouveau gouvernement de Madrid attaquait dans leur essence les vieilles institutions du royaume catholique : le peuple accourait donc autour de don Carlos pour soutenir sa cause* L'insurrection n'était plus seulement dans les provinces, mais elle s'étendait partout, en Catalogne, en Andalousie, jusqu'aux environs de Madrid. Si don Carlos n'avait pas obtenu jus-qu'ici de ces résultats décisifs qui donnent de l'éclat à unç cause, on voyait que l'esprit général
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de l'Espagne venait à son système par haine des excès do la révolution plus encore que par sympathie personnelle. En toute hypothèse, le gouvernement de la reine n'avait pas en lui des forces assez considérables pour comprimer le mouvement royaliste ; n'ctait-il pas lui-même aux prises avec le plus violent esprit révolutionnaire? Tout était dépasse, les idées de MM. de Zéa, Martinez de la Rosa, Toreno ; Timprudent Mendizabal avait amené la réaction de M* Isturitz ; partout du désordre : un pouvoir faible, des juntes provinciales insurgées et le vieux parti des cortcs rêvant rinsurrccLion militaire pour arriver violemment à la constitution de 1812. Une des dernières dépêches de M. de Rayncval avant sa mort pouvait ainsi se résumer :
({.Une crise vraiment inquiétante vient de se déclarer ; les désordres de Malaga ont trouvé des imitateurs. Heureusement le niouvement, dans les villes qui ont suivi cet exemple, n'a pas été souillé par l'effusion du sang ; c'est la seule pensée qui puisse consoler les esprits au milieu des fâcheuses nouvelles apportées hier, à dix heures du soir, au gouvernement par un courrier extraordinaire. Cadix, Xérès, Port-Sainte-Marie, File de Léon, Séville et Cordouc ont presque simultanément proclamé la constitution de I8lâ, c'est-à-dire que, par cette déclaration politique, ces villes se constituent en opposition directe avec Sa Majesté, à (uii CCS événements inspirent une profonde dou-
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leur. La reine est animée de vifs sentiments de
répugnance pour celte constitution, dont les partisans semblent s'entendre pour diminuer en apparence l'odieux de leur insurrection, en mêlant à leurs cris séditieux des acclamations en faveur de la reine. On demande à Sa Majesté : 1" le renvoi du ministère actuel; â° la convocation des cortès dans Tesprit et les termes de la loi électorale établie par la constitution de 1812, cette loi devant être reformée et adaptée aux exigences actuelles du pays. L'arrivée de ces nouvelles vraiment désas-* trcuscs a provoqué une réunion immédiate du conseil des ministres et du conseil de régence; les ministres se sont assemblés dans le cabinet de'M. Isturitz. Ces importantes délibérations ont duré deux heures, et, à leur issue, le ministre de rintérieur est parti pour la Granja. Voici les mesures que les ministres ont cru devoir arrêter dans celte conférence et soumettre à la sanction de la reine : 1° la suspension des mesures rigoureuses adoptées contre les révoltés de Malaga ; S® l'envoi de commissaires dans les provinces insurgées, avec mission d'employer tous les moyens de persuasion pour faire rentrer les rebelles dans l'ordre; 3<» l'envoi de commissaires dans les provinces où la tranquillité n'a pas encore été troublée, pour éviter qu'elle le soit; 4" le rappel et la concentration de forces imposantes dans la capitale : quinze à vingt mille hommes seront réunis dans les murs de Madrid pour soutenir le gouvcrne-
ment cl assurer le maintien de la tranquillité. »
Madrid, en effet, n'était pas ienable pour la famille royale. La reine Christine et les deux infantes s'étaient alors retirées pour lasaison d'été a Saint-Ildefonsc de la Gra^ja, où se préparait une scène de violence et de brutalité. Dans la nuit du 12 au 13 août 1856 , un bruit d'armes , des cris d'insurrection se font entendre au milieu du palais, comme un écho des scènes qui se pasrsaient dans les provinces insurgées, où partout les juntes insurrectionnelles proclamaient la constitution de 1812. Un bataillon des provinciaux, sortis de leur caserne comme les prétoriens du Bas-Empire, tiraient Tépée et s'avançaient vers la résidence royale de la Granja. Uùc partie des régi* ments de la garde royale se joignait à eux, et tous à moitié ivres, guidés par leurs sous-offîciers , ils se présentent à la régente Marie-Christine, auprès de la jeune reine sa fille. Cette princesse déploya en cette circonstance un haut caractère de fermeté, en résistant pendant cinq heures aux vociférations de la soldatesque armée ; on l'insulta , on la menaça du geste et de la voix; autour d'elle, M. dé Villiers, ambassadeur d'Angleterre, M. Bois-le- Comte, récemment arrivé dç Paris (M. de Rayneval était alité), lui firent un rempart de leur corps et de leur puissance diplomatique. Toute la nuit la lutte, se prolongea entre des soldats ivres, une femme et deux jeunes filles en pleurs. Enfin, pour éviter de plus tristes scènes, le matin du 13 août
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une série de décrets royaux vint sanctionner, pour ainsi dire, rinsurreclion.
II A litre de reine régente d'Espagne, j'ordonne el mande que l'on proclame la constitution politique de 1812, jusqu'à ce que la nation représentée dans les cortès manifeste expressément sa volonté on adopte une autre constitution conrorme à ses besoins.
<c Moi) LA REINE RÉGERTE.
» Sainl-Ildefonse, 15 août 1856. »
. «c Comme reine régente pendant la minorité de mon auguste fille, la reine dofïa Isabelle II, je nomme secrétaire d'État des affaires étrangères et prési-dent du conseil des ministres don José-Haria Calatrava; secrétaire d'État des finances, don Joaquim Ferrer, et secrétaire. d'État de l'intérieur, don Ramon Gil de la Cuadra, en remplacement de don Francisco Isturitz, de don Félix d'Olabergue Blanco et du duc de Rivas, qui remplissaient ces fonctions.
u Moi, LA R£IR£ RÉGEIfTE.
« Saint-lldefonse, 14 août 1836. »
Par deux autres décrets, l'était de siège de Ma* drid était levé^ et la garde nationale de cette ville.
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inslilulion rcvolulionnaire, élait réorganisée et armée. Le commandement des force3 militaires était conCé au général Rodil; mais^ en même temps que la reine Christine signait ecs décrets royaux, elle remettait aux anil)assadeurs de France et d'Angleterre une protestation sur les actes de violence qui avaient marqué celte fatale nuit du 1â au 1 3 août.
Je reporte ù celte insurrection de Saint-lldefonsc de la Granja la période d'extrême violence révolutionnaire qui ne laisse plus aucune liberté à la reine Marie-Chrisline. La régente demeure encore quelque temps à Madrid, mais elle ne peut plus rien ; le parti soldatesque est entièrement maître de la situation ; la tendance desaflaires d'Espagne est complètement changée : d'une part, don Car* les avec ses armées qui se rapproche de Burgos et menace Madrid ; de l'autre, le parti révolutionnaire proclamant la constitution des cortès de 1812. Quelle sera, donc la solution à cette crise ?
1836-1843. — La tendance naturelle de toute révolution qui ne se régularise pas avec les conditions de la légalité est de se réduire naturellement à une lutte entre la parole désordonnée d'une assemblée et la dictature militaire d'un chef : des tribuns discoureurs et un soldat heureux, tel est le résumé de tous les mouvements démocratiques. Après Tinaurrection de la Granja
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et le triomphe du tumulte militaire, il n'y eut plus de souveraineté régulière à Madrid. C'était en vain que le pouvoir de la régente était encore inscrit dans la constitution ; de fait, il n'existait plus : Espartero agissait en maître, les cortès en dominateurs ; le général n^avait pas encore asses^ de puissance pour s'imposer absolument; avant de dominer par la force, il s'essayait par des intrigues.
Ici la question d'intervention se réveille, d'une manière plus active, plus personnelle, car la présidence du conseil est encore aux mains de M. Thiers. La révolution alors se croyait menacée par les progrès des carlistes en Espagne , et M. Thiers, pour lui obéir, se déclara contre le système de sagesse et de tempérance du roi Louis* Philippe. Le but de M. Thiers était surtout d'effrayer par beaucoup de bruit et d'éclat; or, jamais le ridiculuê mus d'Horace né fut mieux appliqué. Sa diplomatie entreprenante, mais stérile, lançait des foudres de géant pour aboutir à des divagations puériles, sorte de carmagnole diplomatique* Je ne sais quels engagements avait M. Thiers à Madrid envers le parti révolutionnaire, mais il insistait à chaque conseil , menaçant de donner sa démission. Pour éviter une crise ministérielle, une première concession dut lui être faite : on s'engagea à porter la légion étrangère jusqu'à dix mille hommes^ ou , pour parler plus exactement , on permettait les enrôlements jusqu'à concurrence
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de ce chiffre même dans les régiments français^ afin d'avoir des troupes solides et fermes à
II
rection. Le roi se montra alors très-opposé à cette mesure , et certes il avait raison au point de vue du moral de Tarmée*
On se rappelle les soins que le maréchal Soult avait apportés à Torganisalion de l'armée pour régulariser la discipline et la tenue des régiments. Les mesures qu'imposait au'èonseil une fantaisie révolutionnaire de M. ïhiers n'étaient ni plus ni moins que la désorganisation de ces mêmes régi* mcnts. Voyez l'effet qu'aurait produit ce choix des hommes les plus fermes , les plus solides , enlevés aux compagnies, aux bataillons, et tout cela pour former des corps désormais étrangers au service de la patrie! Mais, lorsque M. Thiers avait une idée fixe et un intérêt, il l'imposait, et il entraîna le maréchal Maison a cette désastreuse mesure.
De plus , et sans consulter même le conseil , il manda par une dépêche télégraphique le général Bugeaud à Paris, dans le dessein , sans doute , de lui confier le commandement des corps expédi*? tionnaires en Espagne. Cet épisode avait convaincu le roi que M. Thiers ne jouait pas un jeu franc^ qu'il voulait entraîner le conseil dans des voies périlleuses , engager la France à soutenir par des sacrifices immenses la révolution d'Espagne, et peut-être tendre la main à Tesprit de propagande. Les dépêches de M. de Rayneval expirait et d$
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M. de Bois-lc-Comte étaient dans le même sens; elles ajoutaient qae H. de YillierS avait l'air de se coBtenler parfaitement du nouvel état de choses
et de ne faire aucune opposition bien vive au système des juntes et des cortès. Ces dépêches, loin de dissuader H. Thiers , le firent insister davantage sur un système dMntervention plus large, plus franc encore , et, prenant tous les prétextes , tous les motifs, il les développa avec la vivacité de son caractère. L'opposition du roi se roidit contre les exigences du ministre, qui offrit sa démission si le système proposé n'était pas adopté. M. ïbiers brûlait d'avoir une armée à diriger ; sa grande manie, c'est la stratégie. Il traçait ses plans de campagne, le générai Bugeaud était son lieutenant, comme Hoche ou Joubert l'était de Sieyès ou de Camot ; M. Thiers saluait la révolution partout, et on ne pouvait lui laisser dans les mains la direction des affaires d'Espagne* Le roi accepta donc la démission de M* Thiers, qui sortit du conseil en déclarant le motif patriotique de sa retraite, et ce motif était celui-ci : u J'ai voulu prêter secours à la révolte de la Granja \ pour cela j'aurais sacrifié le sang et l'argent de la France ! n
Après ce ministère à l'ardeur compromettante, vint l'administration honorable de M. le comte Holé,dontIe principe absolu était la non-intervention. Le comte Mole aimait à le proclamer partout, cette doctrine lui plaisait parce qu'elle était p^iaiUe et sans engagements. Plus le comte Molé
avail soutenu avec ténacité Je principe de non-intervention en Espagne contre la théorie de M. ïhicrs, plus il mettait d^importancc à constater que nulle autre cour ne devait intervenir dans un sens opposé. Or, ii résultait de documents irré< cusables que les deux gouvernenients de Turin et de Naplos préparaient des secours à don Carlos, Le cabinet de Naplcs non-seulement avait protesté pour le maintien de la loi salique, mais encore il avait fourni des subsides, et au moment même il fit la menace de rcconnaitre la légitime succession dans rinfant don Carlos.
Depuis Tannée 1856, les progrès des carlistes en Espagne avaient été rapides, inconteslcs; les simples guérillas étaient devenues des armées. Concentre un moment dans les provinces du nord, 1 c soulèvement s'était étendu jusque dans l'Andalousie ; les deux Castillcs étaient en feu ; le cri de viva el rqr se faisait entendre depuis la Sierra de Oca jusqu'à la Sierra Nevada. Hais un des caractères qui se produisaient dans cette guerre vivement poursuivie par don Carlos, c'était Timpuis* sance pour toutes ces bandes , maîtresses des campagnes , de s'emparer d'une ville de quelque importance; elles avaient en vain tenté le siège de BiibaO) de Burgos, de Valence; la population bourgeoise mêlée d'étrangers, organisée en milice, s'était défendue vigoureusement. La campagne au contraire , les sierras les plus sauvages, étaient à don Carlos , et les guérillas s*y multipliaient com
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trc le gouvernement de Madrid, toutefois sans principe d'obéissance ni espérance d'unité.
Cette marche rapide de don Carlos impressionnait vivement les Espagnes. A Madrid, répouvante avait gagné les âmes , car la révolution était aux prises avec des difficultés sans nombre : impuis-* sance financière, émeutes bruyantes, insolence soldatesque jusque dans le palais; la lutte s'était établie entre les deux écoles qui se disputaient le gouvernement. L'£$pagne révolutionnaire eut besoin de se raviser, et, comme il fallait un dictateur pour combattre la cause de don Carlos, il s'en éleva un plus fort que tous les autres : c'était Espartcro; et celui-là se fit maître en s*emparant d'abord du ministère et en prenant le parti de se passer d'assemblées pour mener plus vigoureusement la guerre contre les carlistes ; ces sortes de pouvoirs naissent avec les circonstances et finissent avec elles. Depuis les scènes de la Granja , tout se faisait en dehors de la reine Christine, et dès lors les pouvoirs de H. de Latour-Maubourg, ambassadeur de France, se trouvaient moralement annulés, car les instructions précises étaient de n'entretenir de relations sérieuses qu'avec la régente. Si M. de Yilliers, l'ambassadeur britannique, n'avait pas ces scrupules, s'il traitait avec tout pouvoir de fait sans se rendre précisément compte de sa durée et de sa légitimité, pourvu qu'il favorisât l'inOuence et le commerce anglais, il n'en clait pas ainsi de M* de Lalour-Maubourg , qui avait des lettres de
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créance spéciales et des instructions particulières pour la reine Christine de Bourbon.
Voici donc la marche des affaires d'Espagne telle que je Tai indiquée : d'abord Tannulatioii du pour voir de la rcgeiiLc au profit des cortès, et ensuite la ruine des corlès par le pouvoir d'£spartero; plus ou moins grand, il y a toujours un Cromwell dans les révolutions, pour les tromper, les diriger, les bàtonner et fermer les portes des assemblées en imprimant le room to let (chambre à louer) du protecteur* C'est sous le ministère du 12 mai que les affaires d'Espagne prennent une tournure plus dessinée. La campagne de don Carlos n'avait pas eu le résultat espéré par son parti , j'ai presque dit par l'Europe ; le prétendant ne s'était emparé d'aucune ville , il n'avait pas même pu établir un centre de gouvernement : il y avait incapacité des chefs, ou résistance. de la population. Il devait résulter nécessairement des longueurs delà guerre civile une lassitude des esprits qui facilite singulièrement la corruption des âmes. Dans les temps de foi et d'énergie, il n'y a pas de défection, la corruption passe sans trouver où s'arrêter ; mais, quand la fatigue arrive, chacun veut faire sa paix, et telle était la situation d'esprit de Raphaël Haroto, seul général de quelque valeur auprès de l'infant don Carlos depuis la mort de Zumalacarreguy. Il y eut donc des négociations entamées. Que désiraient les provinces basques soulevées depuis la mort de Ferdinand VU? La proclama-*
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iion de leur liberté et de leurs fueros; si on leur concédait ce qu'elles demandaient, pourquoi les bataiilons basques ne feraient-ils pas leur soumis* sion au gouvernement de la reine?
Il faut remarquer qu'à ce moment il paraissait certain , pour les habiles de Finsurrection carliste, que TEuropc abandonnait la cause de don Carlos. Les envois de subsides avaient cessé, la plupart des ofiiciers étrangers prenaient leur retraite ; le peu d'argent qui arrivait des cours étrangères était destiné à don Carlos personnellement; les troupes ne recevaient plus de solde ; nul emprunt possible ; le succès s'éloignait de jour en jour plus incertain, et cependant Esparlero enlaçait de ses troupes le camp de don Carlos. Toutes ces circonstances étaient donc favorables à un traité, et il fut conclu dans les termes suivants :
K Le capitaine général don BaidomeroLspartero recommandera avec intérêt au gouvernement TaccompHssement de ToiTre qu'il a faite, que Ton proposerait formellement aux corlès la concession ou la modification des fueros. Seront reconnus les emplois, grades et décorations des généraux, chefs et officiers, et autres individus dépendant de Tarmée commandée par don Aaphaci Maroto. Ceux qui accepteront du service auront une place dans le corps de Tarmce ; ceux qui préféreront se retirer dans leurs foyers obliendront Tautorisation de se rendre où ils voudront avec la solde accordée par les règlements* Si les divisions navarraise et ala-
IMPLOMATIE
vaiae se préseoteni de la même manière que les divisions caslillane, biscayenne et guipuzcoane,
cils jouiront des concessions exprimées dans les articles précédents. Seront mis à la disposition du capitaine général Esparlero les parcs d'artillerie, les mailrises, les dépôts d^armcs, d'habits, de vivres, qui sont au pouvoir du lieutenant général don Raphaël Marolo (1).
Par les résultats de ce traité, les bataillons les plus fermes qui servaient la cause de don Carlos faisaient leur soumission au gouvernement de la reine : on pouvait craindre encore quelques résistances individuelles, de nombreuses guérillas sur les sierras, des contrebandiers à la longue escopette, des chevriers de Castilie ou des muletiers asturiens, des coups de fusil échanges; mais des batailles régulières, des engagements considérables, des sièges, des prises de cités, il n'y en aurait plus. Après ce traité, il n*y eut véritablement plus de grand parti carliste en Espagne. Espartero l'avait vaincu moins par les armes que par une transaction. Il est incontestable néanmoins que ce service devait créer pour lui un immense crédit; il devenait l'espérance, la joie, la tête de la révolution.
Après que don Carlos eut été obligé de se réfugier en France, était-il possible que le parti carliste se développât dans les conditions de la vic-
0) Ce iraité fut signé à Yergara Iç 30 août 183$).
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toirc ? Le prince, sans abdiquer son rang, demanda un asile en Franee, et le conseil décida qu'il aurait Bourges pour résidence. Sa cause était finie, mais un danger nouveau naissait pour TEspagne :
c'était le développement de la crise rcvoiulionnaire. Avec Torgueil des services qui lui avaient valu le titre un peu présomptueux de duc de la Victoire y le général £sparlero avait senti grandir démesurément ses prétentîoi|s ambitieuses. Tout en respectant ce qu'il appelait les droits de la jeune Isabelle, il tentait d'enlever à la reine (Christine la régence de sa fille. La régeute avait l'affection de l'Espagne, son gouvernement était modéré, ses pensées bonnes; elle était comme le lien intime entre la France et la Péninsule. Jamais elle n'eut volontairement marché aux excès; son système réel était représenté par MH. Marlinez de la Rosa, Isturitz, et par conséquent il c(>rrespondait parfaitement aux vues du roi Louis-Pbilippe. £n attaquant la vie privée de Marie^Christinc , le général Esparlero avait atténué l'influence morale de la régente; si le général désormais s'appuyait sur l'esprit révolutionnaire et sur Falliance du parti républicain en France (qui n'avait que des injures pour la reine), il pouvait espérer, au moyen des juntes, le titre de régent de la jeune Isabelle, et s'emparer avec ce titre de toute la puissance du gouvernement. Le général Espartero pouvait tout imposer, tout demander à la reine régente : il venait de lui adresser un manifeste contre ce qu'il
mpLQMATIB
appelait une inlrigue , une coterie (le parti modéré) ) it demandait la dissolutioa des cortèfi de noa?elle8 élections, un nouveau ministère, deft concessions pour Tarmée, tout cela en vertu de la force militaire dont ii était le chef et Torgane» Voici ce manifeste :
« Madame, j*ai déclaré en diverses circonstances à Votre Majesté, avec la franchise et la loyauté d'un soldat dont le 4évoiiement à sa reine et i sa patrie ne s*est jamais démenti , tout ce qui pou* vait être favorable à ses intérêts et à la prospérité nationale; mais une coterie, dont j'étais parvepu à déjouer les projets funestes par mes représenta-» tions publiques et à force de triomphes signalés sur le champ de bataille, a constamment suivi son plan, en faisant usage du machiavélisme et de Tin^ trigue pour me faire perdre l'estime que Votre Majesté m'avait accordée, et en jetant cette généreuse nation dans de nouveaux désastres. Je crois^ madame, que le trône de ma reine n'est pas en péril, et je suis convaincu que Ton peut éviter les maux de mon pays en appréciant les conseils qun j'avais cru devoir donner à Votre Majesté pour les conjurer. Que Volrc Majesté publie un manifeste plein de franchise à la nation, promettant que la constitution ne sera pas altérée, que les cortës actuelles seront disscmtes (1), et que les lois rendues
(!) C'est ù peu près ce que M. de Lafayelle et ses amis de-> mamlaient, en 1831» ao roi Loafs-Philippc ; les révoiations proeèdent toujoars ainsi.
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{wr les cortès seront soumises à la délibération de nouvelles cortès qui seront convoquées. Ce manifeste tranquillisera les esprits^ si, en même lemps^ Votre Ibjesté choisit six conseillers de la couronne d'opinion libérale, purs, justes et sages. Alors, n'en doutez pas, tous les dissidents renonceront à lear attitude hostile. L'armée, toujours vertueuse, conservera la discipline, maintiendra Tordre et le respect aux lois ; elle sera la forte égide du trône vonstiiotiomiel, notre indépendance sera respectée, et Ton verra commencer Père de prospérité dont a besoin cette nation pour être récompensée de ses généreux sacrifices et de ses héroïques ef«ftrts.
«( Le duc de la Victoire.
« Barcelone, 7 septembre 1840. >*
Ladictalure d'£sparlcro, désormais sans limites, manifestait ses inimitiés contre la reine Marie- Christine. Ce titre de régente l'offusque et Tîmportune ; Espartero ne restera maître de TÉtat que lorsqu'il sera lui->mème régent ; c'est dans ce but ifu^l dirige les cortès et qu^il se sert spécialement de Tarmée. Espartero est maitre à Madrid ; nul ne contrarie sa volonté , pas même H* Mathieu de la Redorte, Fambassadeur de France envoyé par M. Thiers pendant son second ministère (1810).
Dans ces circonstances si capitales, la reine
Maric-CbrisLine avait à prendre un parti ; pour les affaires politiques^ mieux vaut quelque chose de franc, de dessiné, qu'une situation mixte et embarrassée ; quand un titre est vain et mensonger, quand il ne laisse pas la liberté suffisante de faire le bon et le bien , il faut y renoncer , parce qu^on porte la responsabilité des actes sans avoir la liberté suffisante pour les réaliser* Ainsi était Marie- Christine «nvers le général £spartero ; elle n'ét»! plus qu'un instrument que la révolution faisait agir à son gré, et, comme la reine régente ne partageait aucune des opinions violentes, elle abdiqua avec solenmté.
« La situation actuelle de la nation et Tétat précaire de ma santé m'ont décidée à renoncer à la régence du royaume, qui, pendant la minorité de mon illustre fille Isabelle II, m'a été conférée par les corlès constituantes de la nation, assemblées en 1836. Malgré les vives instances qui m'ont été faites par mes conseillers , avec la loyauté et le patriotisme qui les distinguent, pour que je la conservasse au moins jusqu'à la réunion des prochaines cortès , il m*est absolument impossible.de continuer à remplir ces fonctions. Je crois agir dans rintérct de la nation en y renonçant. J'espère que les cortès nommermit pour ces hautes et imr portantes fonctions des personnes capables de rendre le peuple aussi heureux que ses vertus lui donnent le droit de Tétre. Je confie à la nation mon auguste fil|e. Voulant que ceci reçoive son
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plein et entier effets je signe le présent acte d'ab* location»
« Harie-Christine. I»
« Valeoce, le 12 odobre lS4a. »
Celte abdication se passait à l'origine du niinistèra du S9 octobre , sons le maréehal Soult et M. Guizot, qui donnaient une direction ferme et sérieuse aux affaires du pays. La pensée du roi Louis-Philippe était que, dans Télat d'effervescence des esprits en Espagne , il fallait laisser la révolution se débattre elle-même et se dévorer avec violence ; la reine Christine devait abandonner r£spagne, afin de se réserver pour un temps meilleur. Dans Topinion de H. Guizot , Tabdication de la régente était un fait de violence révolutionnaire, sur lequel il faudrait revenir quand les temps seraient prêts. La dictature d'Espartero était le triomphe d'un soldat; on devait temporiser , attendre. Le républicain parlementaire M. Arguelles devenait le tuteur de la jeune reine. Espartero représentait le pouvoir militaire dans ce qu'il avait de violent , d'usurpateur ; M. Arguelles, le pouvoir bavard des cortès : les deux phases auxquelles toute révolution est condamnée. La vieille Espagne avait gardé un si grand respect pour sa souveraine , que ni le régent , ni le tuteur, n'osaient usurper matériellement la couronne; mais dans le fait Espartero et Arguelles exerçaient
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le pouvoir absolu , et les deux pauvres petites infantes , captives dans le palais d'Aranjuez ou da Bucn-Retiro , privées dé leur mère, ressemblaient à ces enfants d*Édouard sous la régence du duc de Glocester. Pendant ce- temps , les certes , sous Tautorité du duc de la Victoire, froissaient toutes les sympathies , toutes les opinions des vrais Espagnols. On dépouillait les couvents de leurs reli« quaires; les églises voyaient leurs vases sacrés vendus à Tencan ; les tableaux de Murillo , de Zurbaran, de Yelasquez , achetés par des étrangers^ allaient orner les galeries lointaines»
Cette régence d'un général heureux paraissaR si clrange à tous, que Tinfant don Francisco de Paula lui-même avait protesté (1). L'infant don Francisco
(1) Alaréffeneedurayimme,
« La reine doîia Maria-Cristina de Bourbon étant absente du royaume d'Espagne, et le conseil des ministres ne pouvant annuler les fonctions de régent et de tuteur, la tutelle de mes augustes nièces la reine Isabelle II et Tinfanle doîîa Marîa-Luisa m^apparticnt de droit, conformément aux lois existantes , jusqu'à la décision des cortès* L'intérêt national et Tamitié que je porte aux filles de mon frère et roi me font désirer de me charger immédiatement de leur tutelle. J'adresse donc la prcsenle déclaration à la régence provisoire, me confiant en la loyauté, rhonnenr et le patriotisme des membres qui la composent, et j^espère qae son appai et sa coopération me faciliteront P^Eécotion d'une charge si élevée et si délicate.
« FRAHcisco-AnTORto, infant d^Espagnc.
« PariS) 25 octobre 1840. »
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était comme le symbole du parti libéral en Espagne , qEoique cependant on eût exagéré la ten* dance de ses opinions» Marie-Christine le connaissait bien; ce n'était point une femme vulgaire que la reine régente d'Espagne ; elle avait de la persévérance, une religieuse fermeté, de Thabileté dans la conduite, et par elle on espérait rétablir un peu d'ordre dans la Péninsule , résoudre surtout la question si délicate du mariage de la jeune reine, Marie-Christine était de^à fort dévouée à celle pensée poUtique que la couronne d'Espagne ne pouvait pas sortir de la maison de Bourbon ; bien qu'alors elle fût loin de la patrie, une tentative ne lui paraissait pas impossible pour rétablir son autorité. La reine Christine, dans un but de prévoyance, avait réuni des sommes considérables; à Taide de ce secours el de ses amis, la reine espérait qu'elle pourrait préparer une restauration favorable aux droits de sa fille et au triomphe de ses principes. Cette résolution devait trouver appui dans le cabinet de M. Guizot, car £spartero était la révolution incarnée, et le journal des intérêts républicains, le JVationaly en devenait le moniteur officiel , le représentant fanatique. Dans un manifeste daté de Marseille, Marie-Christine disait :
u Espagnols, servie par des ministres responsables qui avaient l'appui des cortès, j'acceptai leur démission, impérieusement exigée par une émeute i Barcelone. Dès lors commença une crise qui n*a
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trouvé de terme que dans la renonciation que j'ai signée à Valence. Durant cette déplorable période, la manicipaliié de Madrid s'était mise en rébellion contre mon autorité , et les municipalités d'autres Tilles considérables avaient suivi son exeDiple. Les révoltés exigeaient que je condamnasse la con« duite des ministres qui m^avaient loyalement servie; que je reconnusse la révolte comme légitime; que j'annulasse ou au moins que je suspendisse la loi des municipalités, sanctionnée par moi après avoir clé votée par les cortès ; que je misse en question Tunité de la régence. Je ne pouvais accepter la première de ces conditions sans me dégrader à mes yeux ; je ne pouvais accéder à la seconde sans subir le droit de la force, droit que ne reconnaissent ni les lois divines ni les lois humaines, et dont Texistence était incompatible avec toutes les constitutions ; je ne pouvais accepter la troisième sans enfreindre la constitution, qui appelle loi tout ce que votent les cortès et que sanctionne le chef suprême de l'État, et qui place hors du domaine de l'autorité royale une loi déjà sanctionnée ; je ne pouvais concéder la quatrième sans accepter mon ignominie, sans me condamner moi-même et sans énerver le pouvoir que le roi m'avait légué , que depuis conflrmcrent les cortès constituantes, et qui était conservé par moi comme un dépôt sacre que j'avais jure de ne pas livrer aux mains des factieux. Ma confiance à résister à ce que ne me permettaient d'accepter ni mes de-
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voirs, ni mes serments, nî les plus chers intérêts (le la monarchie, a accumulé sur moi, femme sans défense, dont la voix s'adresse aujourd'hui à vous, une telle suite de douloureuses et pénibles épreuves, qu'elle ne pourrait cire cxprimcc par aucune parole humaine. » ,
Les paroles de la régente avaient quelque chose de triste et de solennel , comme les circonstances de son exil ; après avoir visite le midi de la France, Marie^Christine vint habiter Paris dans le dessein d'y combiner avee le eabinet français une politique de restauration, pendant qu'Espartcro trouvait chez le ministre anglais à Madrid les dispositions les plus favorables à ses projets. Durant ce séjour en France , le roi put connaître l'clenduc d'esprit et la force de volonté de Marie-Christine, où se mêlait un peu de témérité. Dès ce moment elle espéra reconquérir son titre de régente : qui ne pouvait pardonner quelques bouillonnements dans cette imagination vive , et le désir très-naturel de revoir ses filles, la jeune reine et la petite infante? Ce désir légitime entraîna la régente dans une première tentative trop prompte , car les gouvernements môme les plus capricieux et les plus violents ont une certaine durée; il ne faut jamais les attaquer quand ils naissent, mais quand ils s'aiTai* Missent et meurent. Le nom d'£spartero était entouré d'un glorieux prestige ; lui seul avait lutté vigoureusement contre les carlistes, et le parti ré- Yoltttioimaire lui en tenait compte, non-seulement
en Espagne, mais encore en France, où toutes les violences crEspartero étaient soutenues, je le répète, par le National. Sa dictature plaisait aux débris du parti jacobin.
Les cortcs avaient privé la reine mère de la régence, puis de la tutelle légale de ces pauvres petites infantes, qui n'entendaient pins autour d'elles que la parole rude de M. Arguelles. Profondément indignée de ces excès, la reine Christine se pressa trop dans ses projets; si elle avait gagné une partie de Farmée, cette armée se trouvait en présence des milices , de quelques régiments dévoués à Espartcro, de l'énergique parti qui avait lait la révolution , et, lorsque l'insurrection au profit de Christine éclata, la résistance fut générale presque sur tous les points et la révolution resta maltresse du gouvernement, u Onze compagnies du régiment de la Princesse, dit une dépêche, auxquelles se sont jointes celles qui étaient de garde au palais, et qui forment mille hommes environ, sont entrées à la fois dans le palais et ont voulu s*emparer de toutes les issues et pénétrer jusqu'aux appartements de la jeune reine. La défense a été opiniâtre ; on s'est battu dans le salon de la reine, dans la salle des ambassadeurs, et dix-huit hallebardiers ont défendu, pied à pied, avec un héroïsme incroyable, chaque appartement, jusqu'à la porte de la chambre à coucher des princesses, où des balles ont pénétré. Dans tout le palais, on
s'est battu de chambre en chambre depuis huit
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heures du soir jusqu'à quatre heures du matin.
Pendant ces combats, les deux pauvres enfants priaient et demandaient du secours. Elles se sont couchées sous des matelas , dans la crainte d'être atteintes par les balles. Les chefs, Diego Léon et Concha, voyant que le palais était cerné par les troupes sous les ordres d'£spartero, se sont sauvés par une porte cachée conduisant dans la campagne. Les soldais, se voyant abandonnes par leurs chefs, ont déposé les armes et se sont rendus à discrétion* »
Cette insurrcclion avortée, comme toute entreprise avant terme, amena deux résultats ; d'abord un affaiblissement des christinos en vain soulevés ; puis un violent système de réaction , arme nécessaire de tout parti militaire qui triomphe. Espartero se montra implacable dans ses vengeances et SCS jalousies ; il frappa même un géné* ral tout jeune encore, plein de dévouement et de fermeté, don Diego de Léon, célèbre dans la guerre contre don Carlos et d*un courage qui l'avait rendu populaire.
Cette victoire sanglante d'Espartero lui donna une immense audace, et son représentant à Paris, H. Olozaga, se plaignit avec amertume, au gouvernement français, de Tinsurreclion de Madrid. Je crois que le cabinet de M. Guizot avait souhaité et aurait vu favorablement le triomphe de la reine , parce qu'Espartero était la république
militaire en Espagne; mais, commQ il avait à
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maintenir ses bons rapports avec le régent à Madrid et vis-à-vis de TAnglctcrre, dont le minislre,
M. Aston, était très-dcvouc à Espartcro, le cabinet des Tuileries dut nier toute participation à ce qui s^ctait passe à Madrid au nom de Marie-CbristinOi La reine incrc se défendit elic-même d'avoir suscité la guerre civile. Cette déplorable situation, qui l'avait faite? M'ctait-ce pas la révolte des juntes provoquée par Espartcro? Eh bien! le duc de la Victoire poussa Taudacc à ce point de supprimer même la subvention qui était accordée à la reine Marie-Christine. Voici ce décret :
(( Ayant égard à de justes considérations politiques et à des motifs certains de convenance publique, en ma qualité de régent du royaume pendant la minorité de la reine Isabelle II, et d'accord avec le conseil dos ministres, j*ai décrète ce qui suit : Est suspendu dès ce moment, et jusqu'à Tadoption d'une nouvelle disposition légale, le payement de rallocation accordée dans le budget à la reine mère, Marie-Christine de Bourbon.
Il Le duc de la, Yictoibe.
« Villoria, 26 octobre ISiJ. »
Dans la vue de soutenir le triomphe possible d'un gouvernement modéré, le roi avait désigné M. de Salvandy pour remplacer M« Mathieu de la Iledorte dans l'ambassade d'Espagne. Nul embarras ne vint s'opposer à sou voj^age^ ni les .guérillas dp
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don Carlos, ni la police violente du dictaleur, U. de Salvandy put comparer la situation de TEs* pagne en 1841 a ce noble royaume tel qu'il l'avait vu autrefois, lorsqu'il suivait une arince en se délassant comme écrivain dans l'étude des mœurs castillanes. L'Espagne sans la poésie du cathoH-*eisme, sans ses frailes, ses couvents, les chants de ses sérénades, ses courses de taureaux, est un corps privé de vie. Une question fort Importante s^élcvait pour l'ambassadeur : les lettres de créance étaient adressées à la reine Isabelle, et devait-il les remettre au régent? £n thèse générale, le régent possédant le droit absolu de gouvernement , c*est à lui que les lettres de créance devaient être remises; or, le cabinet des Tuileries ne se souciait nullement de reconnaître le droit du duc de la Victoire, et, sous prétexte d'une étiquette de famille remontant à Louis XIV, M. de Salvandy insista pour présenter les lettres à la jeune reine en personne. Ceci amena une discussion assez grave pour que l'ambassadeur déclarât qu'il ne resterait pas à Madrid dans une situation officielle, puisque son caractère d'ambassadeur de famille lui était dénié : le régent, conseillé sous main par le ministre anglais, persista dans son refus, et M. de Salvandy quitta Madrid. Il put néanmoins renseigner le cabinet sur le véritable esprit de la Péninsule, sur la popularité toujours vivace des idées religieuses et monarchiques que blessait la révolution.
Dans cet état de crise et de violence , une nou-
vellc siluation se présentait pour la reine Christine rclalivcniciit à ravcnir et à la destinée de r£spagDe ; il claii évident que le parti révolutionnaire perdait ce pays ; violent, désordonné, il dépassait toutes bornes. Sur quelle force pouvait s'appuyer la reine Maric-Cbristine? Les esprits n'étaient pas suffisamment apaisés pour qu'il y eût en Espagne un milieu de tempérance et de modération ; et ce fut alors qu'on songea à Tidce d'une alliance avec les carlistes modérés. Les torys et le comte d*Âbcrdeen revinrent à leur idée ravorite, Tunion de raine des iils de l'infant don Carlosavec la jeune reine ; c'était s'éloigner de la politique des whigs, qui soutenait Espartero , comme système d^opposilion à la France. Le comte d^Aberdcen rappela M. Aston, si dévoué au parti révolutionnaire , et les choses se préparaient ainsi à marcher dans les voies de conciliation. On ne pouvait se dissimuler que les carlistes formaient un grand parti en Kspagne, cl il fallait en tenir compte dans une pacifi.cation. Ce plan de conciliation entre les deux branches de la famille est révélé dans une lettre que Marie-Christine ellemême adressa à don Carlos, son beau-frère :
« Bien que souffrante encore d*une légère indis* position, je réponds moi-même à votre dépêche. Je passe sous silence les points de la proposition que vous m^avez soumise, et auxquels je n'ai pas d'objections à faire, et je n'énumère que ceux qui me paraissent susceptibles soit d'une modilication
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assez large, soit même d'un rejet complet. Je souscrirai au mariage que vous me proposez entre mon auguste fille , la reine très-légitime d*Espa^ gne, et Son Altesse le prince des Asluries. Bien que cet assentiment de ma part heurte les vues eonçues depuis longtemps par une puissance de premier ordre, je dois, pour la prospérité de mes bien-aimés sujets et forcée par les circonstances , me joindre à votre désir. J'aime à vous donner cette preuve non équfvoque de mon affection; et pesez de votre cùtc cette concession éminente, qui me touche comme reine et mère à ia fois , avec le poids juste que votre balance doit contenir. Je voudrais cependant que cette alliance ne s'opérât qu'un an après la défaite de celui qui a usurpé tous mes pouvoirs, pouvoirs qui doivent être restaurés immédiatement après la paix. Bien que , comme servante de Notre-Seigncur , je porte respect au malheur même de ceux qui ont souffert pour vous, je ne puis cependant pas accepter comme condition leur réintégration dans des emplois éminents et publics , et cela d'autant moins que les cortès de FEspagne constitutionnelle ne peuvent point voir avec confiance des ministres qui pourraient, sous quelques rapports, leur être suspects. La raison même que je viens d'alléguer suffirait au besoin pour prouver à Votre Altesse Royale que je n'entends point priver l'Espagne d'une constitution , quoiqu'en même temps je doive avouer que celle actuellement en vigueur a
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besoin soit de quelques modifications , soit même
d'améliorations. J'aime à croire qu'après une plus niùre réQexion vous arriverez à de plus doux avis; le temps marche et s'écoule , cl, dans sa marche, il entraîne et commande impérativement : nous lui devons donc une entière obéissance. Je désire aussi que toutes mes objections , que je n'ai faites qu'après un bien mûr examen des détails de votre proposition , puissent être appréciées à leur juste valeur, et que , n'hésitant pjiis longtemps , vous commenciez par l'entreprise proposée d'accord avec moi la régénération d'un pays qui nous est également cher (1). »
Il résulte de cette lettre que la reine Christine
(1) Seconde IcUre de la reine Marh-ChrMne à don Carlos»
« Par suite de la réponse que vous m'avez faite, je ne croîs plus (ievoir hésiter à vous tcmoîf^ner toute la confiance que. m'inspire voire caractère personnel. Le sort m'a poursuivie comme Votre Altesse Royale, et, qui plus est, je suis pour le moment séparée de mes augustes enfants. Au nom de la sainte religion qui nous anime, ainsi que pour le bicn-élre des Espagnols qui, entraînes par un homme que j'ai comblé de mes bienfaits, peuvent pour un moment avoir oublié leur saint devoir, nous coopérerons à une entreprise qui, bien qu'elle n'ait point réussi ù mon gré en septembre dernier, ne manquera cependant pas son effet salutaire du moment que nous agissons de concert. Je souscrirai volontiers aux ^ condi lions raisonnables que vous jugerez à propos de me faire soumettre.
tt Votre affectionnée,
• Marie-Cdristirb.
« 14 mars 1842. t
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el don Carlos, d'accord sur les personnes, diffé* raient encore sur les conditions mêmes d'une pacification. Y aurait-il un système conciliateur ou bien une réaction? Don Carlos voulait le retour des hommes monarchiques avec les vieilles coutumes; la reine Christine désirait maintenir les libéraux modérés elles institutions. MM. de Toreno, liartioezde la Rosa, entraient complètement dans ces idées. Le conseil de don Carlos se montrait mal disposé pour une de ces transactions qui en Onissent avec les guerres de partis^ il s'agissait pour lui d'abord d'une question de forme : si don Carlos ne refusait pas d*abdiquer , il voulait que son fils fût roi et qu'il épousât Tinfante plus encore que la reine; il demandait des garanties, des changements dans la constitution, choses imprudentes, et la négociation devait aboutir à des impossibilités. Quand un prince tombé traite pour reprendre sa couronne, il doit se montrer facile , sauf à examiner ensuite, une fois le pouvoir en main, s'il a trop cédé. Ce fut le rôle de Henri IV.
Cet état des affaires d'Espagne préoccupait le cabinet du â9 octobre , car Tesprit révolutionnaire qui appuyait Espartero pouvait faire de la Péninsule ce qu'il avait fait un moment de la Suisse, le siège de ses complots; et, pour éviter ce danger , le gouvernement français, qui soutenait les droits de la reine Christine, était à la veille de rompre ouvertement avec Espartero , le dictateur exalté par tout le parti républicain. Sous le titre de ré-
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gent, le générai Ëspartero restait le mattre des affaires politiques du pays; avait-il même à compter avec le tuleur de la reine, M. Argueiles, esprit brouillon et médiocre, expression da pouvoir des cortès? La lutte entre un chef militaire et l'assem* Liée démocratique ne pouvait être d'une longue durée ; Esparlero resterait définitivement à la lète de tous les pouvoirs; si les cortès faisaient résistance, elles seraient brisées; si le peuple voulait manifester ses sentiments, on avait de l'artillerie , de la mitraille , et le parti démocratique ne s*ea faisait pas faute. Il faut donc voir maintenant le dictateur dans ses rapports avec la jeune reine et l'infante, les cortès, la population, la diplomatie, pour rechercher quelles furent les causes de sa décadence et de sa ruine.
A moins que les idées de révolution ne durcissent les entrailles jusqu'à éteindre les sentiments naturels, il était impossible de ne pas contempler tristement le sort qu'on avait fait à la jeune reine Isabelle et à l'infante Maria-Luisa, sa sœur, La reine, qu'avec un peu de raillerie les journaux ap* pelaient rinnocente Isabelle, avait alors treize ans ; toujours elle avait vécu sous la main de sa mère, et on l'en séparait avec violence pour la placer sous la protection d'un général et la tutelle impératîve et bavarde d'un démocrate. Les cui tes, les municipalités de Madrid , gardaient en public quelque convenance, parlaient dç la souverainebien-aimée; mais dans les rapports particuliers il n'y avait ni
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mesure dans les expressions des conseillers , ni respect de la part des sujets. Espagnole de sang et d'éducation, la reine Isabelle témoignait quelquefois un désir de résistance, quand la mesure était trop sévère, quand elle blessait ses idées religieuses, son éducation royale , et Ton vit plus d'une fois dans le palais Tenfant courroucée se roidir avec un remarquable courage ; plus tard , un ministre fut assez insolent pour fermer au loquet le cabinetde la reine, afin d'arracher une ordonnance de dictature révolutionnaire.
Les correspondances de la reine Isabelle avec sa mère Marie-Christine étaient rares , et toutes les lettres passaient par les mains des ministres responsables, qui, sous prétexte de couvrir sa personne , les lisaient, les commentaient, et souvent faisaient un grief des expressions de tendresse, de souvenir et d'espérance , que ces lettres pouvaient contenir. C'est peut-être ce qui témoignait le mieux de la captivité de la jeune reine : n'est-ce pas, en effet, le inode employé dans les prisons que ces lectures préalables des correspondances par les geôliers ? La reine n'avait donc pour se consoler , et pour calmer les ennuis d'une captivité dorée , que sa jeune et gracieuse sœur, ayant dix-huit mois de moins qu'elle, d'un caractère doux et conciliant. Partout des gardes qui , sous prétexte de rendre honneur, espionnaient et rapportaient les moindres paroles ; des dames d'honneur choisies dans les familles des généraux vainqueurs. Peux
jeunes filles , deux princesses en face du désordre
des corlès et de la licence de l'armée ! et l'Espagne subirait-elle longtemps cette oppression sous le glaive du duc de la Victoire ?
Dans ses rapports avec les cortés, Espartero agissait avec ce sans-façon de l'épée contre la toge; car, en temps de révolution, les maximes cicéroniennes n'ont pas grande puissance : il n'y a que les épées émoussées qui cèdent devant les avocats. Si donc Espartero pouvait respecter quelques jours les formules générales des cort^ , il devait finir par les briser. Sans être Cromwell ni Bonaparte, il ne lui était pas difficile de mettre la clef de rassemblée dans sa poche, ou de faire sauter les tribuns par les croisées, comme cela s'était fait à Saint-Cloud le 18 brumaire. Espartero, qui opprimait la jeune reine, pouvait bien plus facilement dissoudre et briser les cortès, institution trop nouvelle pour être respectée; leur mandat était comme une feuille morte ; leur puissance, le vent remporterait. Un jour de revue militaire , Espartero pouvait mener ses soldats contre les cortès, comme d'autres séditieux les avaient conduits contre la reine : ces sortes de violences sont communes aux époques révolutionnaires , et personne ne s'en serait étonné.
Je me irompe , une grande fermentation se faisait partout sentir ; il y avait une vieille soumission aux choses religieuses et royalistes dans le caractère espagnol. Ce désordre révolutionnaire
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ne pouvait convenir à un peuple qui désirait le repos après de si sanglantes secousses. Il y eut
donc des révoltes contre le pouvoir d'Espartcro, et la plus spontanée , la plus terrible , fut celle de Barcelone. Cette révolte, où en est le principe? Dans le traité de commerce que TAngleterre veut imposer à TEspagne , comme elle Ta fait pour le Portugal , et ce traité tue les manufactures de Tindustrieuse Catalogne, qui prend les armes. Je détourne les yeux de cette répression sanglante ordonnée par le dictateur , de ces centaines de canons qui foudroyaient la ville manufacturière, de ces exécutions en masse qui suivirent la victoire. Rien de tel ne peut se retrouver dans Thisloire , si ce n'est à nos époques révolutionnaires. Et qu'on le remarque, cette démocratie qui se fait si humaine quand elle veut défendre les siens, qui s'élève contre la justice légale et la puissance royale protectrice des intérêts, cette démocratie, dis-je, louait de toutes parts les violences d'Espartero et de Zurbano, comme elle avait loué les massacres de 92, les excès des conventionnels à Lyon et à Toulon pendant la terreur. Les idées se tiennent et sont corrélatives ; la révolution forme un tout qui n'a qu'un corps et une âme, dont la parole est la propagande.
Maintenant il faut voir les rapports de cette régence d' Espar tero avec TEurope; il ne peut être question dans ces rapports de la Russie , de l'Autriche et de la Prusse , demeurées tout i fait en
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dehors de cette situation ; j'entends parler seulement de l'Angleterre et de la France qui se trouvent en présence du général duc de la Victoire. La France a suivi un système simple et naturel ; sur son territoire elle a accueilli Marie-Cbristine, elle lui a reconnu le titre de reine et de mère qu'une révolution ne lui a pas enlevé; le cabinet continuait ses réserves contre le titre de régent dans la personne d'Espartero, non pas d'une manière publique, mais par une absence presque absolue de relations diplomatiques : elle n'a plus à Madrid qu'un jeune char|;é d'affaires, M. Louis Decazes, duc de Gluksberg, pleia d'intelligence et de fer^ mes intentions pour les intérêts français. L'hôtel de l'ambassadeur de France comme les maisons des consuls sont devenus un refuge, un asile, dans les mouvements qui agitent la Péninsule. Â Madrid , quand l'Angleterre refuse sa proteclion aux exilés , le duc de Gluksberg u'bésite pas à ouvrir son bùtel pour préserver quelques tètes de la réaction démocratique. A Barcelone, la conduite du consul l'rançais, M. de Lcsscps, est admirable. La marine de France offre ses navires comme des hôpitaux pour les terribles blessures de la guerre civile ; noire pavillon ne parait partout que pour ^ assurer Tordre et la propriété.
(^ue l'ait eu même temps l'Angleterre? Si la reine Christine est tombée , elle ne s'en soucie pas le moins du monde, car ce n'est qu'un accident duiis la vie politique ^ la légation anglaise est dans
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les meilleurs termes avec Espartero ; elle lui reconnaît le titre de régent, sans sMnquiéter de la
légîtimitc de la reine Christine exilée à Paris. A ses yeux, la reine mère n'est ni plus ni moins que don Carlos réfugié à Bourges : elle est tombée, tout est dit. La marine anglaise réprime-t-elle une seule des violences d'£spartero? Il est libre et maitre de tuer, de persécuter; les consuls voient avec indifférence le sort des proscrits et font même entendre que la protection qu'accorde la France aux réfugiés est intéressée et compromet les rap* ports des gouvernements. Les journaux anglais, d'accord sur ce point avec le National en France, n'ont que des éloges pour Espartero, alors qu'il massacre partout la population de Barcelone ; on dirait même que c'est avec une secrète joie que l'Angleterre voit les bombes éclater sur la rambla et sur l'admirable port dont le commerce est si puissant dans la Méditerranée. La Catalogne n'est* elle pas riche en manufactures, l»plus industrieuse des provinces d'£spagne? £t chaque coup de canon retentit comme un accent de joie aux manufactu* res de Manchester. A ce moment même , l'Angle^ terre, qui ne perd pas son idée fixe d'un agrandissement commercial , propose un traité au régent; celui-ci, vassal soumis, l'accepte : que faut-il donc de plus à la Grande-Bretagne ? Les choses marchent à son gré!
Je crois en effet que le système d'£spartero fut celui qui présenta le plus d'avantages à l'Angleterre,
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celui qu'elle accepta le plus gracieusement, qu'elle soutint avec le plus de persévérance et le plus de fermeté. Lorsque la lutte commence entre le ré* gent et le parti modéré dans le congrès, n'est-ce pas M. Aston qui soutient le duc de la Victoire avec une énergie et un dévouement que rien n'égale? C'est parce que le congrès ne veut pas admettre la dictature du régent et la libre entrée du coton quMl est frappé et dissous ; l'Angleterre règne dans le sénat contre le parti de la reine. Lorsque, indignée des outrages subis par la souveraine, r£spagne se soulève par des pranunciamen' losy qui prend hautement le parti d^Espartero et met à sa disposition les vaisseaux au pavillon britannique, toujours avec la coudilion de recevoir les cotonnades? N'est-ce pas le ministère anglais ? Si partout TEspagne s'indigne contre le despotisme d'un soldat, il ne dépend pas de l'Angleterre que la répression ne soit violente ; la nation espagnole en décide autrement. Espar tero se réfugie en Angleterre 5 son règne est fini avec celui de Zurbano, son digne lieutenant. De ccLlo époque date la décadence de l'action anglaise à Madrid»
1843-1846. — 11 y a deux modes de restauration pour les pouvoirs : l'un se formule comme une réaction (c'est un peu ce que proposait le
parti carliste lorsqu'il eut un moment respcrance de Unir la question espagnole par l'union du iiis ainé de don Carlos avec la jeune reine Isabelle).
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Les condil ions exigées entraînaient nécessairement l'£spagae dans uu système réactionnaire, L'anire est le retour naturel, simple, aux principes de l'ordre éternel des Étals. L'idée française à ce moment commence à se développer, parce que le terrain est plus mûr : après tant d^agitations, il se forme en Espagne un système de modération ; la dictature d'Espartero passe, parce qu'elle n'est appuyée sur rien ; tous les esprits modérés accourent à un gouvernement réparateur. Quand le moment sera venu , cette autorité reprendra son éclat, à la condition qu'elle acceptera les faits accomplis, en un mot, qu'en comprimant le parti anarchique, elle n'ira pas tendre la main aux royalistes absolus; un système régulier doit naître en Espagne avant que toute autre idée s'accomplisse.
La force de la restauration qui se prépare résulte principalement de la fatigue des longues secousses, des répugnances qu'excite partout le système violent d'Espartero , répugnances qui se manifestent par des pronunciamenios dans toutes les villes : en vain le duc de la Victoire veut opposer la popularité de son nom, la force de ses souvenirs; de tous côtés, le pouvoir lui échappe, les régiments hésitent, les villes se soulèvent ; on est indigné des traitements que les ministres font subir à la jeune reine Isabelle. Le moment est donc parfaitement choisi pour une restauration ; et ici elle se fait par Tunion de deux sentiments, j'ai presque dit de deux ordres d'idées qui s'étaient
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séparés un moment : les monarchistes purs s'indi-
gneiiL (Je l'ctat d'abjection où Espartero avait réduit le pouvoir de la reine; les partisans de la •constitution se préoccupent de cette dictature qui heurte et brise les pouvoirs légitimes de l'Etat. Celte ligue, qui a pour appui, au reste, Tindignalion nationale contre les hommes du sabre tels que Zurbano , et les empiriques anglais tels que Hendizabal, est forcément entraînée elle-même vers le bien et le bon ; un des premiers actes des cortès rendues à la liberté, c'est de restituer au cuite catholique son clergé, son existence, en renouant les rapports avec Rome ; les cortès s'occupent des finances si délabrées que M. Mendizabal avait complètement desorganisées par le coup de folie de la suppression des impôts. La vieille Espagne se réveille avec ses mœurs et ses forces nationales. La reine Christine rentre à Madrid sans opposition. Quel parti vont prendre les cabinets?
Depuis Torigine de celte question, Je le répèle, r£urope avait commis une grande faute en se préoccupant d'une idée exclusive comme seule légitime, comme seule réalisable, le triomphe de don Carlos, si bien que toutes les fois que celle idée surgit, soit par Tabdication de don Carlos au profil du prince des Asturies, soit lorsqu'il est question d'un mariage entre Isabelle et ce jeune prince, on voit alors la Russie, rAutriche, la Prusse, se rapprocher et applaudir. En dehors de cette combinaison, les trois cabinets s'éloignent ,
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refusent de prendre un parti, comme si, dans les affaires d'an peuple, il n'y avait qu'un seul aspect. Il nous semble que, lorsqu'une certaine forme est devenue impossible, l'habileté consiste à faire sortir d'une autre forme les mêmes conditions , les mêmes résultats d'ordre et de sécurité.
Le tort donc des trois cabinets fut de demeurer indifférents à la restauration du pouvoir de la reine, qui amenait successivement, plus que toute combinaison, l'ordre et la pacification dans la Péninsule. Les services rendus par cette restauration sont incontestables , l'expérience en est faite depuis trois années : les juntes régularisées , la presse réprimée, les cortès soumises à Tinfluence d'une majorité fixe, deux chambres, un ministère capable, modéré, le triomphe des opinions mitoyennes, à ce point que toute espèce d'émotion est devenue impuissante; l'honneur en revient autant a la reine Christine qu'à ce bon sens espagnol, qui voulait en finir avec les révolutions.
Celte quiétude était telle il y a déjà deux ans, que la question put changer entièrement de forme; jusque-là elle se résumait toujours en ces termes : Qui triomphera? Est-ce la faction carliste ou révo* Jutionnaire? L'idée modérée une fois victorieuse, on dut entrer en d'autres combinaisons, et ce fut alors que la question du mariage devint l'affaire capitale : c'était un progrès. Au lieu des craintes de la guerre civile, on n'eut plus qu'un débat de formules et de diplomatie régulière, comme cela
se voit à toutes les époques. Ici donc commence une nouvelle direction donnée à la politique. Je dois la prendre de haut dans les traditions historiques.
Cest depuis la révolution de 1688 que TAngle-
terre a développé son action sur le continent; celte action s'est largement accrue par suite des conquêtes violentes de la révolution française et de Tempire de Bonaparte, les deux plaies de notre diplomatie. En 1814, une armée anglaise parait à la fois en Espagne et dans les Pays-Bas , et , lors des traités de iSK^ c^est encore elle qui stipule pour s'assurer des garanties sur les frontières du i nord et du midi de la France.
Ainsi il est incontestable que chaque fois qu'il se présentera dans la diplomatie une question intéressante, soit de politique, soit de famille, qui touche à la Belgique ou à l'Espagne , l'Angleterre s*en inquiétera : cela doit être ; sa politique depuis la révolution de 1688 a toujours été d'empêcher l'action trop immédiate de la franco sur ces deux points extrêmes de ses frontières.
De son cOté, la France ne peut laisser ni TEspagne ni la Belgique en dehors de sa sphère d'action } cela est impossible, politiquement et commercialement; voilà pourquoi le royaume hollando-belge, formé en 1815, est tombé, et pourquoi tout système en Espagne qui s'est trop mis en opposition ouverte avec la France a dû naturellement faire place à un autre.
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Cet intérêt opposé de l'Angleterre et de la France, en ce qui concerne la Belgique etTEs-
pagne, a toujours amené beaucoup de coniplica-
et des principes , entre gouvernements qui s'estiment, on ne marche pas i la guerre 'chaque fois
qu'où est en débat; on finit tout par des transactions, c'est-^Kiire par l'application de certaines idées mixtes qui luttent avec les principes absolus ou au moins qui les atténuent.
L'idée absolue eût été, par exemple, à l'égard de la Belgique, Facoeptation de la couronne pour H» le duc de Nemours. Quand le congrès belge appela ce prince au trône, le gouvernement du roi reiusa l'acceptation, parce qu'en eâet c'eût été un acte* de trop grande opposition aux intérêts an** glais ; il en résulta une idée mixte et de transaction. Le prince Léopold fut appelé au trône de Belgique; la France eut pour garantie son mariage avec une princesse de la maison d'Orléans, et, ce qui est plus fort encore que le mariage, le maintien de la foi catholique et l'éducation du prince royal dans cette foi, ardente chei les Belges.
£n Espagne, l'idée absolue eût été, par exemple, de faire épouser la reine par un prince français, comme on l'avait pensé un moment pour M. le duc d'Aumale. L'Angleterre, à ce point de vue, pouvait avoir un droit, un intérêt à s'y opposer. Que faire alors? H fallait, comme pour la
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Belgique, recourir à l'idée mixte, et cette idée a encore triomphé.
II en résulte donc une conciliation des deux intérêts hostiles, sans complication, sans égoïsme; l'Angleterre y trouve des garanties , la France également. t}uand on ne peut pas effacer les sujets de rivalité, il faut en diminuer l'idée, en atténuer le principe, à ce point que chacun puisse être satisfait, et que, s'il ne Test pas, ce ne soit que par injustice, malentendu, mauvais vouloir ou mau* vaise forme.
Ces principes posés, il fàat revenir aux faits, La France à Tégard de PEurope , en ce qui touche la question espagnole, n'avait que deux conventions à observer : les stipulations d'Utrecht et l'article secret des traités de 1814, qui empêche le renou* vellement du pacte de famille.
£n ce qui touche le traité d'Utrecht, la Russie et la Prusse n*ont rien à y voir ; elles n*ont pas été parties stipulantes; il n'y eut de signataires que la Hollande et l'Angleterre, puis l'Autriche, qui y adhéra par les articles spéciaux de Rastadt. UAu* triche s'est mise en dehors, la Hollande Ireste indifférente ; toute la question demeure entre l'Angleterre et la Prance, et ici voyons la somme des sacrifices de part et d'autre.
Le plus grand, le pins fort de ces sacrifices a été l'adhésion donnée par le cabinet français en 1833, lors de la mort de Ferdinand VU, au changement dans Tordre successorial ; par Je fait, la maison de
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Bourbon renonçait ici à la partie capitale de Tcen-
vre de Louis XIV en reconnaissant la royauté des filles : renonciation la plus complète au pacte de famille; il fallait même un temps de crise ^ un besoin immense d'assurer la paix du monde, pour que le roi de France pût ouvrir cette chance à un changement complet dans Tprdre successoriai en Espagne, car dès ce moment une maison étrangère pouvait s'y introduire , qui sait niéine? un prince de la maison d'Autriche!
Pour lutter contre ce danger, il fallait ( et cela devait être) que la France établît et posât quelques limites au droit de choisir un époux à la reine Isabelle; ces limites, quoique précises, étaient néanmoins larges, car la seule condition était que répoux fut choisi parmi les membres de la maison de Bourbon , si nombreuse dans ses branches diverses. Celte stipulation était dans Tintérét de tous : serait-ce le fils de don Carlos, un prince de la maison de Naples ou un infant issu de don Francisco ? Entre eux, la France pouvait avoir des préférences, des prédilections; mais, comme droit diplomatique, il n'y avait que cette limite posée (la maison de Bourbon); toute autre question était de convenance et de détail. La force de la diplomatie française est venue précisément de ce principe nettement posé, et l'Angleterre, dans rorigine, n*y vit aucun obstacle* Elle pouvait différer sur les personnes, espérer mieux ou donner moins, mais elle ne pouvait nier le droit et la
faculté de limiter les choix dans la maison de Bourbon.
Deux mariages devaient s'accomplir : si la France s'était montrée exigeante dans son droit absolu, elle aurait pu ne point exclure un des fils du roi de la possibilité do devenir mari de la reine d'Ëspagne , par le même motif que dans la Belgique la reine est une des filles de la maison d'Orléans. Cela eût été diplomatiquement logique, autorisé par les traités et l'exemple ; eh bien ! la France n'a pas été jusque-là; elle s'y est même refusée : toute son action s'est bornée a voir et à examiner le prince qui dans la maison de Bourbon présentait le plus de chances d'ordre, de hiérarcbie, de légalité en Espagne. On a pu essayer d^abord la combinaison du fils de don Carlos , lui demander son programme et ses conditions : ce programme était une réaction , une restauration royaliste: dès lors ce candidat a été rejeté. On a pu s'enquérir auprès de don Henriquez de ses idées d'aveuiri de ses principes ; on y a vu un désordre, une sorte d'agitation révolutionnaire, et on y a renoncé encore. Qui sait peut-être? on a pu même consulter un des fils de la maison de Naples, et ce n'est que lorsque toutes les épreuves ont été faites, qu'on a pris le mari de la reine d'Espagne . parmi l'un des infants de don Francisco, le plus modéré de caractère, et qui, en donnant des garanties au parti libéral , laissait intactes et fortes le^ institutions monarchiques. Voilà toute Taction
Oigitized
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droite el réj^ulière de la France relativemeiil au mariage de la reine.
De son côté , comment a agi rAngleterre ? Elle a procédé^ en quelque sorte^ par exclusion ; elle rendait un à un comme impossibles les candidats de la maison de Bourbon; à chacun elle trouvait un défaut, une impuissance. Si elle s'est arrêtée un moment à don Henrique, c'est que, chef du parti progressiste, ce prince aurait facilité la combinaison favorite, qui tendait à faire du prince de Cobourg le mari de Tinfante ; et au milieu de cette action incessante, visible à tous, elle affectait néanmoins de dire que le mariage était une affaire purement espagnole, que la reine et les cortès devaient décider. Nous n'en faisons pas un reproche à M. Bulwer; il n'a point été trompé, seulement il a mal engagé la question. Tout en disant qu'il ne se mêlait pas du mariage de la reine, il s'en est beaucoup mêlé ; tout en répétant que liberté pleine et entière était laissée à la famille royale, il a voulu contraindre, presser et trop agir. Il n*a fallu que le simple bon sens et une logique ordinaire à M. Bresson pour arriver au résultat de ses instructions, car la chose marchait toute seule. Les faits ignobles qu'on a cités ne sont pas plus exacts que les exorcismes que le parti anglais supposa lors du testament de Charles 11 au profit du duc d'Anjou. Quand les idées sont parfaitement engagées en diplomatie, elles marchent d'elles-mêmes à leur réalisation, sau^ qu'il
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soit besoin de festins laxaricuz et de soupers enivrants*
Le dernier état de la question diplomatique était donc la liberté du choix, pourvu qu'il fût légalement exprimé par le gouvernement de la reine et les cortès ; c'était une chose entendue, quand le Times dénonça la grande intrigue du comte Trapani; la feuille anglaise déclarait solennellement que le mariage de la . reine Isabelle était une question intérieure de famille. Cet état de la négociation fut accepté; dés lors il ne s'agit plus que d'une affaire d-inCkience. Si, d*unc6té,on avait pu espérer un prince de la famille Cobourg, dont on exaltait les titres, de l'autre on avait pu désirer un Bourbon. Ces choses-li arrivent fré* quemment. Nul cabinet ne peut s^en plaindre.
Cette action n'eût été illégitime que si elle avait blessé un traité ou une convenance. Un traité ! il n*en existe aucun ; les convenances ! quoi de plus convenable que la reine épousât son propre cousin, jeune prince que rien ne lie encore, ni à aucune puissance, ni a aucun système politique ?
Quant au second mariage, celui de l'infante Maria-Luisa avec le duc de Montpensier, je ne pense pas qu'aujourd'hui le dernier des jurisconsultes anglais puisse sérieusement contester la légalité de cette union au point de vue diplomatique. Quel traité, quelle convention* peut-on invoquer contre le mariage de M. le duc de Mont-
BB LA FRANCS ET DE lWA6NB« 379
pensier ? Les pièces des négociations des torys à Paris, sous M. Prior, en contiennent-elles la
moindre prohibition , directe ou indirecte ? Où est la clause du traité d'Utrechl qui empêche à tout jamais les mariages entre les Bourbons d'Espagne et les Bourbons de France ? J'ai indiqué six mariages dans cette double combinaison, sous la Régence, Louis XV, Louis XVL Ainsi, par le droit, par le fait, rien de plus légal, de plus légitime, qu'un mariage de race entre les deux branches de la lignée des Bourbons*
Reste la question des procédés; je sais qu'elle est toujours grave en diplomatie , entre nations et entre gouverneinenls qui se respectent.
On peut manquer de procédés de plusieurs manières : ou en méconnaissant les engagements généraux qui résultent d'une position d'alliance, d'intimité; ou en violant les clauses sous-entendues d'un traité , ou bien en oubliant certains devoirs de loyauté et de franchise. Je pose donc ici toutes les hypothèses.
L'Angleterre et la France ont été depuis 1830 dans les meilleurs termes ; leur conformité d'idées, le principe commun des deux révolutions, tout tendait à les rapprocher, à créer ces sortes d'al* liances qui tôt ou Urd apaisent les vieilles irritalions de peuples. L'honneur des deux gouvernements, selon moi, a été. précisément de lutter contre ces antipathies malheureusement trop na* tionales.
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Mais celle intimilé^quelquegrande qu'on puisse la supposer, n'a pu enlever à chaque peuple le sciUimciil de ses droits, la liberté de ses résolulions ; de sorle qu'il a pu se Irouver et qu'il peul se trouver encore des questions particulières sur lesquelles chacun aura de toute nécessité une politique dislincte, nuancée : cela s'est vu pour Alger, pour la question d'Orient. 11 n'y a pas d'eii^ ietUê qui soit telle entre gouvernements ou peuples qu'elle ne suppose certaines divisions. Depuis quand deux nations doiven^elles s'absorber l'une dans l'autre?
Et pour ne parler que de TEspagne, cette dissi-^ dence d'avis et de conduite s'est produite en plu^ sieurs occasions, par exemple, sur l'intervention, sur la quotité de la légion étrangère, sur la réagence de Marie-Christine, ou sur celle du générai £spartero, sur la direction politique de chacun. M. de Villiers n'étailril pas dans une opinion , M. de Ilayneval dans une autre? Le duc de Gluksberg et M. Aston n'étaieut-ils pas dans une ligne opposée, comme depuis M. Bulwer et H. Bresson ? Est-ce là ce qu^on appelle manquer de procédés ?
Quels engagements uioraux ont été pris relativement au mariage des infantes? Le gouvernement français a-t-ii accepté la condition absolue de ne jamais allier sa dynastie à celle de la maison d'Espagne? Quelles paroles oui élé données à ce sujet? Aucune : on s'est tenu au texte du traité d*Utrecht,à la liberté que le rme« proclamaitcom-
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plète de la part de la reine. On a cité des conversations , des engagements , des promesses ? La publication des correspondances, dont le dépôt sera fait devant la chambre, prouvera que la sincérité a clé entière du côté de la France.
Il y a même plus, ce mariage est la consécration de cette politique mixte dont j'ai parié, et qui doit être la règle générale de nos rapports quand il s'agit de TEspagne ou de la Belgique , les deux points sur lesquels nous devons nécessairement rencontrer les intérêts anglais. On eût manqué de procédés en 1851, en acceptant la royauté belge pour le duc de Nemours ; on eût manqué de procédés en acceptant la main de la reine d'Espagne pour le duc d'Aumale, comme le projet en existait en 1S45. On est resté au contraire parfaitement dans les procédés en unissant une princesse française au roi des Belges, et le duc de Hontpensier à la jeune infante Maria-Luisa, la sœur de la reine d'Espagne : la situation est identique.
Hais, dit^n, s'il n'y a pas d'enfants de la reine, la couronne passera dès lors à IHnfante Maria- Luisa, et le duc de Montpensier pourra être roi d'Espagne. De là l'impérative nécessité de nouvelles renonciations, éclatantes, formelles.
De nouvelles renonciations, et pourquoi? Si vous invoquez avec taut de puissance le traité d'Utrecht, si vous croyez que ses clauses existent aujourd'hui comme au commencement du xYui'* siècle, qu'est-il besoin de renouveler des
reuonciations aussi fortes maintenant que dans le vieux temps ? C'est affaiblir la parole donnée que de la répéter plusieurs fois. L'éventualité lointaine et que Ton prévoit est-elle près de se réaliser? Si elle avait lieu et que le traité d'Utrecht fût applicable, ne serait-il pas temps de les invoquer?
£t d'ailleurs qui ferait cette renonciation? Estce rinfante mineure? et voudrait-elle, pourrait-elle loyalement se priver d*nne éventualité successoriale? Est-ce à M. le duc de Montpensier qu'on demanderait la renonciation, et à quoi pourrait-il renoncer? A une succession qui ne lui appartient pas, car, en toute hypothèse, il ne serait que le mari de la reine et non pas le roi, ce qui est bien différent*
On ne s'explique pas que des Anglais, des hommes d'État, qui savent parfaitement bien ce que c*est que le mari de la reine, puissent encore s^alarmer de la situation de M. le duc de Montpensier en Espagne. Il existe des cortès, un système représentatif sous l'empire d'une majorité, des ministres responsables, une reine constitutionnelle, et, en supposant M. le duc de Montpensier le mari d'une reine, qu'est-ce que cela ferait encore ? S'inquiète-t-on en Angleterre de la parenté du prince Albert avec les souverains de TAIIemagne?
Je soutiens donc qu'il n'y a, dans la question actuelle, ni violation de traité, ni manque de procédés, et qu'une fois la question finie , le mariage accompli , toute négociation ultérieure n'aurait .
Digiti^ca by
DE LA FRANCE Jiï DE l'eSPAGNE. 3^5
plus de sens. Il y a en Espagne une reine jeune et libre; sa succession directe deviendra d'autant plus facile que, diaprés les nouvelles lois, les femmes succèdent. Que la reine Isabelle ait un fils ou une fille, toute incertitude cesse. La ducbesse de Montpensier n'est plus qu'une princesse française comme Tinfante Dauphine sous Louis XV.
Si, par extraordinaire, la reine meurt jeune et ne laisse pas de postérité, la duchesse de Montpensier devient reine, mais reine de son propre chef, avec un mari qui n'est que son premier sujet, comme le prjnce Albert en Angleterre, le prince de Cobourg en Portugal. Qu'y a-t-il là de contraire au traité d'Ulrecht? et à quoi le duc de Montpensier devrait-il renoncer ?
C'est au point de vue surtout du gouvernement représentatif que la question doit être examinée. La France et l'Espagne sont placées sous l'empire des institutions constitutionnelles. C'est beaucoup, sans doute, que les liens de famille, mais il y a quelque chose de plus haut encore, ce sont les institutions, les intérêts. Indépendamment de la renonciation formelle de 1814, le pacte de famille n'est plus aujourd'hui une idée réalisable. Les nations se guident par leur instinct, par leurs sympathies, par régoîsme entier de leur jouissance. La politique traditionnelle, à ce point de vue, s^est grandement modifiée.
Or, le véritable pacte de famille, en ce moment.
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repose sur la proximité des territoires, la force irrésistible des transactions commerciales. Il est impossible de ne pas hisser une large part d'Influence à la France sur les destinées de l'Espagne; et cette influence, depuis cinq ans, elle ne Ta exercée que par des conseils de sagesse et de mo- I dération : rétablir Tordre, Tharmonie des pouvoirs, r par un ministère modéré ; résoudre la question de I mariage par une combinaison mixte et légitime i dans la maison de Bourbon, est-ce là sortir des ' limites du droit et des termes politiques des traités ?
fi-
CONCLUSION
En relisant Texposé bistoriqae que nous venons de placer sous les yeux de nos lecteurs , on verra qu'il n*est pas une seule époque où la France n*ail agi sur les destinées de l'Espagne et réciproquement. Après la Ligue du seizième siècle vient la réaction de Henri IV, de Richelieu et de Louis XIV , qui préparent l'alliance intime et le testament de Charles II : il n'y a plus de Pyrénées. Sous Louis XV, Louis XVI 9 la révolution , l'Empire , cette action de la France se montre, se manifeste toujours, parce qu'elle est dans la nature des choses, comme celle de l'Angleterre sur le PorlugaL Nul ne peut
Digiti^
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briser ce que la force des intérêts accomplit avec
le temps.
Selon moi donc, il est heureux que , par la combinaison mixte du mariage, la question d'Espagne soit résolue sans blesser ni les idées ni les intérêts raisonnables. C'est pourquoi les cabinets de l'Europe se sont montrés si froids devant les ouvertures de lord Palmerston ; ils ont profité de la mauvaise humeur des whigs pour frapper un coup en Pologne. Sur la question d'Espagne , Topinion publique en Angleterre est demeurée indifférente; la polémique des journaux ne Va pas émue. L'amour-propre d'un peuple ne s'arrête pas toujours aux émotions de l'amour-propre d'un homme d'État , alors mênae qu'on lui reconnaît une haute importance et une incontestable capacité.
Quand donc la question sera vue de sang-froid, elle n'aura altéré que peu de temps la bonne harmonie qui a existé entre les deux cabinets les plus intelligents, les plus sérieux de l'Europe, et voici pourquoi :
lo C'est que le mariage de la reine Isabelle avec Pinfant son cousin est un acte libre, spontané, convenable, puisqu'il ne touche à aucun des grands intérêts espagnols ;
C'est que le mariage de Tinfante doila Maria-- Luisa avec le duc de Montpensier n'aura créé qu'une éventualité successoriale très-éloignée, et qu'eu aucun cas le prince ne serait jamais que le mari de la reine ;
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Z". Qae toutes nouvelles renonciations seraient
nulles pour l'infante, inutiles pour le duc de Montpensier, puisqu'elles ne sont commandées par aucun traité ;
4** Qu'il n'y a pas eu mauvais procédés ens'éloignant d'une fantaisie whig sur une simple question de famille;
Qu'il ne s'agit point de réunir les deux couronnes, mais de régler des intérêts d'un mariage, moins politiquement sérieux depuis l'établissement du système représentatif;
6** Que la France et l'Espagne , par la force des choses, doivent réagir nécessairement Tune sur l'autre, qu'il est heureux qu'une idée mixte vienne exprimer et régulariser cet intérêt commun ;
7® Enfin que soutenir qu'il y a grave injure dans une telle attitude de la France à l'égard du gouvernement anglais , c^est une idée plutôt colère que raisonnable ; et les gouvernements sérieux ne peuvent et ne doivent jamais être colères : c'est même une de ces mauvaises passions d'hommes d'État qui souvent les égarent et les perdent. i
Comme nous parlons aux hommes graves du ministère anglais et à ceux qui en dehors peuvent y arriver , nous insisterons sur ces divers points de politique. Le mariage une fois consommé, que pourront-ils résoudre comme résistance? Voici les divers expédients que nous pouvons supposer dans le cercle des irritations :
Bouderie diplomatique ;
Tentative de guerre civile en Espagne ;
Explications au parlement;
Polémique des journaux;
Négociations avec l'Europe.
Bouderie diplomatique ! ne point assister à des fêtes, ne point se présenter aux châteaux royaux, ou s'y présenter de certaine manière, avec des distinctions subtiles comme un dogme de concile ou une dissertation d'avocat! Autrefois ce pouvait être sérieux, surtout lorsqu'une rupture s'ensuivait ; mais cette position , plusieurs cabinets Font prise depuis 1850 : qu'en est-il résulté? Un peu d'ennui pour les ambassadeurs, quelques privations de plaisirs et de fêtes, A la fin, on s'est rapproché, parce qu'en politique, comme dans la vie privée, une bouderie est toujours un peu d'enfantillage.
Une tentative de guerre civile en Espagne ! Ce serait une action coupable, et plus encore une
idée vieillie. On a beaucoup parle, à l'époque des déclamations de la republique et de l'empire, du machiavélisme anglais. Il y avait beaucoup de puérilités sans doute dans les articles du Moniteur d'alors ; mais il ne faudrait pas que l'Europe eût cette opinion qu'un gouvernement fait naître à plaisir la guerre civile et ensanglante un pays par amour-propre. L'Espagne d'ailleurs est mal jugée si l'on croit aujourd'hui, comme il y a dix ans, qu'elle se lèverait pour la guerre civile. Il y a des
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temps pour toutes choses; Thabileté des hommes . d'jÉtat consiste à voir et à comparer les époques et à ne pas prendre les unes pour les autres. Les populations espagnoles ont tant souffert, qu'elles veulent se reposer. Le fils de don Carlos serait une réaction, on le repoasse; le système d*Espartero a laissé de sanglantes empreintes, on n'en veut pas davantage. Le gouvernement de la reine est réparateur; il rend à la religion sa puissance, ii fait la part des vieilles mœurs espagnoles et celle des institutions nouvelles. 11 pourra y avoir des révoltes, tous les gouvernements y sont exposés ; mais il n'y aura pas de révolution.
Les explications au parlement! C'est avec curiosité qu'on doit les attendre, niais elles ne sont pas redoutées par la France, dont la politique est simple, loyale, dans le sens des traités. Lord Palmerston est-il bien sûr d'être soutenu par tout le monde? En dehors de son propre parti, n'est-il pas des hommes d'État de sens et de portée qui ne comprennent pas ses ressentiments? Le parlement a une belle et grande tribune qui retentit en Europe. Tout y sera dit; eh bien ! si tout y est dit, on révélera bien des fautes, des intrigues secrètes, des dépits mal déguisés. La politique d'un grand peuple ne s'agite pas par de si petites causes. Ces explications qu'on redoute, je suis convaincu que M. Guizot les attend avec une pleine et entière sécurité; elles seront l'époque de la justification de tout le monde ; les pièces seront mises sous les
yeux des chambres, la correspondance même, s'il le faut, et cela sans hésitation, sans détour. La chambre des députés sera en face du parlement d'Angleterre.
Les journaux anglais ! lis sont personnels, vin* dicatirs, colères, mais ce sont des nuages qui passent ; que d^njures n'onl-ils pas jetées à la face de Napoléon, de la restauration, toutes les fois que la politique britannique n'était pas pleinement satisfaite ! II ne faut pas prendre ce langage à la lettre. Les mœurs anglaises ne nous sont pas assez connues ; il y a toujours la vieille peau saxonne ; on boxe dans la presse comme dans la rue ; les mœurs polies, courtoises, n'y ont pas pénétré. Mais au premier jour cette colère s'évanouit, ils passent à l'éloge outré sans transition ; on parlera désormais du mauvais langage de lord Clarendon comme on parlait naguère de celui de M. Brougham. Ceci deviendra proverbe.
Quant à TEurope, lord Palmerston vient de faire l'épreuve à ses dépens que la question espagnole l'intéresse moins que d'autres intérêts plus égoïstes; la Pologne a payé pour r£spagne. Le secrétaire d^État se croyait au temps de la question d'Orient et en présence de M. Thiers. Dans la question d'Orient, r£urope entière était intéressée; elle y était intervenue , et, de plus , les cabinets voulaient donner une leçon à la politique aventureuse de M. Thiers. Cette fois, die a compris qu'elle n'avait rien à faire dans une négocia-
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tion de famille où les traités n'étaient pas mis en 'jeu; la Russie, la Prusse, l'Autriche, ont pris un prétexte pouf s^abstenir; elles ont dit qu'elles, n'acceptaient pas le sens actuel de la question espagnole. '
C'est une faute, M point de vue général, ^e se rattacher à une seule idée, d'y persister, i^and à côté une autre combinaison produit le, même ré~ sultat d'ordre et de sécurité. Lorsqu'eËf 1830 les folies et la faiblesse de la branche aînée des Bônr« bons curent laissé la France dans l'anarchie, la préoccupation de l'Europe (et en cela elle se montra habile) fut de faVbriser le triomphe d'un printipe tout a côté qui opérait le moins de changements possible dans Tordre social ; pourquoi cette politique ne serait-elle oas celle ^es cabinets du continent à l'égard de l^spagne r La ligne suivie parla France et qu'elle a fait triompher n'est-elle pas celle d'un grand apaisement des âmes dans la Péninsule? A qui doit-on ce calme des esprits, la ^ chute de Tanalrchie, «n ministère raisonnable, un gouvernement réparateur, et la seule solution pacifique à la question des mariages? S'abstenir , s^annnler, c*est ane politique sans but. ^
Toutefois cette neutralité aura le résultat de déjouer toutes les démarches, toutes les tentative? de la (ypjomatie anglaise ; elle espérait plus : elle voulait un concours, une adhésion à ses colères ; elle a obtenu de ha froideur , des en cas indéfinis ; elle a ouvert les voies à cette habileté qui sait pro-
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fi ter d'un refroidissement passager entre deux grandes puissances pour réaliser des projets éga- Jement odieux aux tribunes du parlement d'Angleterre et de la chambré des députés.
La force de la diplomatie de la Jbrance, en toutes les h)>pothèses qui peuvenir surgir , aussi bien au centre 9^ TEurope qu'en Espagne, c'est qu'elle est dans le droit, et que celte attitude est toujours puissante/ calme, respectable; elle n'invoque ni la propagande ni la Marseillaise ( les folies de 1830 ou de 1840), mais la* grande politique de la maison de Bourbon, le texle^t la foi des traités.
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